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CORRESPONDANCE 

POLITIQUE  ET  LITTÉRAIRE 

DE 

BENJAMIN  FRANKLIN. 


TROISIEME     PARTIE. 


NÉGOCIATIONS    DE    PAIX   AVEC   L'.\îsGLETERRE. 


LETTRE     PREMIÈRE. 

PAC-SIMILE     DE     FRANKLIN 

A  M*  Strahan ,  imprimeur  du  Roi. 

Philadelphie,  5  juillet  1775. 

Vous  éies  membre  de  ce  Parlement,  et  vous 
avez  fait  partie  de  cette  majorité  qui  a  condamné 
mon  pays  à  la  destruction  !  Yous  avez  commencé 
à  brûler  nos  villes  et  à  tuer  leurs  habitans  !  Re- 
gardez vos  mains  j  elles  sont  teintes  du  sang  de 
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<(ii('lqiios-nns  <l(!VO.s  païens  oii  do  vos  amis.  Long- 
Jciiijis  nous  IVunos  yniis,  vous  et  nioij  vons  êtes 
à  juesent  mon  ennemi,  et  je  suis  Je  vôtre  (i). 

B.   Franklin. 

LETTRE     IL 
A  David  Hartley ,  esq, 

Passy,  14  octobre  1777. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  en  son  temps  votre  lettre  du  2  mai 
dernier,  renfermant  copie  d'une  autre  lettre  que 
vous  m'avez  adressée  l'année  précédente,  et  qui  ne 
m'est  jamais  parvenue.  Quoique  nos  lettres  aient 
toujours  été  remplies  de  sentimens  de  bienveil- 
lance envers   les  deux  pays ,  qu'elles  aient  ex- 

(1)  Le  ton  foudroyant  de  cette  lettre  contraste  singii- 
llèrement  avec  la  douce  cordialité  que  respirent  les  lettres 
qu'on  a  lues,  pages  i25  et  159  (tome  i."^');  mais,  dit 
madame  Deslioulièref, 

«  Taut  qu'où  liait  beaucoup,  on  aime  encore  un  peu.  » 

On  aura  peine  à  croire  qu'une  sortie  aussi  terrible  contre 
un  membre  du  Parlement ,  ait  été  publiée  dans  les  jour- 
naux anglais  ;  cependant  rien  de  plus  vrai  :  elle  le  fut  même 
peu  de  temps  après  sa  date. 
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prime  les  plus  vils  désiis  de  coiiconiir  à  leur 
fclicilé  mutuelle ,  j'ai  craint  que ,  si  l'on  venait 
à  'savoir  qu'il  existât  luie  correspondance  enlni 
nous ,  vt>us  n'en  éprouvassiez  ([uelques  désai^ré- 
mens.  Je  me  suis  ilonc  peu  soucié,  de  vous  écrire  j 
car  ne  me  liant  point  à  la  poste ,  je  ne  voyais  pas 
trop  à  qui  je  pouvais  alors  conlier  mes  lettres. 
Mais  certain  aujourd'hui  d'une  voie  sûre,  je  me 
hasarde  à  vous  écrire,  surtout  parce  que  le  sujet 
de  ma  lettre  n'est  pas ,  selon  moi ,  de  nature  à 
vous  attirer  quelque  hhtme. 

Je  me  serais  estimé  heureux  de  voir  qu'on 
eût  fait  quelque  cas  des  sages  avis  que  j'avais 
donnés.  J'avais  prédit  qu'une  fatale  séparation 
d'intérêts  résulterait  infaillihlement  du  svstème 
de  conduite  qu'on  commençait  déjà  d'adopter , 
lorsque  j'étais  en  Angleterre;  on  eût  prévenu  les 
maux  horribles  d'une  guerre  d'extermination.  Je 
me  réjouirai  cependant  encore,  si  je  réussis  à 
cimenter  une  paix  qui  s'accorde  avec  l'indépen- 
dance, la  svireté  et  l'honneur  de  l'Amérique  : 
quant  à  l'idée  de  nous  soumettre  à  la  domina- 
tion de  la  Grande-Bretagne ,  il  faut  absolument 
y  renoncer.  L'Angleterre  a  exercé  sur  nous  d'in- 
nombrables cruautés  ;  elle  a  excité  les  esclaves  à 
massacrer  leurs  maîtres  ;  les  sauvages ,  à  extermi- 
ner les  fiimilles  des  cultivateurs;  elle  a  eu  la 
bassesse  de  récompenser  l'infidélité  des  domes- 
tiques, de  corrompre  la  vertu  des  marins  à  qui 
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nos  propriétés  éiaieiil  contiées.  Ainsi,  dans  le 
coins  de  la  guerre,  comme  dans  le  traitement  de 
nos  prisonniers,  elle  nous  a  donné  des  preuves 
si  funestes  de  sa  dépravation ,  que  nous  ne  pou- 
vons lui  coulier  désormais  ni  la  conduite  de  nos 
affaires,  ni  le  soin  de  nos  intérêts.  Comment  per- 
suader maintenant  aux  Américains  que  la  guerre 
était  purement  ministérielle  j  que  la  Nation  an- 
glaise a  toujours  pour  eux  de  la  bienveillance, 
quand  des  milliers  d'adresses  imprimées  dans  vos 
gazettes  approuvent  la  conduite  du  Gouvernement 
à  notre  égard;  quand  elles rencoiuagentde  toutes 
les  manières  à  liàter  notre  destruction;  quand  la 
grande  majorité  du  Parlement  ne  cesse  de  mani- 
fester les  mêmes  sentimens  ;  quand  le  peuple  an- 
glais célèbre  par  des  réjouissances  le  massacre 
d'une  Nation  innocente,  vertueuse,  et  qui  ne 
combat  enfin  que  pour  la  défense  de  ses  droits  ? 
Ce  n'est  pas  tout  encore;  les  écrits  de  vos  mo- 
ralistes, les  sermons  de  vos  théologiens,  vos 
assemblées  nationales  elles-mêmes,  autorisent  de 
semblables  mesures,  applaudissent  à  de  tels  ex- 
cès. Tant  de  motifs  réunis  ne  servent  que  trop  à 
nous  convaincre  que  vous  n'êtes  plus  cette  Nation 
magnanime  et  éclairée  à  qui  nous  accordions  jadis 
notre  estime;  que  vous  êtes  devenus  indignes  de 
nous  gouverner,  puisque  vous  êtes  incapables  de 
gouverner  vos  propres  passions.  Toutefois,  je  le 
répète,  je  m'estimerais  heureux  de  voir  la  paix 
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rctablic.  Ab  !  si  ces  amis  que  je  compte  en  An- 
gleterre, qui  sont  cenx  aussi  de  la  liberté  et  de 
la' vertu,  pouvaient  être  arracliés  au  sol  de  leur 
cruelle  patrie,  je  verrais  avec  moin*  de  peine 
continuer  la  guerre  jus([u'à  la  ruine  des  autres. 
Mais  comme  cette  séparation  d'individus  est  im- 
possible, je  ne  puis  que  désirer  la  paix  pour  l'in- 
térêt de  ces  amis,  et  pour  celui  de  l'iiumaniié. 

Ce  désir  que  je  forme,  quelque  msuflisant  qu'il 
puisse  être,  me  porte  à  vous  faire  observer  qu'entre 
deux  Nations  depuis  si  long-temps  en  guerre  , 
(juelqiies  actes  de  générosité  et  de  bienveillance 
de  la  part  de  l'une  d'elles  envers  les  prisonniers 
de  l'autre,  ont  parfois  adouci  le  ressentiment, 
diminué  l'animosité  de  celle-ci  au  point  de  l'ame- 
ner à  des  voies  de  conciliation.  Vous  autres  An- 
glais, si  vous  désirez  la  paix,  vous  avez  aujour- 
d'iiui  une  bien  belle  occasion  de  nous  le  prouver, 
par  la  manière  dont  vous  traiterez  les  prisonniers 
qui  sont  dans  vos  cachots.  Ils  se  plaignent  beau- 
coup j  ils  sont  loin  de  leurs  amis  ,  de  leurs  fa- 
milles, et  l'hiver  approche  :  ils  peuvent  souffrir 
extrèniement  pendant  cette  saison ,  dans  l'état  de 
dénviement  où  ils  se  trouvent  j  médiocrem.ent 
nourris,  saus  abri,  sans  vètemens,  sans  feu,  et 
privés  même  de  la  consolation  de  voir  leurs  amis, 
ou  les  personnes  humaines  et  charitables  qui  s'in- 
téresseraient à  leur  sort.  Je  puis  vous  affirmer, 
moi,  d'après  ma  propre  conviction,  que  vos  com-- 
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patriotes,  prisonniers  en  Aniérirjue,  y  ont,  été 
irailés  avec  Leaiiconp  de  dovicenr;  rpi'ils  ont  en 
les  mêmes  rations  de  pi'ovisions  saines  que  nos 
tronpes;  c^i'on  lenr  a  fourni  de  bons  logemensj 
assigné  sin-  parole  <le  vastes  enceintes  dans  nos 
villages  pom-  s'y  promener  et  s'y  distraire.  Lors- 
que vous  avez  jugé  convenable  de  passer  des  con- 
trais pour  foiunir  des  secours  à  vos  prisonniers; 
ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  passé  ces  con- 
trats avec  vous,  se  sont  vus  protégés,  aidés  dans 
leurs  opérations.  Quelque  acte  remarquable  de 
bienveillance  envers  ces  pauvres  soldats  améri- 
cains disculperait  la  Nation  anglaise  de  l'accusa- 
tion d'inhumanité  qui,  sous  ce  rapport,  pèse  si 
fortement  sur  elle  5  cette  accusation  retomberait, 
comme  il  convient ,  sur  les  individus  qui  ont  fait 
la  guerre  pour  vous  en  Amérique.  Je  vous  donne 
ces  idées  par  un  reste  de  bienveillance  pour  une 
Nation  qu'autrefois  j'ai  sincèrement  aimée.  Mais 
au  point  où  en  sont  les  choses  aujourd'hui,  loin 
de  désirer  que  vous  nous  rendiez  quelques  ser- 
vices, je  me  contenterai  de  proposer  que  le  Gou- 
vernement anglais  nous  permette  d'envoyer  dans 
votre  pays  un  Commissaire  pour  prendre  soin  de 
nos  pauvres  compatriotes.  Peut-être,  sur  vos  re- 
présentations ,  obtiendrons-nous  cette  faveur  en 
Angleterre ,  quoiqu'on  nous  l'ait  refusée  à  New- 
York  avec  la  plus  grande  inhumanité. 

Si  vous  avez  le  temps  de  visiter  les  prisons  on 
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sont  renlVMiiu'îi  nus  puiivivs  Américains,  et  qiuî 
vous  soyez  curieux  de  vous  assurer  des  Irailc- 
luens  qu'ils  éprouvent,  je  désire  que  vous  pre- 
niez en  inènie  temps  la  peine  de  distribuer  parmi 
les  plus  nécessiteux,  en  raison  de  leurs  besoins, 
ciiK]  ou  six  cent  livres  sterling,  pour  les{|uelles 
vos  traites  sur  moi  seront  ici  très -exactement 
acquittées.  Vous  aurez  jugé  de  leur  situation  par 
vos  propres  yeux  ;  vous  eu  parlerez  donc  en  toute 
assurance  dans  le  Parlement.  Cette  démarche  de 
votre  part  pourrait  bien  n'être  pas  inlVuctueuse. 
S'il  vous  est  possible  d'obtenir  pour  nous  la 
permission  d'envoyer  un  Commissaire,  peut-être 
trouverez- vous  deux  personnes  sûres,  humaines 
et  discrètes,  l'une  à  Plymoiith ,  l'autre  à  Ports- 
mouth ,  qui  se  chargeront  de  faire  parvenir  à  nos 
malheureux  soldats,  martyrs  de  la  cause  de  la 
liberté,  les  secours  que  nous  serons  eu  état  de 
leur  procurer.  \  oti'e  Ptoi  ne  vous  saura  aucun  gré 
de  cette  peine,  mais  Dieu  vous  en  récompensera. 
Je  ne  vous  parle  point  de  la  gratitude  de  l'Ame  • 
rique ,  car  vous  aurez  pour  vous ,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  l'approbation  de  votre  conscience. 
Nos  capitaines  ont  mis  en  liberté  environ  deux 
cents  de  vos  gens  faits  prisonniers  par  nos  vais- 
seaux de  guerre,  indépendamment  même  d'un 
grand  nombre  d'autres  qui  ont  été  embarqués 
près  de  vos  côtes,  sur  des  bàtimens  destinés  à 
les  transporter  en  Angleterre.  Cependant  vous 
t 
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lie  nous  avez  pas  rendu  un  seul  homme  eu 
«'eliange.  Si  nous  avions  vendu  vos  compaliioles 
aux  maures  de  Salé ,  comme  vous  avez  vendu  la 
pluparl  des  nôtres  à  vos  compagnies  d'Afrique  et 
des  Indes  Orientales,  auriez-vous  eu  droit  de  vous 
plaindre  ? 

En  lisant  ma  lettre,  je  m'aperçois  qu*elle  est, 
en  certains  endroits,  conçue  dans  des  termes  un 
peu  trop  énergiques  j  cependant  je  n'y  changerai 
rien.  11  en  résultera  pour  vous  cette  réflexion 
toute  simple  :  Si  un  homme  froid  de  son  naturel , 
que  la  vieillesse  glace  chaque  jour  davantage , 
s'enflamme  ainsi  à  l'idée  des  mauvais  traitemens 
que  nous  faisons  souffrir  à  son  p^iys,  combien 
ses  concitoyens  en  général  ne  doivent-ils  pas  éti'c 
pins  exaspérés  contre  nous!  Pourquoi  nous  faire, 
par  notre  cruauté ,  des  ennemis  irréconciliables  , 
non-seulement  des  habitans  actuels  d'une  vaste 
contrée,  mais  de  leur  postéi'ité  ,  qui  sera  bien 
plus  nombreuse  encore,  qui,  de  siècle  en  siècle, 
maudira  le  nom  anglais,  comme  on  déteste  au- 
jourd'hui en  Hollande  les  noms  d'Albe  et  des 
Espagnols?  Et  c'est  ce  qui  arrivera,  si  vous  ne 
changez  promptement  de  conduite  j  le  ressenti- 
ment de  notre  Nation  tombera  sur  les  auteurs  de 
nos  maux ,  sur  votre  ministère ,  ou  plutôt  même 
sur  le  ****=*^*^  dont  ils  ne  font  que  suivre  les 
volontés.  Je  suis,  Monsieur,  votre,  etc. 

B.  Frais KLix. 


DE   FRANKLIN. 


LETTRE    III. 

A  M.  Hutton  (i). 

Passy,   !.«'  fc\Tier  1778. 

Mon  cher  et  vieux  Ami, 

Vous  4|sirez  que  Je  vous  donne  au  moins  mon 
nvis ,  quand  même  je  n'aurais  point  de  proposi- 
tions à  faire.  C'est,  je  crois,  l'Ariostequi  ait  que 
tous  les  objets  perdus  sur  la  terre  se  retrouvent 
dans  la  lune.  Aussi  quelqu'un  remarquait,  à  cette 
occasion  ,  qu'il  devait  y  avoir  dans  la  lune  beau- 
coup de  bons  avis  j  et,  soit  dit  en  passant ,  on  y 
pourrait  trouver  luie  grande  quantité  des  miens 
donnés  en  pure  perte.  Cependant,  à  votre  solli- 
citation ,  j'en  donnerai  quelques-uns  encore ,  mais 
sans  espérer  le  moins  du  monde  qu'on  veuille 
les  suivre  j  car  Dieu  seul  peut,  en  même  temps  , 
<ionner  de  bons  conseils  et  la  sagesse  nécessaire 
pour  en  proiiter. 

Une  guerre  non-seulement  insensée  ,  mais 
conduite  encore  avec  barbarie,  vous  a  fait  perdre 
à -la -fois  le   gouvernement  et  le  commerce  de 


(1)  Aoycz  la  notice  que  j'ai  faite  sur  lui,  tome  a.^'', 
page  04. 


lo  CORRESPONDANCE 

l'Amérique,  ces  revenus  publics,  ces  richesses 
particulières  dont  ils  étaient  1»  source  ;  mais  ce 
qui  est  pis  encore,  vous  avez  perdu  l'estime,  le 
respect,  l'amitié  de  tout  y\n  grand  peuple,  qui, 
prospéiant  malgré  vos  efforts,  ne  vous  regarde 
plus,  dès  ce  momciii,  que  comme  la  Nation  la 
plus  (xlieuse  qui  soit  au  monde.  Vous  pouvez 
sans  doute  oluenir  la  paix ,  eu  renonçant  à  vos 
prétentions  de  nous  gouverner  :  forts  des  talcns 
supérieurs  qu'on  vous  connaît  pour  brocanter  des 
négociations ,  vous  ferez  peut-être  un  marché 
assez  avantageux ,  en  apparence  ,  pour  élrc  ap- 
plaudis dans  votre  Parlement  5  mais  vous  ne  re- 
couvrerez jamais,  avec  la  paix,  l'affection  des 
Américains  5  cette  paix  ne  sera  ni  durable  ni 
avantageuse  j  vous  attendrez  d'elle  en  vain  la  puis- 
sance que  vous  deviez,  jadis,  toute  entière  aux 
liens  qui  nous  attachaient  à  vous  j  et,  cependant, 
si  vous  aviez  été  sages ,  vous  la  conserveriez  encore 
cette  puissance  ! 

Pour  reijaoner  notre  affection  ,  mériter  de  nou- 
veau  notre  estime,  il  vous  faut  revenir  entière- 
ment sur  vos  pas.  Loin  de  récompenser  ces  Amé- 
ricains promoteurs  de  la  guerre  ,  de  salarier  ces 
pamphlétaires  dont  les  médians  écrits  ont  en- 
flammé la  Nation  contre  l'Amérique;  loin  d'ho- 
norer enfin  tous  ces  Ministres ,  ces  Généraux  qui 
combattirent  contre  nous  avec  tant  d'inhuma- 
niié  ,  punissez-les,  disgraciez-les;  c'est  alors  que 
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nous  rominenccrons  à  nous  persuader  que  vous 
ave/,  rinleiiliou  de  (changer  de  senlimens ,  qutî 
vous  r(.)ugiss('z  de  tout  ee  (|ui  s'est  passé. 

En  nous  proposant  un  aceoniniodenient ,  vous 
deviez  non-seulement  nous  accorder  les  condi- 
tions auxquelles  la  nécessité  vous  oblige  dans 
votre  position,  mais  en  ajouter  d'autres  encore 
qui  pussent  nous  donner  des  preuves  de  votre 
générosité  et  de  vos  bonnes  intentions.  Par  exem- 
pie,  peut-être  chercherez-vous  à  conserver,  par 
votre  traité,  tout  le  Canada,  la  Nouvelle-Ecosse, 
et  les  Floi  ides  j  mais  si  vous  tenez  à  voir  en  nous 
des  alliés  sincères  ,  si  vous  voulez  éviter,  pour 
l'avenir,  tout  sujet  de  dissensions  sur  vos  IVon- 
lières  d'Amérique  ,  vous  renoncerez  à  ces  pays. 
Tous  pourrez  ,  si  vous  le  trouvez  bon  ,  regarder 
cette  cession  comme  une  indemnité  des  villes 
que  vous  nous  avez  brûlées  ;  car  autrement  il 
est  constant  que  tôt  ou  tard  ou  l'exigerait  de  vous. 
Adieu:  je  sais  que  vos  concitoyens  ne  reconnaî- 
tront pas  l'utilité  de  ce  dernier  parti  ;  que ,  loin 
de  rado[»ter ,  ils  nie  trouveront  fort  audacieux 
d'avoir  osé  le  leur  proposer,  uiais  je  n'ai  fait  que 
me  conformer  à  vos  désirs.  Votre,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     IV. 

A  M.  Hutton. 

Passy,  12  février  1778. 

Mon  cher  et  vieux  Ami, 

J'avais  écril  la  lettre  précédente  quelque  temps 
avant  (le  recevoir  la  vôtre  5  j'étais  indécis  de  savoir 
s'il  convenait  de  la  faire  partir.  Comme  votre  or- 
gueilleuse Nation  nous  méprise  excessivement , 
comme  elle  demande  et  qu'elle  attend  de  notre 
part  une  soumission  absolue  ,  toute  mention  de 
traité  doit  paraître  imprudente ,  et  tendre  plutôt 
à  irriter  qu'à  ramener  les  esprils  :  cependant  vous 
me  pressez  encore  de  m'expliquer  j  je  me  déter- 
mine donc  à  vous  envoyer  ma  lettre,  car  je  crois 
le  conseil  bon,  quoiqu'il  puisse  paraître  inutile. 
Je  ne  saurais,  comme  quelques-uns  d'entre  vous 
le  désirent,  vous  faire  des  propositions.  Je  n'ai 
reçu  aucun  ordre  à  cet  égard  5  cependant  nous 
pourrons  entrer  en  arrangemens,  si  l'on  nous  fait 
des  avancesj  mais  en  vériténous  n'y  comptons  pas. 
J'ai,  comme  vous,  tout  meurlre  en  horreur  j  et  je 
dois  ajouter,  (jue  le  massacre  qu'on  fait  des  hommes 
pour  une  cause  injuste,  n'est  pas  moins  qu'un 
meurlre.  En  conséquence,  je  ne  pense  jamais  à 
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vos  Minisires  actuels  et  ù  leurs  pailisans ,  sans  que 
mon  imagination  ne  nie  les  représente  aussilÙL  les 
mains  rouges,  humitles  et  dégoûtantes  du  sang 
de  mes  compatriotes,  de  mes  amis,  de  mes  frères. 
Aucun  traité  de  paix  ne  peut  être  signé  par  de 
telles  mains.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  paix  et  l'ami- 
tié règneroul  toujours  entre  M.  Hutton  et  son 
ailectionné 

B.Franklin. 


LETTRE     V. 
u4  David  Hartlej ,  esq. 

Passy,  12  février  1778. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Mille  remercîmcns  pour  l'empressement  que 
vous  avez  mis  à  soulager  nos  pauvres  prisonniers  , 
pour  les  peines  que  vous  avez  prises  et  les  avances 
que  vous  avez  faites  dans  cette  intention.  J'ai 
reçu  votre  lettre  du  3  courant,  et  je  vous  envoie 
ci-inclus  un  billet  de  cent  livres  sterling.  J'ap- 
prouve infiniment  la  conduite  prudente  de 
M.  Wren  dans  la  distribution  de  l'argent;  je  dé- 
sire qu'il  en  agisse  toujours  de  la  même  manière. 
Quand  vous  lui  écrirez,  présentez-lui  mes  res- 
pectueux remcrcîmens. 
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La  boulé  tic  voiro  cœur,  votre  Lien  vol  11  an  ce 
pour  nous,  et  voire  aiuoi  11  pour  voire  pays,  se  décè- 
lent dans  les  vœux  ardens  fjnc  vous  ("oinie/,  dans 
celle  prière  cpie  vous  nous  laites  de  ne  pas  nous 
jeter  dans  les  bras  de  la  France  :  ce  Car,  dites- 
33  vous  ,  un  rapprochenient  peut  s'opérer  entre 
33  nous  avec  le  temps  :  rAmérique  sera  toujours 
33  étrangère  à  la  France;  mais,  pour  des  siècles 
33  à  venir,  la  Grande-Bretagne  peut  être  encore 
33  votre  patrie  33.  Cependant,  lorsque  votre  Na- 
tion rassend^le  des  meurtriers  de  toutes  les  cou- 
leurs et  de  tous  les  coins  de  la  terre  pour  nous 
détruire,  il  est  ditlicile  de  nous  déterminer  à  ne  pas 
demander  ou  recevoir  des  secours  de  telle  puis- 
sance qui  consent  à  nous  en  accorder  ;  et  cela , 
dans  l'espoir  seulement  que  ,  quoique  vous  ayez 
aujourd'hui  soif  de  notre  sang ,  que  vous  nous 
poursuiviez  le  fer  et  la  flamme  à  la  main  ,  vous 
pourriez  bien  quelque  jour  nous  traiter  avec  plus 
d'égards .  Ce  serait  aussi  par  trop  compter  sur  notre 
patience;  un  pareil  effort  est  peui-éue  même  au- 
dessus  delà  nature  humaine.  Les  Américains  sont 
accueillis  et  traités  eu  France  avec  une  cordia- 
lité, un  respect  et  une  affection  qu'ils  n'ont  jamais 
éprouvés  en  Angleterre,  alors  même  qu'ilsle  méri- 
taient le  mieux;  et  ils  doivent  aujourd'hui  s'atten- 
dre, moins  que  jamais,  à  quelques  égards  de  la  part 
des  Anglais,  après  loutes  les  peines  qu'on  a  prises 
pour  exaspérer  le  peuple  contre  eux ,  et  les  rendre 
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odieux  et  mt'|)rKsal)les.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  il 
nous  sérail  déieuclu  de  eouserver  uotrc  alliance 
avec,  la  Fiauce  ,   au  moins  sur  le  uu'iuc  pied  que 
celle  qui  l'altache  à  la  Suisse  depuis  deux  cents  ans. 
Eu  eilel,  les  Suisses  paraissent  être  aussi  estimés 
ici  que  les  Français  uièiue.  L'Amérique  a  étéye/d'c 
de  force  dans  les  bras  de  la  France .  C'était  \xnL' fille 
vertueuse  et  obéissante.  Une  cruelle  indratre  l'a 
mise  à  la  porte,  l'a  diflamée,  et  a  même  attenté  à 
ses  jours.  Tout  l'univers  connaît  son  innocence 
et  prend  son  parti.  Ses  amis  espèrent  la  voir  bien- 
tôt honorablement  mariée  ;  ils  ne  peuvent  se  per- 
suader qu'elle  consente  jamais  à  se  mettre  au  pou- 
voir d'une  ennemie    si   barbare.    Au  sein  de  sa 
prospérité  future  ,  qu'elle  oublie  et  pardonne  un 
jourj  voilà  tout  ce  qu'on  peut  raisonnablement 
attendre  d'elle.  J'ainie  à  croire  qu'elle  se  rendra  , 
comme  femme,  aussi  aimable  et  aussi  utile  qu'elle 
le  fut  comme  fille.  J'espère  que  son  7«rtn  l'hono- 
rera et  l'aimera ,  et  qu'enfin  la  famille  d'où  elle  a 
été  si  odieusement  chassée,  regrettera  long-temps 
sa  perte.  Je  ne  sais  si  l'on  désire,   en  Angleterre , 
faire  la  paix  avec  nous;  j'en  doute,  à  moins  que 
cette  paix  n'ait  lieu  sous  les  anciennes  conditions 
de   nous  soumettre  et  de  nous  faire  demander 
pardon .  Lorsque  vous  serez  décidés  à  faire  la  paix 
à  des  conditions  raisonnables  et  conservatrices  de 
nos  droits  réciproques,  vous  nous  trouverez  assez 
disposés   à   vous  entendre  ;  mais  toutefois  faut-il 
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d'abord  que  voire  niinisLcre  soit  honnête  :  celui 
fini  vous  gouverne  en  ce  moment  a  fait  tant  de 
fois  preuve  d'astuce  et  de  perfidie  envers  les  Arué- 
ricains,  (pic  la  méliance  insurmontable  qu'il 
nous  inspire,  rend  impossible  tout  iraittj  entre 
lui  et  le  Congrès. 

Une  souscription  en  faveur  des  prisonniers  ne 
peut  que  faire  beaucoup  d'honneur  à  l'Angleterre. 
Les  souscriptions  qu'on  propose  en  Ecosse  pour 
lever  des  troupes  dans  le  dessein  de  nous  détruire, 
ne  feront  pas,  à  beaucoup  près,  autant  de  bien  aux 
Ecossais.  Je  désire  que  vous  saisissiez  la  première 
occasion  pour  exprimer  notre  respectueuse  recon- 
naissance à  votre  comité  et  aux  souscripteurs  , 
dont  les  bienfaits  rendront  nos  compatriotes  aussi 
heureux  que  le  peut  permettre  leur  situation .  La 
généreuse  tentative  que  vous  faites  pour  obtenir 
la  paix,  quoiqu'infructueuse ,  sera  toujours  pour 
vous  une  consolation  5  et  lorsqu'un  jour  cette 
guerre  extravagante  sera  devenue  pour  tout  le 
monde  un  objet  d'horreur,  vous  n'aurez  fait 
qu'ajouter  inhniment  à  votre  réputation. 

Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 

P.  S.  Un  de  mes  vieux  amis,  chef  des  frères 
Moraves,  qui  va  souvent  au  palais  de  la  reine, 
auquel  le  Roi  parle  de  temps  en  temps,  M.  Hutton 
cnjQn,  était  hier  ici.  Il  prétendait  n'être  chargé 
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il'auciiiK'  luisslon  ;  mais  11  me  pressait  de  propo- 
ser quelques  condiiions  de  paix  5  e'est  ce  à  quoi 
je  u/e  suis  refusé.  Il  m'a  écrit  depuis  sou  retour 
j)our  iusisler  sur  le  même  sujet,  en  me  donnant 
à  entendre  que  nous  pourrions  tout  obtenir,  ex- 
cej)ié  une  indépendance  absolue.  Je  vous  envoie 
sous  ce  pli  ma  réponse  :  ouvrez  le  paquet  pour  en 
prendre  connaissance^  et  copiez,  s'il  vois  plaît, 
ma  lettre  avant  de  la  remettre  ou  de  l'envoyer  : 
on  supposant  qu'elle  ne  soit  bonne  à  rien  autre 
cliose,  elle  servira  toujours  à  vous  faire  connaître  • 
pins  particulièrement  mes  sentimens,  etc. 


LETTRE     VI. 
JtDat^id  Hartlej. 

Passy,  le  26  février  1778. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  voy  lettres  des  18  et  20  courant,  avec 
les  bills  proposés  par  lord  North.  Plus  j'étudie 
les  projets  de  votre  Ministère  et  plus  j'observe  ses 
petits  artifices ,  ses  intrigues  pour  nous  donner  le 
change  et  nous  diviser,  plus  j'admire  les  propo- 
sitions prudentes ,  généreuses  et  magnanimes  que 
contient  votre  motion  d'une  adresse  au  Roi. 
Quelle  confiance  pouvons-nous  avoir  dans  un 
2.  2 
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aclc  qui  n'est  purement  qu'une  déclaration  des 
intentions  du  Parlement,  touchant  Vexercicedu 
DROIT  d'imposer  des  taxes  sur  l'Aniéi-iqûe ,  quand 
on  stipule  et  réclame  dans  le  corps  deceLill,commc 
dans  son  titre ,  un  droit  qui  n'a  jamais  existé  ; 
quand  on  déclare  avoir  l'intention  actuelle  de 
n'en  pas  faire  usage,  intention  qui  peut  être  révo- 
quée d'un  m^oment  à  l'autre  par  un  acte  posté- 
rieur ,  en  vertu  du  plus  simple  considérant  y  qui 
dira  juger  à  propos  de  reprendre  l'exercice  du 
droit  dans  toute  son  étendue  ?  Si  l'on  avait  eu  en 
vue  quelques  bienfaits  solides  et  permanens, 
pourquoi  borner  l'acte  aux  Colonies  de  l'Amé- 
rique septentrionale?  Pourquoi  ne  pas  l'étendre 
aux  loyaux  habitans  des  Isles  du  midi  ?  Au  lieu 
d'investir ,  par  leur  acte  même  de  nomination  , 
vos  Connnissaires  de  pleins  pouvoirs  pour  con- 
clure avec  nous  tous  traités  de  paix  ou  d'amitié , 
el  en  promettant  de  les  ratifier,  vous  déclarez 
qu'aucun  des  actes  de  leur  gestion,  à  cet  égard, 
n'aura  de  valeur  et  d'effet  qu'après  avoir  été 
dûment  sanctionné  par  votre  Parlement.  Ainsi 
tous  nos  intérêts  les  plus  clicrs  sont  abandonnés 
au  hasard,  au  caprice.  Cependant,  vos  Commis- 
saires ont  le  pouvoir  de  proclamer  une  suspen- 
sion d'armes  j  mais  à  peine  notre  milice  aura-t-elle 
été  licenciée  par  suite  de  cet  acte,  qu'ils  ont  la 
faculté  de  révoquer  leur  proclamation.  Ils  peu- 
vent aussi  suspendre  l'effet  des  actes  qui  prohibent 


DE    FRANKLIN.  19 

le  roninicMco,  uuiis  revenir  sur  celle  suspension, 
dès({ue  nos  marcliands  se  seront,  en  conséquence, 
dclorniinés  à  nieUre  l<Mns  vaisseanx  à  la  mer.  En 
un  mot,  vos  Commissaires  penveni  tonl  faire 
pour  nous  diviser  el  nous  nuire  j  mais  ils  ne  peu- 
vent prendre  aucune  mesure  rpii  tende  à  notre 
séciuilé.  En  vérité,  Monsieur,  vos  Ministres  ne 
nous  connaissent  point  :  nous  pouvons  u'èlre  j>as 
lout-à-fait  aussi  rusés  qu'eux,  mais  nous  possé- 
dons réellement  plus  de  sens  et  de  courage  qu'ils 
n'ont  jamais  voulu  nous  en  accorder.  Je  suis  per- 
suadé que  ces  actes  nuiront  plutôt  à  la  paix  (|u'ils 
ne  lui  serviront  5  je  crois  même  qu'ds  ne  répon- 
dront point ,  en  Amérique,  au  but  malveillant 
qu'on  s'était  proposé,  en  lesimaj^inant.  Sans  doute 
ils  amuseront,  en  Angleterre,  les  créanciers  de 
l'Etat  5  ils  donneront  des  espérances,  feront  naître 
des  attentes  peut-être  assez  utiles  pour  le  moment  ; 
ils  feront  enfin  rester  un  peu  plus  long-temps  en 
place  des  gens  qui  gouvernent  mal  5  mais  a;oilà 
tout. 

En  retour  des  conseils  que  yous  nous  donnez, 
jusqu'à  satiété ,  de  ne  conchae  aucun  traité  avec 
la  Maison  des  Bourbons,  permettez-moi  d'adres- 
ser, par  votre  entremise,  un  petit  avis  aux  \Yhigs 
de  l'Angleterre,  ce  Rien  ne  doit  les  déterminer  à 
35  se  réunir  aux  Torys  pour  continuer  l'odieuse 
x>  guerre  qu'on  fait  aux  YVliigs  d'Amérique  j  car 
>5  les  secours  de  ces  derniers  pourraient  bien  leur 
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»  devenir  un  jour  nécessaires  pour  assurer  leur 
3>  propre  liberté,  ou  bien  seraient-ils  flattés  d'al- 
3>  1er  habiter  celte  terre  d'indépendance  ?  5j   . 

Si  vous  désiriez  réellement  traiter  avec  les 
Américains  sur  des  bases  équitables,  vos  Commis- 
saires n'auraient  pas  besoin  de  se  rendre  en  Amé- 
rique dans  cette  intention,  puisque  le  bdl  leur 
donne  pouvoir  de  traiter  avec  telle  ou  telles  per- 
sonnes à  qui,  dans  leur  saj-esse,  ils  jugeraient  à 
propos  de  s'adresser.  Ces  messieurs  doivent  natu- 
rellement supposer  que  les  Commissaires  du  Con- 
jures à  Paris  peuvent  être  compris  dans  cette  ca- 
tliégorie.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 

P.  S.  Après  y  avoir  songé  mûrement,  je  suis, 
plus  que  jamais ,  convaincu  que  ,  si  des  hommes 
honnêtes  et  sages,  tels  que  sir  Georges  Sa  ville  , 
l'EvéquedeSt.-Asaph  et  vous,  se  rendaient  immé- 
diatement à  Paris  avec  des  pouvoirs  pour  traiter, 
l'Angleterre  pourrait  non -seulement  obtenir  la 
paix  avec  l'Amérique,  mais  prévenir  encore  la 
guerre  avec  la  France. 
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LETTRE     VIL 
A  M.  Hutton, 

Passy  ,  24  mars  1778. 

Mon  cher  et  vieux  ami  avait  raison  de  ne  point 
révoquer  en  doute  la  sincérité  de  nos  paroles, 
lorsque  je  disais,  le  12. février  :  «  Nous  traiterons 
:>■>  si  l'on  nous  fait  des  propositions.  35  Ces  pa- 
roles étaient  sincères  alors ,  et  le  sont  encore  au- 
joind'hui,  si  l'Angleterre  n'a  pas  déclaré  la  guerre 
à  la  France  ;  car,  en  ce  cas,  nous  nous  croirions, 
sans  aucune  espèce  de  doute ,  obligés  de  conti- 
nuer la  guerre  aussi  long-temps  qu'elle.  Mais  il 
me  semble  que  vous  auriez  dû  nous  prendre  au 
mot ,  et  envoyer  immédiatement  vos  propositions, 
pour  empêcher  cette  guerre ,  si  vous  ne  la  désirez 
pas.  Je  pense  que  vou^  feriez  bien  d'adopter 
encore  ce  parti ,  si  vous  n'avez  pas  imprudem- 
ment commencé  la  guerre.  Soyez  assuré  que  per- 
sonne ne  désire  plus  sincèrement  que  moi  une 
paix  perpétuelle  entré  les  hommes  ^  mais  mon 
premier  désir  est  qu'elle  soit  équitable  et  juste  : 
autrement  la  paix  est  impossible  ;  et  en  vtiité ,  des 
médians  n'ont  pas  le  droit  de  l'espérer.  Adieu: 
.  pour  toujours  votre ,  etc. 

B.    FRA^KLIN,. 
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LETTRE     VIII. 

A  PFilliam  Pultnej  (i)  ,  esq. 

Passy,  3o  mars  1778. 

Monsieur  , 

Quand  j'eus  l'honneur  de  converser  avec  vous 
au  sujet  de  la  paix ,  je  vous  déclarai  que  ,  d'après 
mon  opinion  personnelle,  toute  proposition  qui 
tendrait  à  nous  replacer  volo^itaircnicnt  sous  la 
dominiiticn  de  l'Angleterre  devenait  désormais 
inadmissible;  qu'une  paix  établie  stir  un  pied 
d'égalité  pourrait  sans  doute  avoir  lieu;  que  nous 
n'avions  aucun  pouvoir  spécial  pour  traiter  avec 
l'Angleterre ,  mais  qu'étant   munis  de  pouvoirs 


(1)  Cette  lettre  8.*^  paraît  être  tout  simplement  le  ré- 
sumé d'une  entrevue  qu'aurait  eue ,  à  Paris ,  Franklin  avec 
M.  William  "Pultney,  par  suite  de  la  note  suivante  : 
«  M.  William  est  de  retour  à  Paris  depuis  ce  matin  5  il 
33  serait  charmé  devoir  le  docteur  Franklin ,  dès  qu'il  le 
33  jugera  convenable ,  liôtel  Frasilière ,  rue  de  Tournon. 
33  Cet  ho'. cl  est  voisin  de  celui  qu'il  habitait,  quand  le 
33  docteur  le  vit,  il  y  a  quinze  jours.  M.  William  ne  se 
33  propose  pas  de  sortir  ;  ainsi  le  docteur  le  trouvera  à 
33  teute  heure  :  il  apprend  que  M.  Alexander  n'est  pas 
33  encore  revenu  de  Dijon  j  il  en  est  assez  fâché.  33 
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généraux  pour  faue  des  pactes  cl'iilUancc  cl  de 
eoniiuerce  avec  tous  les  Elals  de  l'Eiuope,  nous 
nous  tiouvious  toul  naluiellcuienl  aiilorisés  à 
conlracter  avec  la  Grande-Bretagne.  Je  vous  dis 
que,  pour  peu  que  voire  Naiion  eût  siucèrenieni 
envie  de  faire  la  paix,  elle  pouvail,  en  irailanl 
direclenient  avec  nous  ,  épargner  à  la  fois  bien  du 
temps  et  enipéclier  une  grande  effusion  de  sang. 
Je  ne  vous  dissimulai  pas,  non  pins,  que  je 
croyais  du  devoir  de  l'Angleterre  de  cliercUer  à 
recouvrer,  par  la  générosité  de  ses  conditions, 
l'eslime ,  la  confiance  et  l'affeclion  de  l'Amé- 
rique, sans  quoi  la  paix  ne  sérail  pas  aussi  avan- 
tageuse, parce  qu'elle  ne  serait  pas  de  nature  à 
durer.  J'eus  la  satisfaction  de  vous  trouver  de 
mon  sentiment  sur  ce  point. 

Mais,  d'après  les  propositions  que  vous  m'avez 
communiquées,  je  vois  que  vos  Ministres  ne 
peuvent  renoncer  à  cette  idée  que  le  pouvoir  du 
Parlement  sur  nous  est  constitutionnellement 
absolu  et  illimité.  Les  bornes  qu'ils  daigneraient 
maintenant  y  mettre  par  un  traité,  seraient  comme 
autant  de  faveurs  et  de  bienfaits ,  pour  lesquels 
il  nous  faudrait  offrir  des  compensations.  Mais 
nous  avons  une  toute  autre  manière  de  voir  en 
Amérique  ;  un  traité ,  dans  les  termes  proposés  , 
me  paraît  tout-à-fait  impossible ,  soit  ici ,  soit 
chez  nous.  Il  me  reste  assez  de  bienveillance  en- 
vers l'Angleterre  pour  désirer  la  paix,  dans  la  vue 
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de  son  intrrét ,  <lu  noire  et  de  l'intérêt  de  Thu- 
munitéj  lUuis  dans  l'état  acuiel  des  choses,  le 
seul  nicjyen  pour  elle  de  l'obtenir,  est,  selon  ilioi, 
de  reconnaître  l'indépendance  des  Etats-Unis, 
d'entamer  ensuite  un  traité  pour  une  suspension 
d'hosiilités,  avec  les  clauses  d'usage ,  relativement 
aux  distances  5  d'en  iaire  un  autre ,  semblable  à 
celui  de  la  France ,  pour  établir  la  paix  ,  la  bonne 
harmonie  et  régler  le  commerce.  Vous  prévien- 
driez, d'ailleurs,  une  guerre  entre  vous  et  la 
France  ,  que  ,  dans  l'état  et  les  dispositions  ac- 
tuelles de  vos  deux  Nations,  un  accident  peut 
faire  naître  d'un  jour  à  l'autre ,  quoiqu'en  oppo- 
sition directe  avec  vos  intérêts  respectifs,  et  sans 
intentions  préalables  de  votre  part.  Nous  pour- 
rions prob..blcmcnt  faire  maintenant  un  pareil 
traité  ,  avec  l'approbation  de  nos  amis  j  mais ,  si 
vous  leur  déclariez  la  guerre  à  cause  de  l'amitié 
qu'ils  nous  portent ,  nous  nous  verrions  obligés  , 
par  des  liens  plus  forts  qu'aucun  traité  n'en  peut 
former ,  de  les  aider  à  vous  combattre ,  tant  que 
vous  continueriez  d'être  en  guerre  avec  eux. 

Paisse  le  ciel  accorder  eniin  aux  chefs  de  votre 
Nation  cette  sagesse  qu'il  semble  leur  avoir  refu- 
sée depuis  long-temps  î 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     IX. 

il/.  Alexander  au  Docteur  Franklin, 

Mon  cher.  Monsieur  , 

Après  des  réflexious  prolongées  fort  avant  dans 
la  nuit,  on  a  jugé  à  propos  de  vons  donner  con- 
naissance de  l'incluse  (i).  A^ons  voudrez  bien  la 
renvoyer,  sans  en  prendre  copie,  dans  le  cas  où 
l'alTaire  ne  pourrait  avoir  lieu.  Obligez-moi  de  nie 
faire  savoir,  par  le  porteur,  si  nous  vous  ver- 
rons en  ville  ce  matin ,  et,  dans  ce  cas,  à  quelle 
heure ,  afin  que  je  puisse  me  tenir  prêt  à  vous 
recevoir. 

Samedi  matiu ,  4  avi-il  1778. 


(1)  On  suppose  que  ce  sont  des  propositions  de  la  part 
du  Ministre  anglais  ,  que  Franklin  aurait  rejetées  et  yen-' 
yoyées  sans  délai. 
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LETTRE     X. 

Au  Docteur  Bancrojt  (i) ,  à  Londres. 

Passy,  le  16  avril  1778- 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  désire  que  vous  assuriez  très-positivement  à 
notre  ami,  que  le  docteur  Franklin  n'a  jamais 
fait  de  semblables  promesses  à  M.  Puluity.  U 
lui  a  dit,  au  contraire,  que  les  Commissaires 
échoueraient  dans  leur  mission ,  soit  qu'ils  vins- 
sent pour  reconquérir  leur  ancienne  domination, 
soit  pour  nous  diviser.  Son  opinion  est  confirmée 
par  les  résolutions  ci-incluses,  qu'il  ne  sera  peut- 
être  point  inutile  de  publier  en  Angleterre.  — 
Obligez-moi  donc  de  me  faire  passer  les  jour- 
naux. 

Votre  affectionné 

B.  Franklin. 


(1)  Américain  très-recommandable  ,  rempli  de  talens, 
ami  intime  de  Franklin.  Les  Etats-Unis  lui  ont  de  ti'ès- 
grandes  obligations  :  en  effet ,  il  a  servi  a\ec  le  zèle  Iç 
plus  ardent  la  cause  de  leur  indépendance. 
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LETTRE     XL  ^ 

A  Soji  Excellence  Joseph  Reed,  es{j.j  Président 
de  l*Elat  de  Pensjhanie. 

Passy ,   19   mars  1780. 

Monsieur  , 

Je  viens  de  recevoir  la  brochure  que  von  s  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  ni'cnvoyer  par  M.  Girard  5 
je  l'ai  lue  avec  plaisir  j  non-seulement  elle  vous 
fait  honneur  par  l'énoncé  lumineux  des  fitils  , 
mais  elle  prouve  la  fausseté  d'un  homme  qui  n'a 
montré  aucun  égard  pour  la  vérité ,  lorsqu'il  a 
dit  que  ce  J'açais  approm'é  les  proposilions  dont 
il  était  porteur,  jj  Voici  la  vérité  :  Son  ùhre  , 
M.  Pullney,  est  venu  ici  avec  ces  propositions^ 
après  avoir  stipulé  que,  si  je  ne  les  approuvais 
pas,  je  n'en  parlerais  à  personne,  il  me  les  com- 
muniqua. Je  lui  dis  alors  franchement,  dès  qu'il 
désira  connaître  mes  sentimcns ,  queye  n  'approu- 
i'ais  pas  ses  propositions  j  et  que  fêtais  sûr  qii  'on 
ne  les  accepterait  pas  en  Amérique.  Cependant 
j'ajoutai  :  «  Il  y  a  ici  deux  autres  Commissaires  ^  si 
vous  le  désirez ,  je  vais  leur  montrer  ces  pièces  5 
vous  connaîtrez  leur  sentiment  :  j'en  ferai  part 
également  au  Ministre  français ,  sans  le  concours 
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duquel  nous  ne  pouvons  faire  un  seul  pas  dans 
de  telles  affaires.  —  Non  ,  reprit- il j  puisque 
vous  n'approuvez  pas  ces  propositions  ,  il  devient 
ils-inutile  de  les  montrer  à  d'autres  j  les  raisons 
qui  vous  font  agir  les  déiermineront  également. 
Je  vous  |)rie  donc  de  ne  faire  aucune  menlion  de 
mon  arrivée  à  Paris,  ni  de  l'affaire  qui  m'y  ame- 
nait. i3  Je  consentis  à  garder  le  silence  j  aussi 
quelle  a  été  ma  surprise ,  en  voyant  cet  inique 
mensonge  publié  par  un  journal  américain  !  Il  est 
consigné  dans  une  lettre  de  M.  Johnslon ,  avec 
deux  autres  faussetés  relatives  à  l'époque  du  traité 
et  aux  senlimens  de  l'Espagne. 

Pour  preuve  de  ce  que  j'avance  ,  je  joins  ici  un 
certificat  de  l'ami  de  M .  Pultney  5  c'est  la  seule 
personne  qui  fût  présente  à  notre  entrevue.  Je 
prends  très-volontiers  un  semblable  parti,  en  ce 
moment ,  parce  que  j'apprends  qu'un  autre  calom- 
niateur a  fait  de  mon  entrevue  avec  M.  Pult- 
ney un  acte  d'accusation  contre  moi ,  et  qu'il 
m'a  reproché  d'avoir  approuvé  ses  propositions. 
Cet  individu  est  le  même  qui  jadis ,  dans  ses  lettres 
particulières  à  divers  membres  du  Congrès ,  vous 
accusa,  ainsi  que  MM.  Jav,  Duanes,  Langdon 
et  Harrisson ,  de  trahir  les  secrets  du  Gouverne- 
ment américain,  dans  une  correspondance  avec 
le  Ministère  britannique.  Le  misérable  se  propose, 
dit-on,  de  s'établir  dans  votre  Etat  :  je  vous  avertis 
de  vous  défier  de   lui  j   car  ,   pour  donner  des. 
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soupçons  ,  éveiller  des  jalousies  ,  faire  naître 
entre  des  amis  des  mal-entendus  et  des  querelles, 
il  t;st  d'une  haljileié  rare  ,  et  il  n'a  pas  niènie  son 
pareil . 

Je  suis  charme  de  vous  voir  toujours  présider 
notre  même  Etat  j  c'est  une  preuve  que  le  peuple 
est  content  de  votre  conduite.  Vous  avez  pdssé  ua 
temps  Lien  difficile,  et  qui  demandait  une  extrême 
prudence  j  mais  vous  vous  êtes  moniré  égul  aux 
circonstances.  Lj>s  discussions  qu'avait  fait  naître 
la  Constitution  paraissent  avoir  cessé  j  on  remé- 
diera ,  avec  le  temps ,  à  ses  vices  5  une  expérience 
de  sept  années  en  aura  fait  découvrir.  J'ai  l'hon- 
neur d'être ,  etc. 

B.  Franklin. 

Je  certifie  que  j'étais  à  Paris  avec  M.  Pultney 
et  le  docteur  Franklin,  lors  d'une  conversation 
qui  eut  lieu  entre  eux ,  au  sujet  de  certaines  pro- 
positions de  réconciliation  avec  l'Amérique  iaites 
par  M.  Pultney.  Le  docteur  Franklin  dit  qu'il 
ne  les  approuverait  point ,  qu'il  ne  croyait  pas 
qu'elles  fussent  approuvées  en  Amérique  5  mais 
qu'au  surplus,  il  les  communiquerait  à  ses  collè- 
gues et  au  Ministère  français.  M.  Pultney  s'y  op- 
posa, prétendant  que  ce  parti  n'aurait  aucun  but, 
persuadé,  comme  il  l'était,  que  les  motifs  qui  in- 
fluaient sur  M.  Franklin  ,  influeraient  aussi  sur  les 
autres  Commissaires  5  en  conséquence ,  il  désira 
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qu'on  ne  fit  aucune  mention  de  ses  propositions, 
ni  même  de  l'entrevue  qu'il  avait  .sollicitée  dans 
le  dessein  de  les  faire  ;  enfin  ,  il  demanda  qr.e  le 
tout  demeurât  enseveli  dans  i'ouLli.  M.  Franklin 
lui  promit  qu'il  en  serait  ainsi. 

Signé,  William  Alexander. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Je  vous  envoie  ci-joint  le  ce^âficatque  vous  me 
demandez,  et  je  suis  parfaitement  convaincu,  d'a- 
près les  conversations  que  j'ai  eues  depuis  avec 
M.  Pullney,  qu'il  n'a  autorisé  personne  à  tenir 
le  langage  qu'on  lui  a  imputé.  La  haute  opinion 
que  j'ai  de  sa  candeur  et  de  sa  loyauté  ,  ne  me 
laisse  point  douter  qu'il  ne  lui  soit  très-pénible 
de  se  voir  compromis  dans  des  matières  de  faits 
avec  des  personnes  qu'il  estime.  Je  désirerais  que 
cette  affaire  n'eiit  plus  d'autre  publicité  que  celle 
qui  inq)orte  à  votre  justification.  Je  suis,  etc. 
William  Alexander 

Au  docteur  Franklin,  à  Passy. 
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LETTRE     XII. 

Au  Comte  de  Vergennes,  Ministre  des  affaires 
étrcmgères  j  à  Kerscdlles . 

Passy,  24  avril  1778. 

Monsieur, 

M.  Harlley,  membre  du  Parlement,  que  je 
connais  d'assez  longue  date,  est  ici  depuis  di- 
manche dernier,  venant  de  Londres  :  il  est  en 
général  du  parti  de  l'opposition,  surtout  à  l'é- 
gard des  affaires  d'Amérique  5  mais  il  professe 
quelque  respect  pour  lord  North.  Il  témoigna, 
dans  la  conversation  que  nous  eûmes  ensemble, 
le  plus  ardent  désir  de  voir  la  paix  se  conclure 
avec  l'Amérique  :  il  parut  très-empressé  de  con- 
naître mes  sentimens.  Il  me  demanda  si  l'Amé- 
rique ,  pour  obtenir  la  paix ,  n'accorderait  pas  au 
commerce  de  la  Grande-Bretagne  quelques  avan- 
tages importans  j  si  elle  ne  contracterait  pas  avec 
elle  une  alliance  offensive  et  défensive j  enfin  si, 
dans  le  cas  où  les  Anglais  déclareraient  la  guerre  à 
la  France,  les  Américains  s'étaient  obligés,  par 
un  traité,  avec  cette  dernière,  à  se  réunir  contre 
eux.  Je  lui  répondis  que  les  Etats-Unis  n'étaient 
point  du  tout  portés  pour  la  guerre;  qu'il  serait 
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possible,  avec  le  conseil  de  leurs  amis,  de  les  dé-» 
leiminer  à  faire  la  paix,  mais  à  des  condili  )iis 
raisonnables  5  qu'au  siuplus,  on  ne  nous  avait 
chargés  de  proposer  aucune  condition,  et  (pie  je 
ne  me  souciais  pas  d'en  faire.  J'ajoutai  que  la 
Grande-Bretagne,  nous  ayant  causé  un  tort  con- 
sidérable par  le  fait  de  sa  guerre  injuste,  devraitse 
croire  bien  traitée,  si  nous  l'admettions  ,  moyen- 
nant une  entière  réparation  de  sa  part,  aux  avan- 
tages de  commerce  que  nous  accordons  aux  autres 
Nations  j  mais  qu'elle  n'aVait  certainement  pas  le 
droit  d'en  espérer  de  plus  grands.  Je  dis  encore  à 
M.  Hartley,  que  la  propension  que  l'Angleterre 
montrait  notoirement  pour  la  guerre,  et  les  preuves 
nombreuscsde  sapromplitude  à  s'y  engager,  étaient 
plus  que  suffisantes  pour  faire  rejeter  de  suite  toute 
proposition  d'une  alliance  offensive  avec  elle  j 
qu'enfin  ,  si  elle  déclarait  la  guerre  à  la  France  à 
cause  de  nous ,  elle  détruirait  en  même  temps 
tout  espoir  de  traiter  ensemble,  puisqu'ayant 
éprouvé  l'amitié  de  cette  Nation  généreuse ,  lors- 
que nous  étions  si  cruellement  opprimés  par  l'An- 
gletcne,  nous  nous  trouvions  obligés,  par  des 
liens  plus  sacrés  que  ceux  d'aucun  traité  ',  à  faire 
cause  commune  avec  les  Français  :  devoir  que 
certainement  nous  remplirions  de  tout  notre  pou- 
voir. J'ai  reçu  aussi  la  visite  de  M.  Cliapman,  mem- 
bre du  Parlement  d'Irlande ,  à  ce  qu'il  dit,  et  re- 
venant de  Nice,  où  il  a  été  pour  recouvrer  la  santé. 
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Jl  [)rt'un(laiL  iic  me  venir  voir  que  ]x\r  un  simple 
nioulde  respeci  pt)iir  mon  caiaclèrt',  de.  Mais 
aprc\<  les  complimens  d'usage  ,  il  entama  le 
même  sujet ,  eu  me  piessauLvivemeulde  lui  diie 
quelles  eondilions  satisferaient  l'Amérique.  Il 
voulait  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'on  nous  accor- 
derait la  paix  et  l'indépendance,  nous  ne  vou- 
drions pas  nous  soumettre  à  l'Acte  de  Navigation, 
ou  donner  à  l'Angleterre  des  privilèges  commer- 
ciaux équivalons.  Ma  réponse  l\it  à-j)eu-près,  eu 
substance  ,  que  la  paix  était  aussi  avantageuse 
pour  l'Angleterre  que  pour  nousj  que  nous  pos- 
sédions déjà  notre  indépendance  j  qu'ainsi  l'ofirs 
faite  par  l'Angleterre  de  nous  l'assurer,  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  celle  d'une  faveur 
quelconque,  sans  lui  donner  le  droit  d'attendre 
de  notre  part  des  avantages  particuliers  pour  sou 
commerce.  Les  importunités  de  M.  Chapman  me 
prouvèrent  bientôt  que  sa  visite  n'était  pas  aussi 
accidentelle  qu'il  avait  cherché  à  me  le  faire 
croire;  et  je  conjecturai,  d'après  quelques  mots 
qui  lui  échappèrent,  qu'il  pouvait  bien  être  envoyé 
par  lord  Schelburue  pour  me  sonder,  et  obtenu- 
quelques  renseignemeus.  Au  total,  je  couelus , 
d'après  ses  discours,  que  l'opposition  et  le  minis- 
tère étaient  également  inquiets  de  la  situation  ac- 
tuelle des  affaires;  qu'ils  ne  savaient  quelle  cun- 
lenance  tenir;  s'il  leur  convenait  d'avancer  ou  de 
reculer;  enfin,  quelle  marche  suivre  pour  tirer  la 
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Nation  du  danger  où  elle  se  trouvait  aujourd'hui. 
J'ai  jugé  convenable  d'informer  votre  Excellence 
de  ces  entrevues,  et  de  lui  annoncer  en  riiéme 
temps  mon  intention  d'en  éviter  de  semblables  à 
l'avenir,  attendu  que  j'y  vois  peu  d'utilité,  et  que 
je  les  crois  susceptibles  de  donner  lieu  à  des  inter- 
prétations désagréables.  On  nous  avise  de  Lon- 
dres qu'une  flotte  destinée  pour  le  Québec ,  avec 
des  marchandises  pour  une  valeur  d'environ  5oo 
mille  livres  sterling ,  doit  mettre  à  la  voile  vers 
la  fin  de  ce  mois,  escortée  d'une  seule  frégate 
de  3o  canons ,  sur  laquelle  se  trouvera  le  gouver- 
neur Haldimand. 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli  une  lettre  anonyme 
que  je  viens  de  recevoir  de  Londres  5  elle  est  d'un 
de  mes  anciens  amis.  Cette  lettre  exprime  forte- 
ment la  détresse  et  le  désespoir  actuels  de  tous 
les  gens  sages  que  renferme  l'Angleterre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XIIL 

Le  Comte  de  Vergennes  au  Docteur  Franklin . 

Versailles ,  25  avril  1778. 

J'ai  rendu  compte  au  Roi,  Monsieur,  du  con- 
tenu de  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
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de  m'écrire  hier,  et  Sa  Majesté  nie  charge  de  vous 
témoigner  toute  sa  satibfaclloii  pour  votre  empres- 
sement à  nous  informer  de  l'objet  de  vos  conlé- 
rcnces  avec  M.  Hartley.  Le  grand  art  de  l'An- 
gleterre fut  toujours  de  chercher  à  diviser;  c'est 
un  bon  moyen,  eu  effet,  pour  s'assurer  l'empire^ 
mais  ce  n'est  ni  auprès  de  vous ,  ni  auprès  de  vos 
collègues  f  qu'il  peut  être  employé  avec  succès  : 
je  porte  avec  confiance  le  même  jugement  des 
Etats-Unis.  Au  reste,  il  n'est  pas  possible,  Mon- 
sieur,  de  répondre   avec  pkis  de  noblesse,  de 
franchise  et  de  fermeté  que  vous  l'avez  fait  à 
M.  Hartley  :  il  n'a  pas  lieu  d'être  content  de  sa 
mission.  J'ignore  si  ce  membre  du  Parlement  en 
a  une  pour  nous  ;  il  désire  de  me  voir,  et  je  l'at- 
tends dans  la  matinée.  Je  ne  serais  pas  surpris 
qu'il  se  proposât  de  semer  la  défiance  entre  nous, 
en  introduisant  une  double  négociation  ;  mais  je 
saurai  y  obvier,  et  vous  serez  instruit  de  ce  qui 
se  passera  entre  nous,  pour  peu  qu'il  y  ait  quelque 
chose  d'intéressant. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  très  -  parfaite 
considération ,  Monsieur,  votre  très  -  humble  et 
très-obéissant  serviteur 

De  Vergennes. 
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LETTRE     XIV. 
David  Hartlej  au  Docteur  Franklin ,  à  Passj. 

Paris ,  29  avril  1778. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  m'acquitterai  de  toutes  vos  commissions. 
Je  reçois  à  l'instant  de  vous  un  second  paquet 
qui  m'est  inlinimcnt  précieux  j  je  le  garderai 
comme  un  témoignage  de  votre  affection  pour 
moi.  J'ai ,  par  méprise ,  décacheté  la  lettre  qui  l'ac- 
compagnait ,  et  je  n»e  suis  bientôt  aperçu  qu'elle 
ne  m'était  pas  destinée.  J'espère  que  vous  me 
pardonnerez  mon  étourderie,  en  faveur  de  la  fran- 
chise que  je  mets  à  en  convenir.  Je  ne  sortirai  de 
chez  moi  qu'entre  une  et  deux  heures  ;  si  vous 
voulez  donc  avoir  la  bonté  de  m'en  envoyer  une 
autre  copie ,  j'y  ferai  la  pkis  grande  attention  , 
et  l'enverrai  très-soigneusement  à  son  adresse. 

Que  Dieu  vous  garde ,  mon  cher  ami  !  Il  ne 
dépendra  pas  de  moi,  je  vous  assure,  que  nous 
fassions  la  paix  d'un  jour  à  l'autre.  Votre  in- 
fluence est  bien  plus  puissante  que  la  mienne,  et 
c'est  en  vous  que  je  mets  nos  dernières  espérances. 
Je  finirai  en  disant  :  «  Heureux  ceux  qui  font  la 
paix  !  »  Votre  ami 

David  Hartley. 
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T.  S.  Si  l'orage  vcnail  à  s'élever,  prenez  soin 
(le  votre  propre  sûreté.  Les  ëvèneniens  sont  incer- 
taids,  les  lioinnies  capricieux.  * 

RKPONSE    A    LA    PRtCÉDEKTE. 

Je  suis  bien  reconnaissant  de  votre  bon  avis  5 
maisj'ai  Jéjà  fourni  une  si  longue  carrière,  que  je 
fais  très-peu  de  cas  du  peu  qui  m'en  reste.  Sem- 
blable au  drapier  à  qui  l'on  inarcbande  un  cou- 
pon de  drap,  Je  dirai  :  «  C'est  la  fin  de  la  pièce ^ 
»  je  ne  veux  pas  me  montrer  récalcitrant  5  pre- 
j>  nez-la  pour  ce  que  vous  voudrez.  »  Le  meilleur 
parti  qu'on  puisse  tirer  d'un  vieux  diable  comme 
moi,  c'est  d'en  faire  un  martyr. 

B.  Franklix. 

p.  S.  On  m'a  remis,  le  2.0  mai,  à  neuf  heures 
du  soir,  la  lettre  anonyme  suivante.  Il  paraît  qu'on 
a  voulu  m'attirer  au  milieu  de  ces  jardins  dans 
quelque  mauvaise  intention  j  car  la  personne  qui 
prétendait  avoir  tant  affaire  à  me  parler,  n'a  plus 
reparu  depuis,  quoique  je  lui  eusse  donné  ren- 
dez-vous pour  le  lendemain  à  onze  heures  du 
matin ,  attendu  que  je  ne  voulais  pas  sortir  à 
neuf  heures  du  soir  de  chez  moi.  Voici  cette 
lettre  :  cf  Une  personne  qui  aurait  quelque  chose 
de  très -intéressant  à  vous  comiuuniquer,  désire- 
rait ,  Monsieur,  que  vous  voulussiez  bien  lui  ac- 
corder un  moment    d'entretien.   L'on   sait  que 

l 
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vous  venezqnelquefoisaii  jarcUndeseaux.  Comme 
v)n  ne  venl  être  aperçu  d'aucun  de  vos  gens ,  et 
avi'on  a  de  très-fortes  raisons  pour  cela ,  on  s'est 
transporté  ici  tout  exprès  de  Paris,  dans  l'espoir 
d'avoir  l'avantage  de  vous  voir  et  de  vous  parler 
d'un  objet  d'aïUant  plus  important,  qu'il  concerne 
des  personnes  distinguées.  33 


LETTRE     XV. 
En  ivponse  à  une  lettre  de  Bruxelles. 

Passy,  i.»""  juillet  1778. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre ,  datée  de  Bruxelles  du 
16  juin.  Vous  me  conjurez,  au  nom  de  ce  Dieu 
Tout-puissant  et  juste ,  devant  lequel  je  dois  pa- 
raître un  jour,  de  bien  réflécliir  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  d'empêcber  le  bouleversement  de  l'Amé- 
rique ,  et  d'arrêter  les  ravages  d'une  guerre  uni- 
verselle. Comme  je  suis  intérieurement  persuadé 
d'avoir  fait  tous  mes  efforts  pour  prévenir  tant  de 
maux ,  je  puis  comparaître  avec  confiance  devant 
le  tribunal  de  ce  Dieu  que  vous  invoquez,  sans 
avoir,  à  cet  égard,  rien  à  craindre  de  sa  justice  , 
quelque  besoin  que  j'aie  de  sa  miséricorde  pour 
toutes  les  autres  actions  de  ma  vie.  Vous  feriez 
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<lonc  beaucoup  mieux  d'adresser  cette  prière  so- 
lennelle à  votre  Souverain  et  à  son  Parlement 
mercenaire.  Ce  sont  eux  qui  comiuencèrent  cette 
j^uorre  injuste;  ce  sont  eux  cpii  la  poursuivent 
avec  fureur  pour  désoler  l'Amérique  ;  ce  sont 
eux  entin  qvii  seront  comptables  devant  Dieu  des 
calanutés  (ju'eTle  entraîne  après  elle. 

\ous  cherchez  à  me  persuader  que  nous  ne 
devons  pas  nous  fier  à  la  France  :  je  pense  tout 
aussitôt  àramilié  sincère  que  cette  Nation  a  pour 
les  treize  cantons  de  la  Suisse  ;  amiiié  qui  n'a  point 
varié  depuisdeux  cents  ans.  Vous  m'assurez  qu'elle 
nous  trompera  ;  que  déjà  même  elle  nous  méprise. 
Je  ne  crois  pas  que  la  France  nous  trompe  jamais  : 
je  ne  suis  pas  plus  sûr  qu'elle  nous  méprise;  mais 
ce  dont  je  m'aperçois  très-bien  ,  c'est  que  vous- 
même  cherchez  à  nous  tromper,  avec  vosEillsCon- 
ciliatoires  ;  que  vous  vous  moquez  évidemment 
de  nous,  quand  vous  vous  flattez  de  nous  voir 
tomber  dans  vos  pièges  :  ce  que  je  sais  encore  , 
c'est  que  non-seulement  la  France  et  toute  l'Eu- 
rope, mais  vous-même,  nous  mépriseriez  pour 
toujours,  &i  nous  avions  la  faiblesse  d'accepter 
vos  propositions  insidieuses. 

Cet  espoir  de  grandeur  future  que  nous  con- 
cevons pour  l'Amérique,  n'est  pas  aussi  brillant 
et  par  conséquent  aussi  vain  et  illusoire  que  vous 
voulez  bien  vous  le  figurer.  La  majorité  de  notre 
peuple  ne  se  compose  pas  de  uégocians,  mais  de 
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simples  labouicins,  (pil  se  plaisent  à  cultiver  des 
terres  qui ,  d'après  la  ferlililéel  la  variélé  de  nos 
rliiuats,  [)ro(liusont  en  abondance  le  nécesi^aire 
et  les  eonuuodilés  de  la  vie,  sans  que  nous  ayons 
besoin  de  recourir  à  aucun  commerce  extérieur. 
Nous  possédons  un  trop  vasle  territoire  pour  vou- 
loir l'étendre  encore  aux  dépens  de  nos  voisins 
paisibles;  et  nous  avons  aussi  trop  de  justice  pour 
concevoir  même  l'idée  d'un  pareil  agrandisse- 
ment. Votre  propre  expérience  a  dû  vous  appren- 
dre que  notre  milice  sullisait  pour  mettre  notre 
pays  à  l'abii  de  toute  invasion.  Quant  à  notre 
commerce,  toutes  les  l^ations  qui  trouvent  avan- 
tageux d'y  prendre  part,  sauront  bien  le  défendre. 
Nffiis  n'avons  donc  pas  besoin,  ainsi  que  vous 
vous  l'imaginez,  de  tenir  des  flottes  en  mer  et  des 
armées  sur  pied  :  nous  abandonnons  ces  super- 
lluités  dispendieuses  aux  Souverains  de  l'ancien 
juonde  :  elles  deviennent  nécessaires  à  la  puis- 
sance de  leurs  Etats  :  nous  voulons,  s'il  est  pos- 
sible, vivre  en  paix  avec  tout  le  monde.  Quand 
vous  aurez  bien  appris,  à  vos  dépens,  qu'il  n'y  a 
rien  de  bon  à  gagner  à  nous  faire  la  guerre ,  nous 
avons  tout  lieu  d'espérer  qu'aucune  autre  Nation 
ne  s'avisera  de  venir  nous  cîierclier  querelle ,  et 
de  nous  arracher  à  notre  paisible  industrie ,  dans 
la  crainte  de  terribles  représailles  de  notre  part. 
Ce  fardeau  de  l'indépendance,  que  vous  jugez, 
avec  tant  de  complaisance,  trop  accablant  pour 
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nous  ,  ne  sera  donc  ]>ns  si  pesant.  Nous  avons 
fourni,  avec  la  pins  jurande  poncliialilé,  aux  dé- 
penses de  notre  Gouvernenienl  civil,  el  nous  se- 
rons loujours  en  étal  de  le  fain*,  parce  fpie  ces 
dépenses  ne  sont  pas  consldéia])les.  Un  peuple 
vertueux  el  laborieux  se  {gouverne  à  peu  de  irais. 
D'après  la  délcrminalion  que  nous  avons  prise, 
de  n'allachcr  aucun  éniolumenl  aux  cliarj^es,  de 
proscrire  ces  salaires  inutiles,  ces  sùie  cures ^  vil 
apanage  des  Etals  corrompus ,  notre  dépense  de 
toute  une  annéj  n'excédera  pas  celle  d'un  seul  die 
vos  Ministères;  elle  ne  s'élèvera  pas  même  à  la 
somme  qu'un  de  vos  courtiers  vovis  vole  dans  une 
seule  affaire,  par  la  connivence  d'un  Minisire. 

A  ous  croyez  que  nous  nous  flatlons,  que  nous 
nous  berçons  du  fol  espoir  que  l'Angleterre  sera 
forcée  de  reconnaître  i^otre  indépendance  :  nous 
croyons,  au  contraire,  nous,  que  vous  a^ous  abu- 
sez, en  supposant  qu'un  semblable  événement  se- 
rait une  faveur  insigne  que  nous  ambitionnons  , 
et  que  vous  pourriez  trouver  quelque  gi'and  avan- 
tage soit  à  nous  l'accorder,  soit  à  nous  la  refuser. 
Nous  n  e  vous  l'avons  jamais  demandée  ;  nous  vous 
déclarons  seulement  que  vous  ne  pouvez  espérer 
traiter  avec  nous,  qu'après  nous  avoir  regardés 
comme  un  Etat  indépendant.  Yous  pouvez,  si 
cela  vous  amuse,  vous  parer,  vous  et  vos  enfans, 
du  beau  litre  de  nos  maîtres,  aussi  long-temps 
que  vous  l'avez  déjà  fait ,  en  appelant  votre  Roi 
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Roi  de  France,  pourvu  que  vous  ne  nous  impor- 
tuniez pas  de  vos  rêveries,  et  que  vous  ne  tentiez 
pas  d'ailleurs  d'exercer  sur  nous  cette  domiliia- 
lion  chimérique.  Vos  droiis  sur  l'Amérique  sont, 
dites-vous  ,  incontestables  :  voilà  ce  que  nous 
nions.  Votre  Parlement  n'avait  jamais  eu  le  droit 
de  nous  gouverner  j  et  en  supposant  même  qu'il 
r  eût  eu ,  votre  Roi  l'aurait  perdu  par  sa  cruelle 
tyrannie.  Je  vous  remercie  beaucoup  de  m'^voir 
Tait  conuaîlre  votre  arrière -pensée.  Quoi  donc! 
notre  indépendance  ,  fût -elle  reconnue  par  le 
Parlement ,  ne  serait  pas  valable  aux  yeux  de  la 
postérité  !  votre  Nation  pourrait  poursuivre  ses 
prétentions,  reconquérir  ses  droits  dès  qu'elle  le 
jugerait  convenable  !  Nous  soupçonnions  bien 
jusqu'ici  que  vous  vous  seriez  strictement  con- 
formés à  la  teneur  de  vos  actes  conciliatoires  jus- 
qu'à ce  que  vows  eussiez  atteint^  votre  but,  qui 
ne  consiste  qu'à  nous  faire  congédier  et  licencier 
jîos  troupes ,  et  à  diminuer  ainsi  nos  forces  ;  mais 
nous  ignorions  que  vous  fassiez  fourbes  par  prin- 
cipes, et  que  nous  ne  dussions  compter  d'aucune 
manière  sur  vos  offres,  vos  promesses  ou  vos 
traités,  même  sanctionnés  par  votre  Parlement. 
Je  nie  souviens  d'avoir  entendu  dire ,  il  y  a 
fort  long-temps,  quand  j'étais  en  Angleterre, 
qu'un  certain  grand  personnage,  jeune  alors, 
trouvait  beaucoup  de  plaisir  à  étudier  vin  livre 
inlliulc  ;  Arcana  Imperii,  J'eus  la  curiosité  de 
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me  nrocurcr  cet  ouvrage  et  de  le  lire.  Il  «.onlioiit 
quelques  bonnes  choses,  mais  on  y  trouve  aussi 
du  mauvais.  Par  exemple ,  je  me  rappelle  très- 
bien  qu'on  y  prodigue  de  grands  élogf^s  à  un"  cer- 
tain Roi ,  pour  avoir  excité ,  par  politique  ,  une 
rébellion  parmi  ses  sujets,  à  une  époque  où  ils 
étaient  trop  faibles  pour  en  supporter  le  choc.  Et 
quel  était  le  but  de  ce  Roi  ?  De  forcer  son  peiqile 
à  se  désister  de  privilèges  qui  lui  portaient  om- 
brage. L'on  propose  et  l'on  discute  encore  à  fond, 
dans  ce  livre ,  cette  question  de  savoir  :  ce  Si  un 
3ï  Prince  qui ,  pour  appaiser  une  rébellion,  a  prc- 
3î  mis  un  pardon  général  aux  rebelles ,  sera  tenu 
5ï  de  leur  tenir  parole.  3>  Des  gens  honnêtes  se 
décideraient  pour  l'affirmative  j  mais  ce  politique 
prononce,  ainsi  que  vous,  un  non  formel;  et  voici 
comment  il  raisonne  :  «c  II  fut  nécessaire  de  faire 
une  semblable  promesse  ,  puisqu'autrement  on 
n'aurait  pu  parvenir  à  calmer  la  rébellion  ;  mais 
il  serait  injuste  de  l'accomplir ,  parce  qu'en  effet 
des  rebelles  doivent  être  punis,  ne  fût-ce  que  pour 
l'exemple.  ^  Si  ce  sont  aussi  là  les  principes  de 
votre  Nation ,  on  aura  beau  traiter  avec  vous  , 
quelle  confiance  voudrez -vous  inspirer?  hes 
guerres  n'auront  d'autre  terme  que  celui  que 
vous  imposera  tout  naturellement  un  dernier 
épuisement  d'hommes  et  de  ressources. 

Un  des  buts  principaux  que  vous  scmblez  vous 
être  proposé  dans  votre  lettre ,  c'est  de  me  donuei 
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une  idée  favorabKî  de  votre  iniparlialilé ,  en  fai- 
sant, d'une  part ,  la  censure  de  vos  Ministres  et 
de  leurs  mesures j  en  clierehant,  de  l'autre,  à 
tirer  de  moi  quelques  propositions  de  paix,  ou  du 
moins  à  me  faire  approuver  celles  que  vous  me 
transmettez. ,  et  que  vous  m'assurez  d'ailleurs 
pouvoir  faire  parvenir  jusqu'au  Roi,  à  l'insu  même 
de  ses  Ministres.  Vous  trouvez  naturel  que  je 
confie  mes  secrets  à  un  étranger  que  je  pourrais 
rencontrer  lundi  prochain  à  l'éi^lise  Notre-Dame  , 
sans  avoir  obtenu  d'autres  renseignemens  sur  sa 
personne ,  sinon  qu'il  portera  une  rose  sur  son 
chapeau.  Mais  vous-même ,  Monsieur,  nem'étes- 
vous  point  également  inconnu  ?  Sais-je  seulement 
quel  est  votre  véritable  nom?  Si  nous  faisions, 
par  votre  entremise ,  le  moindre  projet  de  traité 
avec  l'Angleterre,  ne  pourrions-nous  pas  nous 
exposer,  pour  peu  que  vous  n'ayez  que  de  per- 
fides intentions  ,  à  fournir  nons-mèmes  des  armes 
destinées  à  perdre  l'Amérique  auprès  de  la 
France  ?  Je  puis  avoir  commis  dans  ma  vie  quel- 
ques inconséquences  ;  mais  certainement  si  j'avais 
l'intention  de  faire  des  avances  (  chose  dont  je 
me  garderai  bien ,  parce  qu'on  ne  m'en  a  pas 
donné  l'ordre  )  ,  je  n'irais  pas  jeter  mes  secrets  à 
la  tête  de  je  ne  sais  qui  ,  pour  servir  à  je  ne  sais 
quel  usage,  et  éire  enfin  dividgués  je  ne  sais  où. 
Je  suis  aujourd'hui  l'un  des  individus  que  l'on 
remarque  le  plus  à  Paris.  fAii  présence  à  l'Eglise 


DE    FRANKLIN.  45 

Noiic-I)amC,  où  je  ne  puis  èlrc  censé  nalnrellc- 
ïiicnl  avon-  (.l'altaires  à  traiter,  celle  action  en 
elle-même  tl'écliangcr  des  lettres  avec  une  per- 
sonne a[)ostée  en  cet  endroit,  donneraient  matière 
à  plusieurs  conjectm'es,  et,  par  snile  des  soupçons 
qu'elles  feraient  naître,  entraîneraient  ici  des  con- 
séquences fâcheuses  pour  noire  crédit.  Vous  me 
proposez  d'entretenir  une  correspondance  ;  mais 
pourquoi  de  cette  manière,  puisque  vous  n'avez 
que  de  bonnes  intentions?  Vous  donnez  précisé- 
ment à  croire  le  contraire.  Votre  Cour  n'a-t-elle 
pas  envoyé,  pour  traiter  avec  le  Congrès,  des 
Commissaires  munis  de  pleins-pouvoirs,  conférés 
par  la  Couronne  et  avec  la  sanction  du  Parlement? 
A  quoi  bon  chercher  à  obtenir  de  nous  des  pro- 
positions secrètes  !  Avant  que  vos  Commissaires 
ne  partissent,  nous  aurions  pu  traiter,  en  vertu 
de  nos  pouvoirs  généraux ,  sur  les  propositions 
qu'on  nous  aurait  faites,  toutefois  après  en  avoir 
•donné  connaissance  au  Ministère  français,  avoir 
pris  ses  avis  et  reçu  son  approbation.  Mais  faire 
des  propositions  ,  dans  les  circonstances  actuelles  , 
quand  tout  nous  porte  à  croire  qu'un  traité  se 
conclut  avec  le  Congrès,  serait  le  comble  de  l'im- 
prudence ,  de  la  présomption  vis-à-vis  de  nos 
honorables  commettansj  d'ailleurs,  cela  ne  nous 
mènerait  à  rien. 

Quoiqu'il    en    soit,   je  vous  écris  celle  lettre 
parce  que  je  veux  que  vous  connaissiez  notre  opi- 
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nioii  sur  voire  concluiie,  qui  nous  semble  aussi 
insidieuse  que  vos  Bills  Conciliatdires.  Si  vos  Mi- 
nistres désirent  la  paix,  il  faut  qu'ils  proposent 
au  Congres  des  conditions  raisonnables  j  et  peut- 
être  en  viendrez-vous  bien  à  cette  extrémité  avec 
moins  de  répugnance ,  quand  vous  vous  serez 
aperçus  que  les  flatteries  que  vous  adressez  à  quel- 
ques-uns d'entre  nous  ,  que  les  cajoleries  que 
vous  faites  à  la  Nation ,  et  les  éloges  que  vous 
accordez  à  notre  vertu  et  à  notre  sagesse,  n'ont 
point  l'effet  que  vous  en  attendiez  apparemment, 
c'est-à-dire,  celui  de  nous  engager  à  trahir  lâche- 
ment notre  pays  et  nos  descendans,  en  les  li- 
vrant aux  mains  de  nos  ennemis  les  plus  impla- 
cables ,  à  vous  abandonner  ou  vendre  nos  armes 
et  munitions  de  guerre ,  à  désarmer  nos  vaisseaux 
de  ligne,  à  licencier  nos  troupes,  à  vous  mettre 
enfin  en  possession  de  nos  ports  et  de  nos  arse- 
naux. Vous  voudriez  que  nous  acceptassions,  sur 
la  foi  d'un  acte  du  Parlement ,  la  condition  de 
nous  rendre ,  liés  et  garotlés ,  tout  prêts  à  être 
pendus,  sans  avoir  le  droit  de  nous  plaindre, 
sans  pouvoir  trouver  ensuite  un  seul  ami  dans  le 
monde  î  Grands  Dieux  !  un  acte  de  votre  Parle- 
\nent  !  Mais  vous  ne  nous  connaissez  donc  pas 
encore  ?  ou  bien  vous  croyez  que  nous  ne  savons 
pas  qui  vous  êtes  ?  Ce  n'est  pas  sur  une  foi  aussi 
fragile  que  nous  réglons  nos  démarches.  Vous 
nous  offrez  l'espoir;  mais  quel  est  cet  espoir?  Ce- 
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lui  des  places ,  des  pensions ,  de  la  pairie.  Si 
nous  en  jugeons  par  vous-mêmes,  ce  sont  là  des 
apjlàts  iriesisiibles.  Mais  celle  offie  de  nous  cor- 
rompre est  à  mes  yeux ,  Monsieur,  voire  leltre  de 
créance,  et  je  demeure  convaincu  que  la  démar- 
che que  vous  avez  foile  auprès  de  moi  n'émane  pas 
même  de  vousj  elle  rue  porte  que  trop  Lien  l'em- 
preinte de  l'intrigue  delà  Cour  d'Angleterre;  elle 
est  revêtue  du  sceau  de  votre  Roi.  Réfléchissez  un 
moment  au  point  de  vue  sous  lequel  on  la  regar- 
derait en  Amérique.  Yous  nous  offrez  des  ^ZaC6>y; 
nous  ne  pouvons  pas  d'ahord  en  jouir,  puisque 
vous  avez  songé  à  vous  les  approprier  par  un  ar- 
ticle spécial;  mais  ensuite,  pour  nous  enrichir 
avec  ces  places ,  il  faut  que  nous  en  payions  les 
salaires.  Vous  devez  nous  donner  des  pensions ^ 
vous  les  prélèverez  probablement  sur  les  revenus 
que  vous  espérez  tirer  en  Amérique.  Yous  créerez 
des  pairies.  Hélas  !  Monsieur ,  quand  on  a  ob- 
servé ,  aussi  long-temps  que  nous ,  cette  grande 
majorité  mercenaire  de  vos  Pairs ,  qu'on  l'a  vue 
voter  constamment  pour  chaque  mesure  mi- 
nistérielle ,  quelque  faible  et  quelqu'injuste 
qu'elle  fut ,  on  ne  peut  guère  respecter  vos  pai- 
ries. S'il  se  trouvait  quelqu'homme  parmi  nous 
qui  reçût  de  votre  Roi  ce  titre  de  Pair ,  il  serait 
obligé  d'y  renoncer ,  ou  bien  ce  titre  le  couvri- 
rait d'un  opprobre  éternel.  Je  suis,  Monsieur^ 
votre,  etc.  B.  Franklin. 
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LETTRE     XVI. 

En  réponse  à  des  propositions  de  rompre 
l'alliance  avec  la  France. 

(  Supposée  écrite  à  David  Hartley,    esq.  ) 

Passy,  3  février  1779. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Je  reçois  à  rinslaiit  votre  letlre  du  2.3  janvier. 
Tous  me  mandez  que  ralliance  qvii  existe  entre  la 
France  et  l'Amérique  est  la  grande  barrière  qui 
s'oppose  à  l'accomplissement  de  la  paix  ;  vous  ajou- 
tez :  «Quels  que  soient  les  engagemens  qu'ait  pris 
l'Amérique,  elle  peut  au  moins,  du  consente- 
jnent  des  deux  partis,  ne  les  pas  remplir,  dans  le 
dessein  de  détruire  un  obstacle  si  grand  à  tout 
traité  général  entre  des  partis  libres.  3>  L'intérêt 
constant  que  vous  avez  témoigné  pour  le  bonheur 
de  l'Amérique ,  votre  conduite  irréprochable  dans 
le  Parlement,  me  prouvent  assez  que  cette  pro- 
position n'émane  pas  de  vous ,  mais  qu'elle 
provient  d'une  autre  source.  Yotre  extrême  hon- 
nêteté, votre  amour  pour  la  paix,  la  crainte  que 
vous  avez  de  voir  se  réaliser  le  bouleversement  qui 
nous  menace,  vous  ont  aveuglé  au  point  de  vous 
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tiîi|»èilier  (le  itTonnaîlic  toute  ratlruile  perfidie 
de  la  proposition  (|iie  vous  me  fuites.  Nons  n'i^no- 
rons'pas  que  voirc  Roi  abhorre  lesWhigs  et  les  pies- 
byu'riens;  qu'il  est  altéré  de  noire  sang  j  (jue  ses 
Ministres,  faibleset  corronqnis,  sont  ton  joins  prêts 
à  exQiiiiLer  ses  ordres  les  plus  cruels  ,  et  son  Par- 
lement mercenaire,  à  les  approuver.  Ce  serait  une 
vraie  folie  à  vous  de  svq:)poser  (jue  nous  pussions 
nous  décider  à  rompre  cette  alliance  qui  nous 
attache  au  plus  aimable  comme  au  plus  puissant 
peuple  de  l'Europe,  pour  l'espoir  chimérique  de 
conditions  de  paix  que  nous  ne  connaissons  pas  , 
qui  nous  sont  offertes  par  un  Gouvernement  qui  a 
déjà  ^"iolé  honteusement  tous  les  traités  qu'il  a  faits 
avec  nous.  Ce  serait  pis  que  de  nous  conseiller 
d'abandonner  la  réalité  pour  son  ombre.  Le  chien  , 
après  avoir  reconnu  sou  erreur,  peut  bien  encore 
recouvrer  son  mouton  5  mais  comment  jamais 
espérer  que  la  France,  ou  aucune  autre  Nation 
même  ,  se  fie  désormais  à  nous  P  II  ne  nous  paraît 
pas  plus  nécessaire  de  rompre  au  préalable  notre 
alliance  avec  la  France,  avant  de  traiter  avec  vous, 
qu'il  ne  le  serait  pour  vous,  à  cette  même  lin,  de 
rompre  votre  alliance  avec  la  Hollande ,  ou  votre 
union  avec  l'Ecosse.  Cette  alliance  n'est  donc  pas, 
comme  vous  voulez  bien  le  supposer ,  un  obstacle 
à  quelque  traité.  Si  loid  North  avait  été  l'auteur 
d'vme  seiublable  proposition  ,  tout  le  monde  se 
serait    accordé    à  dire  qu'elle   était    insidieuse  , 
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qu'elle  n'élaiL  laile  que  pour  nous  lioinper,  iioui* 
séparer  de  nos  amis  ,  pour  consommer  ensuile 
notre  ruine  j  en  supposant  toutefois  que  nos 
craintes  nous  eussent  forcés  d'y  acquiescer  j  mais , 
grâce  à  Dieu,  nous  ne  nous  trouvons  pas  dans  ce 
cas  ;  nous  savons  depuis  long-lemps  à  qu^  nous 
en  tenir.  Que  pouvons-nous  attendie  de  vous  ? 
C'est  de  voir  nos  biens  coniisqués,  nos  existences 
compromises,  en  un  mot,  d'èlre  pillés  et  mas- 
sacrés par  vous ,  si  tel  est  votre  bon  plaisir.  Vous 
voyez  cependant  que  nous  préférons  subir  plutôt 
ce  sort  affreux,  que  de  nous  replacer  de  nouveau: 
sous  votre  détestable  Gouvernement.  Tous  trou- 
verez peut-être,  mon  ann ,  que  je  m'échauffe  un 
peu  ;  excusez-moi  j  mon  mouvement  de  colère  est 
passé  :  vous  me  permettrez  seulement  de  vous 
donner  le  conseil  de  rester  chez  vous.  Il  devien- 
drait parfaitement  inutile  de  vous  déranger,  si 
vous  n'avez  pas  d'autres  propositions  à  nous  faire. 
Elle  me  rappelle  une  farce  intitulée  :  «  God- 
Send  ou  the  JVreckers  ;  il  se  peut  que  vous 
l'ayez  oubliée  j  je  vais  donc  vous  la  citer  ici  pour 
vous  distraire  : 

La  scène  se  passe  dans  la  baie  de  la  Montagne. 
On  y  voit  un  vaisseau  à  l'ancre  pendant  un  grand 
orage  j  des  rochers  sont  placés  du  côté  où  le  vent 
donne  5  une  multitude,  armée  de  haches,  munie 
de  charriots,  se  promène  tout  le  long  de  la  côte 
en  attendant  l'occasion  de  profiter  des  débris  du 
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naufrage  cl  de  faire  périr  les  passagers  pièis  à  se 
sauver,  pour  s'enrieliir,  suivant  l'usage,  de  leurs 
dépouilles. 

1  .^*"  Voleur.  Ce  vaisseau  résiste  plus  long- 
loni[)s  que  je  ne  l'aurais  cru;  il  faut  que  son  an- 
cre et  SCS  câbles  soient  bons. 

2. me  J'oleiir.  Nous  ferions  mieux  de  lui  en- 
vover  un  bateau  pour  le  persuader  de  prendre  un 
pilote,  qui  le  ferait  ensuite  échouer  dans  l'en- 
droit où  nous  pourrions  mieux  l'atteindre. 

3, me  1^'oleur.  Je  ne  crois  pas  qu'un  bateau 
puisse  se  hasarder  sur  cette  mer;  mais  s'il  est 
^ntre  nous  quelques  braves  qui  veuillent  risquer 
leur  vie  pour  le  bien  public ,  et  dans  l'espoir 
d'une  part  double  de  butin  ,  qu'ils  paraissent  ! 
Plusieius  voleurs  s'écrient  :  Me  voici  !  me  voici  ! 
me  voici  ! 

(  Le  bateau  part,  et  arrive  sous  la  poupe  du 
'Vaisseau.  ) 

Un  des  Voleurs  (prenant  la  parole.)  Oh!  eh! 
le  vaisseau  !  ah  !  ah  ! 

Le  Capitaine  du  ^vaisseau.  Que  me  voulez- 
vous  ? 

Le  Voleur.  Désirez-vous  un  pilote  ? 

Le  Capitaine.  Non!  non!  non! 

Le  Voleur.  Capitaine,  la  bourasque  est  rude... 
vous  êtes  en  danger. 

Le  Capitaine.  Je  le  sais. 
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Le   T  olciir.  Achetez  donc  un  meilleur  cûblc  ? 
nous  on  avons  lui  dans  ce  balcuu. 

Le  Capitaine.  Combien  le  vendez-vous? 
Le  T'oleuv.  Couj)ez  d'abord  le  voire  j  je  vous 
dirai  cela  après. 

Le  Capitaine .  Ah  î  je  me  garderai  bien  de  faire 
celte  folie!  Je  vous  connais,   camarades;  nous 

avons  vécu  jadis  ensemble ,  et  je  ne  sais  que 

trop  bien  qu'on  ne  peut  pas  se  fier  à  vous.  Ga- 
iîuez  le  larse....  allons....  loin  de  mon  cable....  ; 
je  crois  que  vous  voulez  le  couper  vous-même  ?  Si 
vous  approchez,  je  vous  coule  à  fond. 

Le  Koleur.  C'est  un  sacré  câble  français  tout 
pourri ,  qui  se  cassei"a  dans  une  demi-heure.  Que 
deviendrez-vous  alors ,  capitaine  ?  Allons ,  allons  , 
acceptez  notre  offre. 

Le  Capitaine.  Votre  offre ,  fripons  !  mais  vous 
ne  voulez  que  nous  tromper  et  nous  perdre.  Mon 
câble  est  fort  ;  il  résistera  à  la  tempête ,  et  vos 
projets  échoueront. 

Le  Voleur.  Quel  ton  dur  vous  prenez ,  capi- 
taine, envers  des  gens  qui  ne  sont  venus  ici  que 
pour  votre  bien  ! 

Le  Capitaine.  Pournotre  bien  !  oui  sans  doute  5 
mais ,  avec  la  grâce  de  Dieu ,  vous  n'y  toucherez 
pas.  Vovis  avez  trompé  ces  pauvres  Indiens  :  on 
ne  nous  en  donne  pas  à  garder,  à  nous! 

Le  Koleur  {h.  ses  camarades).  Allons,  allons, 
compagnons  ;  au  large ,  au  large  ;  le  gaillard  n'est 
pas  si  bête  que  nous  le  croyions. 
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LETTRE     XVII. 

jl  David  Haitléjy  esq. 

Passy,  22  février  1777. 

Mon  cher  Monsieur, 

Vous  me  .proposez  d'appla'nir  loulcs  les  diffi- 
cullés.  Les  vœux  conslans  que  vous  formez.  jx)ur 
la  paix  doivent  vous  rendre  cher  aux  deux  par- 
ties 5  mais  il  semble  absolument  impossible  de 
consentir  à  votre  proposition.  Nous  ne  pourrons 
jamais  renoncer  d'abord  à  une  alliance  solide, 
rompre  un  traité  solennel,  pour  nous  mettre  en 
état  de  recevoir  des  propositions  de  paix  qui  nous 
sont  encore  inconnues,  et  qui,  d'ailleurs,  peu- 
vent s'évanouir  au  milieu  de  discussions.  La  vé- 
rité est  que  nous  n'avons  pas  grande  confiance 
en  votre  Gouvernement  j  il  nous  paraît  aussi  in- 
sidieux et  perfide  ,  qu'injuste  et  cruel  j  son  carac- 
tère est  absolument  celui  de  l'araignée  dont  parle 
Thoinsoji  : 

Cunning  andjierce  , 
Mixture  abhorr'dl  (1) 

(1)  Mélange  affreux  an  ruse  et  de  férocikc-  ! 
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D'aillt'iirs,  lions  ne  voyous  pas  plus  la  noces- 
site  ,  ponrfaiix;  un  irailc ,  d'abandonner  la  France, 
que  vous  ne  la  voyez,  de  votre  côté,  de  renoncer 
à  votre  alliance  avec  la  Hollande.  Je  suis  votre,  etc. 

N.  A.  (i). 


LETTRE     XVIII. 
A  David  Hartlej ,  esq. 

Passy,  le  21  mars  1779. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  à  temps  votre  lettre  du  2  de  ce  mois. 
Je  suis  facile  que  vous  ayez  pris  tant  de  peine 
dans  l'affaire  des  ^prisonniers.  Nous  avons  tous 
été  trompés.  Aucun  vaisseau  de  cartel  n'a  encore 
paru.  Il  est  maintenant  évident  que  ces  retards 
ont  eu  lieu  à  dessein  :  ils  ont  fourni  l'occasion 
d'exciter  nos  compatriotes,  tant  par  des  promesses 
que  par  des  privations,  à  reconquérir  leur  liberté 
eu  s'armant  contre  leur  patrie.  Ceux  d'entre  eux 
qui  se  sont  sauvés  nous  apprenucnl  qu'il  se  trouve 
près  des  prisonniers,  des  qens  qui  n'ont  d'autres 


(1)  North  America.  —  Cette  lettre  serait  donc  flilte  au 
nom  de  l'Amérique  septentrionale. 
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occupations  que  de  les  cajoler  ou  de  les  mena- 
cei',  (|ui  ne  cessent  «le  leur  laue  enlendre  que 
uoui$  les  négligeons,  que  voire  Gouvernement 
voulail  bien  les  échanger,  mais  que  si  cet  écliange 
n'a  pas  eu  lieu,  c'est  de  notre  laute.  On  ajoute  que 
tontes  les  nouvelles  d'Amérique  sont  mauvaises  5 
que  nous  serons  soumis  et  eux  pendus,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  l'offre  humiliante  qti'on  leur  uni 
d'un  pardon  ,  à  la  condition  de  servir  le  Roi. 
Une  grande  partie  de  vos  prisonniers  ont  été  mis, 
pendant  ces  six  derniers  mois,  à  hord  d'un  vais- 
seau dans  la  rade  de  Brest,  tout  prêts  à  être  déli- 
vrés. Je  crains  qu'ils  n'y  aient  pas  été  aussi  bien 
que  dans  les  prisons  de  France.  On  vient  d'or- 
donner leur  débarquement.  Le  docteur  Bancroft 
a  reçu  votre  lettre  icij  il  n'est  point  allé  à  Calais. 
Sachant  avec  quelle  ardeur  vous  désirez  la 
paix,  je  ne  puis  finir  vine  lettre  que  je  vous 
adresse,  sans  vous  dire  un  mot  à  ce  sujet,  pour 
prouver  que  mes  désirs  sont  toujours  d'accord 
avec  les  vôtres.  Après  les  cruautés  que  votre  Na- 
tion a  exercées  coutre  nous,  j'ai  presque  honte 
d'avouer  que  je  compàlis  quelqviefois  à  ses  maU 
heurs  et  à  ses  folies.  Vos  veines  sont  ouvertes,  et 
votre  meilleur  sang  coule  sans  cesse.  Vous  avez 
maintenant  une  petite  armée  en  Géorgie ,  et 
vous  êtes  tout  triomphai! s  de  ce  succès.  Vous 
attendez-vous  à  revoir  jamais  cette  armée  ?  Je  ne 
sais  ce  que  les  généraux  Lincoln  et  Thomson  pour- 
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vont  être  en  état  d'entreprendre  contre  elle;  mais 
pour  peu  qu'elle  reste  pendant  l'été  dans  ce  climat, 
il  est  un  certain  général  la  Fièvre  (i)  qui  rendra  bon 
compte  de  la  plupart  des  soldais.  Peut-être  vous 
consolerez-vous  par  la  pensée  que  notre  perte  de 
sang  est  aussi  grande  que  la  vôtre.  Mais,  comme 
disent  les  médecins,  il  existe  une  grande  diffé- 
rence, pour  la'faculté  de  réparer  une  semblable 
perte,  entre  un  vieux  corps  et  un  jeune.  L'Amé- 
rique voit  augmenter  chaque  année  sa  popula- 
tion de  cent-cinquante  mille  âmes.  Cette  popu- 
lation s'accroît  ainsi  au-delà  de  tous  vos  efforts 
pour  la  diminuer  j  elle  réparera  donc  avec  avan- 
tage tout  le  mal  que  vous  lui  ferez.  Avez-vous 
les  mêmes  espérances  ?  Toutefois  il  devient  inu- 
tile que  je  vous  fasse  envisager,  ou  que  vous  me 
représentiez  les  maux  auxquels  chaque  Nation  est 
exposée  par  la  guerre  j  nous  voyons  tous  assez 
clairement  l'absurdité  de  la  continuer  j  la  diffi- 
culté est  d'avoir  assez  de  bon-sens  pour  y  mettre 
fin.  Adieu, 

B.  Franklin. 

m 

(i)  Sorle  de  plaisanterie  assez  commune  cliez  les  An- 
glais. 
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LETTTE     XIX. 

Dm'ul  1  larlUty ,  tsq .  f  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  22  avril  1779. 

Mon  cher  Ami, 

Le  porteur  de  celle  lettre  ,  el  de  quelques  au- 
tres papiers  que  je  vous  eu  voie,  M.  ***,  est  un 
homme  bien  né  el  Irès-recommandable ,  que  j'ai 
le  plaisir  de  connaître  depuis  le  conimencemenl 
des  troubles  d'Amérique.  Noire  liaison  a  com- 
mencé lors  de  l'affaire  des  prisonniers  américains. 
C'est  nue  salisfliction  pour  moi  de  l'avoir  trouvé 
favorable  au  rétablissement  de  la  paix  entre  les 
deux  pays  :  celle  satisfaction  s'est  accrue  en  dé- 
couvrant que  ses  senlimensélaienlpour  la  plupart, 
on  même  sur  tovis  les  poinls,  d'accord  avec  les 
miens.  Nous  paraissons  penser  tous  deux  que  le 
projet  d'ouvrn'  une  négociation ,  d'après  des  pré- 
limin.ùres  où  chaque  partie  verrait  une  sécurité 
suffisante  pour  elle-même,  pourrait  être  praticable. 
L'opinion  que  vous  m'avez  énoncée  dans  une  de 
vos  lettres,  il  y  a  quelques  années,  serait  alors  vrai- 
ment réalisée  ;  savoir  :  «  Qii  'un  peu  de  temps 
doTifïé  pour  laisser  calmer  les  passions  y  pro- 
duirait peut-être  d'excellens  effets.  ^^ 
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*  Lossenlimcnsqii'ontexpriniés,  depuis  quelques 
mois,  mes  dernières  lellrcs,  et  que  je  résume 
(diius  J'écrll  inclus)  d'une  manière  plus  précise^ 
me  paraissent,  aj)rèsde  mûres  réflexions,  donner 
les  moiiUeures  espérances  de  succès.  Les  pro[)Osi- 
lions  viennent  d'abord  de  moi,  comme  média- 
teur. J'ai  des  communications  avec  les  deux 
pardesj  mais  certainement  je  n'ai  reçu  de  l'une  ni 
de  l'autre,  le  droit  de  faire  des  propositions  j  peut- 
être  même  aucune  d'elles  ne  me  donnerait  de 
consentement  positif,  si  je  lui  adressais  séparé- 
ment les  propositions,  n'étant  nullement  autorisé. 
Chacune  isolément  pourrait  dire  non  y  d'après 
ce  que  l'on  appelle  de  la  prudence  politique^  et 
quoiqu'en  désirant  peut-être  secrètement  que  des 
offres  lui  fussent  faites ,  comme  un  premier  pas 
de  l'autre  partie.  Je  pense  que  la  proposition  d'un 
armistice  pour  cinq  ou  sept  ans,  laissant  tous 
les  objets  de  la  présente  dispute  in  statu  quo , 
serait  avantageuse  pour  tout  le  monde,  si  l'on  con- 
sidérait seulement  qu'une  paix  générale,  et  satis- 
faisante pour  totites  les  parties ,  pût  être  au  nom- 
bre des  excellens  efj'ets  du  temps  accordé  pour 
calmer  les  passions.  Après  tout,  nous  ne  pour- 
rions que  recommencer  à  nous  battre.  La  guerre 
ne  vient  jamais  trop  tard  j  et  en  attendant,  la  sa- 
gesse peut  arriver.  Ces  circonstances  ont  eu  pour 
nous  de  grandes  et  terribles  conséquences,  pro- 
duites par  des  causes  aussi  peiiles  qu'inattendues. 


DK    FRANKLIN.  69 

Mais,  à  l'avcuii-,  l'expérience  nous  apprcntlra  ce 
qu'il  nous  faut  espérer  ou  craindre.  S'il  élail  pos- 
sible (le  calmer  les  fureurs  de  la  guerre,  en  ac- 
cordant quelque  temps  aux  réflexions,  je  pense 
qu'elle  ne  renaîtrait  jamais.  Je  ne  veux  préjuger 
en  rien  le  résidlat  des  négociations;  mais  je  pense 
que  la  guerre  ne  renaîtrait  pas  :  c'est  tout  ce  dont  j'ai 
besoin  pour  mon  argument.  La  paix  est  un  bien 
en  elle-même,  tandis  que  les  événemcns  de  la 
guerre  les  plus  favorables,  ne  sont,  pris  relative- 
ment,  que  de  moindres  maux  :  certainement, 
ce  sont  des  maux,  mala  in  se  et  non  bona  in  se. 
J'espère  qu'une  cessation  des  hostilités  amène- 
rait de  sages  réflexions;  mais  pour  prendre  même 
l'ariiument  dans  le  sens  le  moins  avanlaireux  :  les 
deuxpartiessontéloignées  l'une  de  l'autre  par  une 
distance  deSooo  milles  bien  propre  à  les  refroidir. 
Si  les  flammes  de  la  guerre  [)Ouvaient  une  fois 
être  éteintes,  l'Atlantique  ne  contient-il  pas  assez 
d'eau  froide  pour  les  empêclier  de  se  rallumer  ? 
Je  suis  très-fort  d'avis  que  les  deux  Nations  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Amérique  septentrionale 
accéderaient  à  la  proposition  d'un  armistice /JO?/r 
refroidir  les  passions.  Je  ne  dis  pas  qu'un  Mi- 
nistère anglais  acquiescerait  à  cette  détermina- 
tion, puisqu'il  ne  me  l'a  pas  dit  ;  je  ne  puis  non 
plus  avancer  qu'un  Plénipotentiaire  araéricaio  v 
consentirait,  parce  que  probablement  vous  ne  me 
le  direz  pas.   Toutefois,    je  me  hasarde  avons 
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avouer  franchement  que,  dans  mon  opinion,  ce 
Minlslère  et  ce  Plcnijsotcnriaire  parviendraient  à 
s'enlentlre,  si  l'on  Taisait,  d'un  côte  on  de  l'anire, 
un  premier  pas  pour  avancer  la  négociation.  Vous 
avez  dans  celte  matière  un  aSsez  grand  avantage 
sur  moi  j  c'est  de  connaître  an  moins  une  moitié 
de  la  question ,  tandis  que  je  ne  saurais  vous  don- 
ner d'aulie  assurance  du  coté  opposé,  qu'une 
présomption  fondée  sur  une  suite  d'observations 
et  de  raisonnemens.  Quant  à  ce  qui  regarde  la 
France,  je  crois  que,  si  la  proposition  des  préli- 
minaires en  question  élait  agréable  à  l'Amérique, 
cette  puissance  agirait  fort  mal  en  l'anéantissant 
par  son  refus  j  car  cette  proposition  me  semble 
aussi  dans  les  intérêts  de  la  France  ,  parce  que 
son  intérêt  l'oblige  à  s'avancer  jusqu'à  un  certain 
point,  mais  à  ne  point  le  dépasser.  Il  y  a  disparité 
dans  les  termes  de  l'alliance  du  côté  de  la  France 
et  du  côté  de  l'Amérique.  Pltis  l'intervention  de 
la  France  est  rigom^euse ,  plus  grand  est  l'avan- 
tage pour  l'Amérique.  En  proportion  de  ses  efforts, 
la  France  fait  une  diversion  plus  ou  moins  grande 
aux  forces  de  l'Angleterre.  Ce  raisonnement  est 
évident,  quant  à  l'Amérique;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  de  la  France  :  il  est  un  cer- 
tain point  pour  elle  au-delà  duquel  ses  opérations 
manqueraient  leur  but ,  et  tourneraient  contre 
elle-même,  si  elle  contraignait  le  Ministère  bri- 
tannique   à  abandonner   entièrement  la  guerre 
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d  Amérique  :  la  i^iu-irc  (Icviendrail  loiU-à  lait 
iVaiiçaiso.  Les  évonciuens  survenus  depuis  une 
année  seniLlenl  lorlilier  ce  laisonnenienl.  Au  to- 
tal, l»*  désavanla^c^  poiu-  l'Aniéri(|iH;  est  qne  l'ini- 
porlancc  dont  est  pour  elle  l'alliance  des  Fran- 
çais, suppose  d'avance  la  continuation  delà  guerre. 
Le  désavanlage  pour  la  France,  est  que  la  déli- 
vrance de  sa  nouvelle  alliée  lui  fait  porter  le  far- 
deau de  la  guerre ,  sans  qu'elle  ait  en  vue  d'autres 
points  d'utilité,  comme  résultats  de  son  alliance. 
Je  crois  que  les  intérêts  de  toutes  les  parties  s'ac- 
cordent avec  la  proposition  des  préliminaires. 
Ceux  qui  ont  été  proposés  me  paraissent  raison- 
nables j  mais  le  grand  objet,  à  mes  yeux,  est  d'en 
venir  à  des  préliminaires  ;  je  pourrais  presque 
ajouter,  quels  qu'ils  fussent ,  pourvu  que  l'on 
adoptât  de  fait  une  suspension  d'armes  pour  un 
nombre  d'années  convenable  :  je  pense  qu'il  y 
aurait  dix  mille  contre  un  à  parier  que  la  guerre 
ne  se  renouvellerait  pas.  Je  n'expliquerai  point  les 
raisons  qui  me  portent  à  croire  que  le  Ministère 
britannique,  ainsi  que  le  Plénipotentiaire  améri- 
cain, consentiraient  aux  conditions  des  prélimi- 
naires proposés.  Je  ne  sais  si  je  suis  fondé  dans 
mon  opinion  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre; 
mais  je  l'adopte  encore  à  l'égard  de  tous  deux. 
Que  peut  ,  dans  cette  circonstance ,  un  simple 
particulier,  désirant  se  porter  médiateur  de  la. 
j)aix,  ayant  accès  auprès  des  deux  parties,  maj§ 
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éiïalcmcnl  incertain  de  savoir  si  l'une  ou  l'autre 
acceptera  sa  niétlialion?  Je  dois  hésiter  à  laire 
aucune  démarche  publique,  comme  celle  d'ame- 
ner les  parlies  à  s'expliquer  sur  des  propositions 
particulières,  soit  au  moyen  d'une  motion  dans 
le  Pailement ,  soit  de  quelque  autre  manière.  Ce- 
pendant je  ne  veux  point  du  tout  laisser  clore  la 
session  actuelle  sans  faire  quelque  proposition , 
d'après  laquelle  les  parties  pourront  se  rapprocher 
si  elles  y  sont  disposées.  J'ai,  pendant  quelques 
mois ,  essayé  de  sonder  le  terrcin  de  part  et  d'au- 
tre 5  mais  on  est  resté  muet.  Je  ne  puis  toutefois 
dire  que  j'éprouve  aucun  découragement,  quant 
à  la  possibilité  de  proposer  des  préliminaires  :  si 
j'étais  seulement  assuré  de  ne  pas  nuire  à  d'au- 
tres propositions  praticables ,  en  offrant  les 
miennes ,  je  serais  très-flatté  de  les  mettre  en 
avant,  pour  foiunir  au  moins  des  ouvertures  qui 
pussent  conduire  |i  la  paix. 

Il  n'est  rien  que  je  désire  autant  que  l'occasion 
de  vous  voir  et  de  vous  parler,  car  j'ai  bien  des 
choses  à  vous  dire.  Si  pourtant  il  n'en  peut  encore 
être  ainsi,  je  me  bornerai  à  vous  déclarer  que,  quel- 
que communication  que  vous  jugiez  à  propos  de 
me  faire  pour  la  paix ,  vous  devez  être  sur  que  je 
m'empresserai  de  la  diriger  vers  ce  but.  Il  faut , 
dans  toutes  les  positions  de  la  vie  humaine ,  quel- 
que confiance  pour  se  mettre  en  état  de  soustraire 
les  Nations  aux  malheurs  qui  résultent  des  que- 
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relies  ualionak's ,  el  t]ui  naisscnl  des  passions ,  des 
inléicls,  des  jalousies  et  du  poiul-d'lionneur.  Je 
iie>sais  si  l'exliènie  précaïuion  et  la  luéliaucc  dont 
on  entoure  les  ne<^()eialions  poliliques  ne  pro- 
longent pas  sans  nécessité  les  maux  de  la  guerre, 
presque  aussi  rréquemnient  qu'elles  finissent  par 
être  pour  les  Etats  de  quelque  avantage  impor- 
tant. La  paix  conclue  nuii/ilcnant  vaut  mieuxque 
la  paix  à  conclure  dans  une  année  j  du  moins  à 
cause  de  la  grande  quanlilé  de  sang  qui  peut  se 
répandre  pcndantcet  intervalle,  à  causede  tous  les 
désastres  auxquels  cette  continuation  d'hostilités 
peut  donner  lieu.  Quand  je  parle  de  la  nécessité 
de  (|uelqne  confiance ,  je  ne  prétends  pas  vous 
persuader  que  je  me  fie  indistinclenient  à  toutes 
les  protestations  qu'on  me  fait  :  mes  idées  sont 
libres  de  toute  influence  pour  ce  qui  me  con- 
cerne. Je  trouve  nécessaire  d'obtenir  un  surcroit 
de  confiance  et  d'estime  de  votre  part,  afin  de 
pouvoir  contribuer  avec  plus  de  succès  au  réta- 
blissement de  la  paix  j  cependant  je  veux  que 
vous  vous  persuadiez  surtout  qu'aucune  offre 
fausse  et  décevante,  qu'aucun  prétexte  captieux  , 
qu'aucune  mesure  enfin  tendant  à  obtenir  des 
avantages  illégitimes,  ne  passera  jamais  par  mes 
mains.  Croyez-moi  non-seulement  un  ami  de  mon 
pavs,  mais  un  ami  sincère  de  la  paix  et  des  droits 
de  rhuïnanité.  \olre,  etc. 

D.  Hartxey. 


64  CORRESPONDANCE 

Lord  Noilh  consentit  à  la  proposition  de 
M.  Harticy,  qvil  avait  pour  but  de  cherclier  à  ob- 
tenir du  Plénipotentiaire  ou  des  PlénipoLenli^rires 
américains  quelques  assurances  de  leiu-  consen- 
lenient  à  entrer  en  néj^ociations,  au  sujet  de  la 
paiK  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique.  Le 
Ministre  supposa  que  les  propositions  dont 
M.  Hartley  s'occupait,  ressemblcraicuL  en  quel- 
que sorte  à  un  consentement  tacite  à  l'indiipen- 
dance  américaine  ;  qu'elles  serviraient,  avec  une 
trêve  pendant  un  certain  nombre  d'années,  de 
base  pour  un  traité  général  et  pour  un  accom- 
modement défini  lit". 

Cette  dernière  négociation  de  M.  Hartley  avec 
lord  Nortli  eut  lieu  le  20  avril  1779,  après  quel- 
ques conierenccs  préliminaires.  Elle  est  le  motif 
de  la  communication  confidentielle  que  fait  ici 
M.  Hartley  au  docteur  Franklin.  Il  dit  à  ce  doc- 
leur,  comme  il  l'avait  annoncé àlord  North,  qu'un 
bemeux  commencement  de  négociations  était  la 
moitié  de  l'ouvrage  :  Dimidiuinfacti. 

Yoiei  les  idées  de  M.  Hartley,  pour  la  con- 
duite des  négociations. 

Cinq,  ou  au  moins  trois  Commissaires  devaient 
êtrç  nommés  par  Sa  Majesté  Britannique  pour 
traiter,  discuter  et  régler  définitivement  la  paci- 
fication à  des  conditions  sûres,  honora])lcs  et 
permanentes,  assujetties  à  la  ratification  du  Par- 
lement. 
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Chacun  de  ces  Commissaires  devait  avoir  la 
faculté  de  convenir,  comme  préliminaire ,  d'une 
suspension  de  toutes  hostilités  par  terre  et  par  mer, 
pour  lui  espace  dç  cinq  ou  de  sept  années. 

Cliacun  d'eux  devait  aussi,  comme  second  pré- 
liminaire, pouvoir  suspendre  les  opérations  et  les 
eft'ets  de  tous  les  actes  du  Parlement  relativement 
à  l'Amérique  ,  pour  un  espace  de  cinq  ou  de 
sept  années. 

On  s'attendait,  comme  troisième  préliminaire, 
que  l'Amérique  se  dégagerait  de  tous  traités  avec 
des  Puissances  étrangères  qui  pourraient  tendre  à 
entraver  ou  à  détruire  la  négociation  proposée. 

On  demandait  aussi  qu'une  négociation  géné- 
rale iVit  enlamée  (dès  qu'on  en  verrait  la  possibi- 
lité )  après  l'acceptation  de  ces  divers  prélimi- 
naires. 

N.  B.  Lord  Nortli  parut  élever  quelque  doute 
quaat  à  la  possibilité  d'une  explication  décisive 
de  la  part  du  docteur  Franklin  ;  M.  Harlley  répon- 
dit qu'il  croyait  possible  que  le  docteur  le  regar- 
dât comme  un  excellent  intermédiaire  des  com- 
municationsqu'il  pourrait  être,  de  temps  entemps^ 
disposé  à  faire  pour  amener  à  des  conditions  de 
paix  :  on  ne  considère  donc  plus  cette  commu- 
nication comme  une  ouverture  directe  de  lord 
North  au  docteur  Franklin ,  ou  du  docteur  Fran- 
klin au  lord  Nortli  5  elle  n'est  simplement  re- 
2.  5 
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gardée  que  cominc  inic  simple  proposiiion  de  la 
partdeM.Harlleyjàlitredemédialenrparlicidier, 
pour  amener  les  deux  parties  à  traiter  ensemble. 

« 

LETTRE     XX. 
A  David  Hartley ,  esq. 

Passy ,  4  mai  1 779. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  vos  lettres  des  10,  2,0  et  2,2  avril  j 
toutes  nie  sont  parvenues  le  même  jour,  mais  par 
des  voies  différentes. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  renouveler  iei  notre 
désir  de  la  paix  5  nous  l'avons  souvent  exprimé 
tons  devix.  Je  déclarerai  franchement  que,  quoi- 
que je  regarde  une  paix  immédiate  comme  le 
parti  qui  convient  le  mieux  à  l'Angleterre  et  à 
l'Amérique,  cependant  elle  n'est  pas,  en  ce  mo- 
ment, aussi  facile  à  conclure  qu'un  armistice;  je 
ne  m'opposerai  point  à  un  armistice  ,  mais  j'agi- 
rai purement  par  des  niolifi.  généraux  d'huma- 
nité ,  pour  éviter  les  maux  dont  les  hommes  s'ac- 
cablent mutuellement  en  temps  de  guerre  ;  car 
si  je  considérais  l'avantage  particulier  des  Etals 
avec  lesquels  je  suis  lié,  je  me  persuade  qu'il  leur 
convient  de  continuer  la  guerre  jusqu'à  ce  que 
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VAngleteire  soit  mluiio  à  riiupuissancc  absolue 
de- faire  du  mal  j  c'est  le  seul  moyen  de  la  forcer 
à  laisser  les  autres  JNations  jouir  de  la  paix  et  de 
Ixi  lihcrtt'.  Je  crois  cepeudant  qu'on  ne  peut  dési- 
rer lui  armistice  de  courte  durée  j  ce  ne  serait  plus 
qu'un  armistice  armé  j  il  occasionnerait  à  toutes 
les  parties  presque  autant  de  dépenses  qu'une 
continuation  de  guerre.  Si,  cependant,  on  fait 
cette  proposition  d'armistice,  il  faut  l'adresser  à 
la  France  en  même  temps  qu'à  l'Amérique  j  ces 
deux  Etats  ont  trop  d'honneur  et  trop  de  bon 
sens  pour  écouter  séparément  des  propositions  qui 
tendraient  à  les  séparer  l'an  de  l'autre. 

Je  vais  maintenant  vous  dire  ce  que  je  pense 
de  vos  idées  sur  une  négociation  ,  dans  l'ordre  où. 
vous  les  avez  placées.  Si  vous  voulez  les  énumérer 
sur  votre  copie ,  vous  verrez  de  suite  celles  aux- 
quelles mes  observations  se  rapportent  j  de  cette 
manière  je  serai  plus  concis. 

Réponse  à  la  première.  Je  ne  vois  ni  la  néces- 
sité ni  l'usage  de  cinq  Commissaires.  La  trop 
grande  quantité  d'orateurs  étend  les  discussions, 
entrave  souvent  un  arrangement,  loin  de  lui 
être  favorable  ;  leurs  vues  particulières ,  leurs  in- 
térêts personnels  et  leurs  jalousies,  sont  autant 
d'obstacles  à  la  marche  de  l'affaire  :  quelquefois 
même  il  arrive  que  plusieurs  ne  s'entendent  pas 
sur  ce  que  chacun  en  particulier  trouve  laison- 
nable  ,  sur  ce  qu'il  aurait  même  accepté  ou  peut- 
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èlrc   proposé  s'il  eût    élc    seul  :  ce  Dombrc  de 

Commissaires  doiL  être  laissé  à  la  disposition  des 

parties. 

A  la  deuxième.  Le  terme  de  vingt-vm  ans 
serait  préférable  de  toutes  les  manières.  On  sti- 
pulerait que  la  suspension  des  hostilités  existerait 
entre  toutes  les  parties  belligérantes,  et  que  les 
troupes,  ainsi  que  les  vaisseaux  de  guerre  anglais, 
maintenant  dans  les  Etats-Unis,  en  seraient  rap- 


* 


pelés . 

A  la  troisième.  Elle  me  paraît  inutile  5  on 
peut  l'omettre  ou  la  spécifier  ,  comme  il  vous 
plaira  5  l'Amérique  ne  s'occupera  point  des  actes 
du  Parlement  anglais. 

A  la  quatrième.  On  ne  comprend  ni  le  mo- 
tif, ni  l'utilité  de  cette  proposition;  on  ne  sait 
pas  non  plus  pourquoi  nous  l'accepterions. Quand 
vous  en  serez  venus  à  traiter  avec  les  deux  Etals 
vos  ennemis,  vous  négocierez,  autant  qu'il  vous 
sera  possible ,  pour  obtenir  de  semblables  enga- 
gemens;  mais  des  Puissances  qui  ont  contracté 
une  alliance  évidemment  utile  à  toutes  deux, 
ne  pourront  jamais  se  déterminer  à  la  dissoudre 
par  l'attente  vague  d'une  autre  alliance  in  iiuhi- 
bus  y  pas  même  avec  la  certitude  qu'une  autre 
sciait  proposée,  sans  savoir  quels  en  seraient 
les  articles.  L'Amérique  n'a  aucun  désir  de  se 
voir  délivrée  de  ses  engagemens  envers  la  France  ; 
ie  principal  d'entre  eux  l'oblige  à  continuer  la 
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«wcnc  (l'arcord  avec  ello,  et,  à  ne  point  fairo  do 
])aix  scpaivc.  Jl  n'est  pas  an  ponvoir  de  l'Anié- 
ij([uc  de  se  dcj^aj^er  de  celle  oblij^alion;  car  c'est 
une  obligation  de  reconnaisscuicc  et  de  justice 
envers  une  Nation  qui  s'est  engagée  dans  une 
gnciie  à  cause  d'elle,  et  pour  la  proléger.  Cette 
obligation  subsisterait  toujours  quand  même  un 
lel  article  ne  serait  pas  inséré  dans  le  traité.  S'il 
n'y  élait  pas ,  tout  Américain  ,  liomnie  d'hon- 
neur, se  couperait  la  main  droite  plutôt  que  de 
signer  avec  l'Angleterre  un  accord  contraire  à 
l'esprit  d'un  tel  engagement. 

A  la  cinquième.  Aussilôl  qu'il  vous  plaira. 

Si  la  suspension  d'armes  que  vous  nous  avez 
proposée  eût  fait  mention  de  la  France,  J'en 
iiurais  aussitôt  donné  connaissance  au  Ministre, 
et  j'aurais  essayé  d'appuyer  cette  idée. 

Mais  dans  l'état  actuel  des  choses,  je  ne  sais 
si  je  dois  communiquer,  ou  non,  votre  écrit, 
quoique  vous  paraissiez  le  désirer.  Au  resle,  si 
je  prends  ce  parti,  je  vous  en  communiquerai 
les  résultats. 

Le  bill  dont  vous  m'avez  envoyé  copie  était  ex- 
cellent ;  il  aurait  pu  produire  d'heureux  effets ,  si , 
loin  de  nous  dire  avec  hauteur  que  notre  humble 
pétition  ne  recevrait  aucune  réponse,  le  Minis- 
tère eût  accueilli  ce  bill,  s'il  y  eût  donné  force 
de  loi.  C'eût  été  élever  autour  de  l'Angle lerre  un 
mur  d'airain  que  d'adopter  une  pareille  mesure^ 
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lorsque  le  luoinc  Bacon  s'écriait  :  //  est  temps i 
mais  on  n'en  voit  pas  la  sagesse,  après  ce  cri  fu- 
lal  :  //  n'est  plus  temps.  Je  suis,  mon  cher 
ami ,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XXL 
A  David  Hartlej,  esq. 

Passy ,  2  février  1780. 

Mon  cher  Ami  , 

J'ai  depuis  quelque  temps  fait  mettre  en  liberté 
votre  capitaine  Siéplienson  ,  mais  il  n'est  pas 
venu  me  rendre  visite  avant  de  s'en  retourner. 
J'espère  qu'il  est  arrivé  sain  et  sauf,  et  qu'il  are v« 
SQS  amis  et  sa  famille. 

J'ai  long-temps  différé  de  répondre  à  votre 
lettre,  du  2,9  juin. Vous  paraissez  désirer  de  con- 
naître mon  opinion  sur  ce  point  important  de 
savoir  :  quelle  conduite  l'Amérique  devra  tenir 
dans  le  cas  où  la  France ,  par  des  motifs  d'am- 
bition, ou  par  ressentiment  d'anciennes  injures, 
voudrait  continuer  la  guerre  au-delà  des  termes 
raisonnables,  ou  d'accord  même  avec  ses  intérêts 
particuliers.  Aussi  souvent  que  j'ai  pris  votre 
lettre  pour  y  répondre  ,  cette  suggestion  m'a  dé- 
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plu,  el  j'ai  laisse  là  lo  papior.  Je  ne  voyais  pas 
de  raison  p(^nr  discnlcr  niaintcnanl  nncqncstion 
semblable  j  je  ne  devinais  pas  même  de  quelle 
nlililé  il  ponvait  être  de  la  discuter  avant  que  le 
cas  arrivât  j  je  tronvais,  au  contraire,  des  incon- 
véniens  à  cette  discussion.  Je  voudrais  donc  <[ue 
vous  n'eussiez  point  émis  une  pareille  idée  5  du 
reste,  je  suis  plus  fortement  que  jamais  porté  pour 
la  paix  j  je  désire  la  fin  de  la  £^ut  rnî  d'aussi  bon 
cœur  que  j'ai  clierclié  à  prévenir  son  commen- 
cement. Vos  Ministres  savent  que  j'ai  donné  une 
forte  preuve  de  ces  sentimens  avant  de  quitter 
l'Angleterre  5  car,  pour  faciliter  lui  accommode- 
ment ,  j'offris  alors,  à  mes  risques  personnels  y. 
sans  ordres  pour  agir  ainsi ,  sans  savoir  même  si 
je  serais  approuvé,  de  payer  tout  le  dommage 
commis  à  Boston,  par  la  destruction  des  cargaisons 
de  thé,  pouïTu  que  les  actes  dirigés  contre  la 
province  fussent  révoqués  :  on  refusa  celle  offre  ; 
je  pense  toujours  qu'il  eût  été  sage  de  l'accepter. 
Si  donc ,  comme  on  l'a  rapporté ,  le  Congrès  a 
confié  à  d'autres  qu'à  moi  les  négociations  de  la 
paix,  c'est  peut-être  parce  qu'il  aura  eu  connais- 
sance d'une  opinion  très -singulière  que  je  pro^ 
fesse  :  je  pense  qu'il  n'existe  peut-être  rien  d'aussi 
rare  qu'une  mauvaise  paix  ou  qu'une  bonne 
guerre.  Le  Congrès  aura  craint  que  je  n'accordasse 
des  concessions  inconvenanlesj  vous  pouvez  cepen- 
dant être,  ainsi  que  lui,  bien  assuré  que  je  regar- 
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dcTiiis  l'ciuiôie  dcslniclion  de  noire  pairie  ,  l'a- 
iiéantisscinenl  lolal  de  mes  conciloycns,  comme 
préférable  à  l'infamie  d'abandonner  nos  alliés. 

Puisque  ni  vous  ni  moi  ne  sommes  aiilorisés 
mainlenanl  àlrailerde  la  paix,  il  me  semble  assez 
inulile  de  faire  ou  d'examiner  des  propositions  à 
ce  snjel.  Il  m'en  est  tant  passé  déjà  dans  les  mains, 
fpie  j'en  suis  fatigué.  Voici  toutefois  ce  que  je 
réponds  à  voire  demande  d'une  trêve  de  dix 
années,  quoique  je  préférasse  bien  certainement 
une  paix  solide  et  conclue  sur-le-cliamp.Si  cepen^ 
dant  cette  trêve  était  praticable  lorsque  la  paix  ne 
le  serait  pas,  je  pense  cju'il  faudrait  accepter  la 
trêve.  Je  ne  verrai  pas,  du  moins  quant  à  présent, 
de  raisons  sufiisanles  pour  la  refuser,  à  condition 
que  nos  alliés  y  conseniissent  :  ceci  pourtant  n'est 
que  mon  opinion  parliculiêre  j  peut-être  cban- 
gcrait-elle  par  des  raisons  que  je  ne  puis  prévoir 
encore.  Cependant  (je  vous  le  dis  nettement)  le 
mieux  que  vous  ayez  à  faire ,  c'est  de  retirer  vos 
troupes.  Si  vous  désirez  une  réconciliation  cor- 
diale, si  vous  voulez  enfin  que  la  trêve  amène  la 
paix,  il  faudrait,  pour  diverses  bonnes  raisons, 
lesretirer  d'avance,  afin  de  prouver,  d'une  part,  que 
vous  n'avez  point  été  forcés  à  cette  résolution,  et 
d'une  autre,  qu'on  n'en  a  pas  fait  une  condition  de 
trêve.  Mais  tout  ceci  n'est  que  du  caquetage  inu- 
tile ;  car  je. suis  persuadé  que  vous  n'avez,  vous 
autres,  aucune  envie  de  conclure  la[xiix,  et  que 
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cette  gnoiTC  il  niera  encore  plusieurs  années.  Je 
ne  sais  lien ,  et  je  ne  crois  rien  des  propositions 
<]ue  l'on  a  faites  à  sir  Henri  Clinton. 

Les  prisonniers  iails  à  bord  du  Sérapis  et  de 
la  comtesse  deScarborough,  ont  été  échangés  en 
Hollande  j  j'espère  donc  que  le  fds  de  M.Ero'vvn 
est  maintenant  de  retour  en  Angleterre  chez,  son 
père.A  ous  pouvez  vous  rappeler  que  j'avais  pro- 
posé immédiatement  cet  échange  :  j'ai  vu  avec 
peine  qu'on  ait  différé  si  long-temps  5  une  adhé- 
sion prompte  à  ma  demande  aurait  pu  prévenir 
bien  des  misères.  On  soulagerait  également  beau- 
coup riiumanilé  en  exécutant  les  promesses  ver- 
bales faites  en  pleine  mer  ;  mais  puisque  je  m'a- 
perçoisqu'on  n'en  fait  pas  gi'and  cas  en  Angleterre, 
je  suis  obligé  d'ordonner  à  nos  vaisseaux  armés 
<jui  croisent  en  Europe,  de  s'assurer,  autant  qu'ils 
le  pourront ,  de  leurs  prisonniers ,  et  de  les  placer 
dans  des  lieux  de  détention  en  France  ou  en  Es- 
pagne. J'ai  écrit  à  ce  sujet  à  M.  Hogdson ,  et  je 
lui  ai  envové  le  second  passeport  pour  admettre  à 
Morlaix  un  vaisseau  de  cartel ,  supposant  que  vous 
n'étiez  pas  à  Londres.  Le  nombre  des  prisonniers 
que  nous  avons  en  France  n'est  pas  encore  bien 
déterminé,  mais  je  crois  qu'il  excède  un  cent. 
Tous  pouvez  être  certain  que  tous  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  seront  amenés  par  les  deux  car- 
tels, seront  échangés,  en  joignant  aux  prisonniers 
faits  par  nous  (et  pour  compléter  leur  nombre) 


74  CORRESPONDANCE , 

tout  aiUaiil  (ju'il  en  faudra  de  ceux  que  les  Français 
oui  eu  leur  pouvoir.  Nous  avons  un  compte  à  cet 
égard  avec  ces  alliés,  depuis  l'échange  des  prison- 
niers que  nous  avons  fail  transporter  de  Hollande 
en  France.  Je  désire  donc  que  vous  consentiez 
à  renvoyer  de  vos  prisons  les  Américains  qui  y  sont 
détenus  depuis  si  long-temps.  Les  cartels  qui  pour- 
raient arriver  à  Morlaix  ne  seront  point  arrêtés. 

Vous  avez  sans  doute  appris,  que,  par  ordre  du 
Congrès,  on  a  reçu  en  Amérique  des  rapports,  sous 
serment ,  relalifs  aux  cruautés  que  les  Anglais  y 
ont  commises  :  on  me  demande  d'en  cojuposer 
un  petit  livre  d'école  ,  et  de  faire  dessiner  et  gra- 
ver ici,  par  de  bons  artistes,  trente  planches,  dont 
chacune  représentera  un  de  leurs  faits  les  plus 
horribles  :  ces  gravures  seront  insérées  dans  le 
livre ,  pour  imprimer  dans  l'esprit  de  nos  enlans 
et  de  la  postérité,  un  souvenir  ineffaçable  de  vos 
fureurs  insatiables  et  sanguinaires.  Toutes  les  fois 
que  j'entends  parler  d'un  acte  de  bienveillance  de 
quelque  anglais  à  l'égard  d'un  prisonnier  amé- 
ricain ,  je  me  détermine  à  suspendre  l'ouvrage , 
dans  l'espoir  qu'une  réconciliation  peut  encore 
avoir  lieu  ;  mais  chaque  nouvel  exemple  de  vos 
infernales  atrocités ,  affaiblit  ma  résolution  ,  et 
me  fait  prendre  en  horreur  l'idée  d'une  réunion 
avec  un  tel  peuple.  Quant  à  vous,  mon  ami,  vous 
m'avez  souvent  assuré,  vous  avez  même  cherché 
à  me  persuader  que  la  guerre  ne  provenait  point 
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du  fait  (le  votre  Nallon  ,  (qu'elle  i;e  l'approuvait 
pasj  mais  il  y  a  si  lon^-lemps  qu'elle  la  souffre  pa- 
tiemment et  que  les  Ministres  iniques  dont  cette 
guerre  est  l'ouvrage  ,  restent  à  la  tète  des  affaires, 
que,  selon  moi,  vous  avez  trop  bonne  opinion  de 
vos  compatriotes.  Adieu,  mon  cher  ami,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE    XXII. 

David  Hartlej  ,  esq>,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  ce  17  juillet  1780. 

Mon  cher  A.aii, 

Je  vous  envoie  ci-inclus  un  Bill  Conciliatoire 
qui  fiit  proposé  le  27  du  mois  dernier  dans  la 
Chambre  des  Communes.  Il  a  été  rejeté.  Nous 
nous  sommes  si  souvent  occupés,  vous  et  moi,  des 
moyens  de  rétablir  la  paix  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  l'Amérique,  que  je  ne  crois  plus  qu'il 
nous  reste  quelque  chose  à  dire  sur  ce  sujet.  Vous 
verrez,  par  la  teneurdu  Bill,  qu'il  propose  d'accor- 
der un  plein  pouvoir  pour  traiter.  Il  trace  une  ligne 
de  négociation^  dans  des  termes  généraux.  Je  con- 
serve les  intentions  que  j'ai  eues,  et  que  j'aurai , 
je  crois,  toujours,  de  rechercher  la  paix  à  d'ho- 
norables conditions.  Je  serai  toujours  empressé 
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«.le  concourir  aux  mesures  qui  pourronl  faciliter 

celle  paix.  Je  suis , 

D.  Hartley. 

Copie  du  Bill  prnposA  pour  une  conciliation 
avec  l'Amérique. 

Ce  Bill  inveslira  la  Couronne  de  pouvoirs  suffisans  pour 
traiter,  discuter  et  enfin  arrêter  les  moyens  de  rétablir  la 
paix  avec  les  provinces  de  V Amérique  septentrionale. 

Attendu  que  de  nombreux  sujets  de  dissentions  ont ,  par 
malheur,  subsisté  pendant  ces  dernières  années  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Provinces  de  l'Amérique  septen- 
trionale ci-dessous  nommées  ,  Le  JSfew-Hampshire ,  la 
haie  de  Alassachussets ,  Rhodc-IslaJid  ,  le  Connecticut , 
JSfew-  York ,  New-Jersey ,  la  Pejisylvanie ,  les  trois  bas 
Comtés  sur  la  JJelaware ,  le  Mariland,  la  Virginie,  la 
Caroline  du  nord ,  la  Caroline  du  sud  et  la  Géorgie , 
et  qu'ils  ont  attiré  les  calamités  de  la  guerre  sur  la  Grande- 
Bretagne  et  ces  Provinces  :  pour  prévenir,  désormais,  toute 
effusion  de  sang  ,  et  rétablir  la  paix  ,  votre  très-Excellente 
Majesté  est  suppliée  d'autoriser  (d'après  l'avis  et  le  consen- 
tement des  Lords  spirituels  et  temporels,  et  des  Communes 
du  présent  Parlement,  par  lettres- patentes  scellées  du  grand 
sceau  de  la  Grande-Bretagne)  une  ou  plusieurs  personnes  , 
à  traiter 5  discuter  et  enfin  arrêter,  avec  une  ou  plusieurs 
autres  personnes  égitlement  autorisées  de  la  part  desdites 
Provinces  de  V Amérique  septerit/ionale ,  les  moyens  de 
rétablir  la  paix  avec  elles ,  d'après  les  |louvoirs  contenus 
dans  le  présent  ficle.  Pour  faciliter  l'accomplissement  de 
ret  acte,  Votre  Majesté  daignera  autoriser  la  ou  les  per- 
'%■  sonnes  dénommées  par  lesdites  lettres-patentesj  à  ordonner 
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et  proclamer  la  cessation  dfs  liostilités  de  la  part  de  ses 
troupes  de  terre  et  de  mer,  pour  un  temps  déterminé,  et 
sous  toutes  les  conditions  ou  restrictions  stipulées. 

Et  en  outre,  pour  appuvt-r  sur  de  bons  iondemens  une 
réconciliation  cordiale  et  une  paix  durable  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  lesdiles  Provinces  de  V Amérique ,  par  le  réta- 
blissement d'une  liaison  avec  elles  effectué  le  plus  tôt  pos- 
sible, Votre  Majesté  investira  légalement  la  personne  ou  les 
personnes  susnommées,  du  pouvoir  de  régler  et  ralilier, 
pour  un  temps  déterminé  ,  tout  article  ou  tous  articles  de 
rapprodiement  et  de  conciliation  ;  ledit  ou  lesdits  articles, 
ainsi  ré<;lés  et  ratifiés  dans  un  temps  déterminé  ,  auront 
leur  force  et  leur  plein  effet  pour  le  temps  fixe  de  dix  an- 
nées, à  partir  du  i.*^""  août  17S0. 

A  l'effet  d'écarter  tous  les  obstacles  qui  pourraient  naître 
dans  l'exécution  pleine  et  entière  de  l'article  ou  des  articles  de 
rapprodiement  et  de  pacification  susdits,  Yotre  Majesté,  par 
un  acte  signé  de  sa  main  et  contre-signe  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  principaux  Secrétaires  d'Etat ,  donnera  pouvoir  à 
cette  personne  ou  à  ces  personnes ,  de  suspendre  ,  pour  le 
terme  de  dix  années ,  à  partir  du  i.^r  août  1780,  l'opéra- 
tion et  l'effet  des  actes  du  Parlement  qui  sont  maintenant 
en  vigueur  à  l'égard  desdites  Provinces  de  l'Améi'ique  du 
ÎSord,  ou  toutes  autres  clauses  contenues  dans  lesdits  actes, 
en  tant  que  toutes  ou  chacune  d'elles  tendraient  à  empêcher 
le  plein  effet  et  l'exécution  des  articles  des  rapprochement  et 
pacification  qui  pourraient  être  conclus  et  ratifiés,  comme 
il  est  dit  ci-dessus ,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  pro- 
vinces de  l'Amérique  du  Nord. 

Il  sera  de  plus  convenu  que,  pour  effectuer  une  paix  per- 
pétuelle entre  la  Grande-Bretagne  et  lesdites  Provinces  , 
tous  les  articles  de  pacification  conclus  et  ratifiés  pour  ledit 
terme  de  dix  ans  ,   seront   soumis  à  l'examen   des  deux 
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Chambres  du  Parlement,  coiume  base  perpétuelle  de  ré- 
conciliation et  de  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  lesdites 
Provinces,  et  que  ces  articles,  confirmés  dans  le  Parlement, 
auront  leur  plein  et  entier  eflel  pour  toujours.  Le  présent 
acte  continuera  d'être  en  force  jusqu'au  3i  décembre  1781. 


LETTRE     XXIII. 
A  Dcwid  Harlley,  esq. 

Passy ,  Je  3o  juin  1781. 

J'ai  reçu  votre  aimable  lettre  en  date  du  i5  de 
ce  mois 5  j'ai  aussitôt  communiqué  à  M.  le  comte 
de  \'er^ennes  votre  demande  d'un  passeport  j  je 
viens  de  recevoir  sa  réponse.  Il  paraît  craindre 
que,  d'après  votre  intention  de  parler  ici  de  la  paix 
avec  moi,  la  délivrance  de  ce  passeport  ne  donne 
lieu,  en  raison  de  votre  caractère,  à  beaucoup  de 
suppositions  et  de  conjectures.  Il  ne  ferait  aucune 
dif'ticulté  de  vous  l'accorder,  si  vous  m'assuriez 
être  autorisé  à  cet  effet  par  votre  Ministère  5  ce 
qu'il  ne  croit  nullement.  Il  juge  plus  convenable 
pour  moi  de  ne  pas  autoriser  votre  venue.  11  pa- 
raît donc  que  je  n'aurai  pas  maintenant  le  plaisir, 
dont  vous  aviez  eu  la  bonté  de  me  flatter.  Je  ne 
puis  que  me  joindre  à  vous  dans  vos  ardens  dé- 
sirs de  la  paix  j  à  peine  vivrai-je  assez  pour  jouir 
de  ce  bonheur.  Je  suis  toujours , 

B.  F. 
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LETTRE     XXIV. 

l'aiis ,  ce  i5  dtcenibre  178t. 

iVill'uuii  Alexaiuler  au  Docteur  Franklin. 
Mon  cher  Monsieur  , 

Je  vous  ai  dit,  la  dernière  fois  que  j'eus  le  glai- 
sir  de  vous  voir  à  Passy,  que  j'irais  faire  vni  leur 
à  Londres;  mais  je  ne  pensais  pas  que  ce  fût  sitol. 
Arrivé  dans  cette  ville  dans  la  soirée  d'hier,  j'y  ai 
trouvé  des  lettres  si  pressantes ,  que  je  me  pro- 
pose d'eu  partir  ce  soir  ou  demain  matin  au  plus 
tard.  S'il  m'eût  été  possible,  j'aurais  été  moi- 
même  chez  vous  pour  recevoir  vos  ordres  j  mais, 
pressé  comme  je  le  suis  par  le  temps,  je  ne  puis 
que  vous  les  envoyer  demander.  Le  porteur  les 
ira  prendre  une  heure  après  vous  avoir  remis  cet1,e 
lettre. 

On  me  questionnera  probablement  sur  les  dis- 
positions de  la  France  relativement  à  la  paix. 
Mon  opinion  personnelle  est  que  vous  désirez 
seulement  votre  indépendance,  et  que,  si  ce  point 
était  assuré ,  ce  pajs-ci  serait  modéré  sur  d'au- 
tres points ,  puisque  le  but  de  la  guerre  ne  paraît 
pas  être  de  faire  des  conquêtes.  Apprenez-moi  si 
c'est  là  le  langage  que  je  devrai  tenir.  Je  ne  perds 
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point  (le  vue  ce  qu'on  a  dit  en  plein  Parlement  à 
propos  de  la  continuation  de  la  gueire  conlinen- 
tale  ce  que  ,  la  faire  cesser,  ce  serait  vous  rendre 
insolcns,  et  donner  à  la  France  des  avantages 
exclusifs.  5i  Ne  serait-il  pas  convenable  de  contre- 
ilire  ceci  nettement?  Je  me  cîiar£;erai  avec  em- 
pressement  de  toutes  les  commissions  que  vous 
poiuricz  me  donner  j  et  sauf  les  accidens,  je  se- 
rai de  retour  ici  sous  trois  semaines.  Je  vous  sou- 
haite toutes  sortes  de  prospérités ,  et  suis 

W.  Alexander. 


REPONSE    A    LA    PRECEDENTE. 

Passy,  i5  décembre  1781. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  annoncé  votre 
vovage.  Yous  connaissez  trop  bien  les  sentimens 
fpji  dominent  ici,  et  les  miens  en  particulier,  pour 
<|u'il  soit  nécessaire  de  vous  les  réitérer.  D'ail- 
leurs, à  quoi  bon?  je  n'ai  jamais  été  cru  de  votre 
côté  de  l'eau.  Je  dirai  toutefois  que  ce  langage 
dont  vous  parlez  me  paraît  très-bon  à  tenir,  parce 
qu'il  exprime  la  vérité ,  quoique  la  vérité  ne  soit 
pas  toujours  bonne  à  dire.  Je  vous  souhaite  un 
bon  voyage,  un  heureux  retour  vers  vos  enfansy 

et  je  suis  votre 

B.  Franklin. 
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LETTRE     XXV. 
^  David  Hartley,  esq. 

(Celte  lettre   fut   envoyée  par  M.   Alexander ,   avec  une 
brochure.  ) 

Mon  cher.  Aaii, 

J'ai  reçu  votre  lettre  eu  date  du  2,6  septembre, 
contenant  votre  proposition  très-judicieuse,  de 
mettre  dans  l'Opéra  et  dans  les  autres  salles  de 
spectacle  le  public  à  .l'abri  du  feu  5  je  l'ai  com- 
muniquée lorsque  je  l'ai  cru  convenable.  Vous 
verrez  par  l'incluse  que  ce  sujet  a  été  pris  en  con- 
sidération ici .  Vos  soins  pour  conserver  la  vie  de 
vos  compatriotes,  et  même  celle  de  vos  ennemis, 
fait  lionneur  à  votre  cœur  et  à  votre  humanité  :  mais 
qu'est-ce  que  l'existence  d'un  petit  nombre  d'ama- 
teurs de  théâtres ,  comparée  à  celle  de  plusieurs 
milliers  d'hommes  recommandables,  de  familles 
honnêtes  et  industrieuses ,  massacrées ,  anéanties 
par  votre  guerre  infernale  ?  Oh  !  que  ne  pouvons- 
nous  trouver  quelque  heureuse  invention  pour 
arrêter  les  progrès  des  flammes,  et  mettre  lin  à 
un  incendie  si  horrible!  AtUeu.  Je  suis  etc. 

B.  Frais'klin. 


2. 
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LETTRE     XXVI. 

David  Hartley,  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  a  janvier  1782, 

Mon  cher  Ami, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  i5  décembre  par 
M.  Alexander.  Je  m'unis  de  tout  mon  cœur  à 
vous  ,  dans  le  désir  d'arrêter ,  par  quelques 
moyens ,  les  flammes  de  cette  guerre  diabolique. 
Je  n'en  désespère  pas  encore  :  les  communica- 
tions que  M.  Alexander  m'a  faites  de  votre  part 
ont  ranimé  toutes  mes  espérancesj  je  les  soumettrai 
immédiatement  au  Ministre.  Nous  sommes,  pour 
le  moment,  indécis  sur  un  préliminaire  très-impor- 
tant. J'avais  l'intention  de  vous  écrire  à  loisir,  afin 
de  rendre  nos  voies  de  correspondance  plus  sures, 
à  mesure  que  nous  avancerions  ;  mais  un  incident 
imprévu  m'oblige  à  correspondre  avec  vous  sans 
délai.  Lord  Nortli  vient  de  me  transmettre  une 
question  fort  essentielle  sur  un  point  d'explica- 
tion. J'ai  voulu  m'adressera  M.  Alexander j  mais 
il  a  quitté  son  Jiôtel  depuis  quatre  à  cinq  jours. 
Son  retour  est  incertain  j  je  dois  donc  m'adresser 
à  vous.  Je  vais  vous  informer  de  ce  qui  s'est  passé. 
Lors  de  ma  première  entrevue  avecM.  Alexander, 
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il  me  dit  que  les  derniers  événciiiens  n'apporle- 
raienl  aucun  cliaii'jeim'nL  à  l'espoir  de  la  paix:  ^ 
rpie  les  Américains  n'avaient  d'autre  désir  que 
celui  de  voir  termiuer  la  guerre;  que  rien  ne 
pourrait  allérer  ces  sentimens  qu'expriment  aussi 
vos  lettres  ;  qu'on  n'exigerait  enfin  aucune  re- 
connaissance formelle  d'indépendance.  Je  trou- 
vai cette  ouverture  fort  avantageuse  ;  mais  une 
autre  circonstance  me  parut  encore  plus  décisive; 
c'est  que  l'Amérique  était  disposée  à  conclure 
avec  la  Grande-Bretagne  un  traité  séparé,  auquel 
ses  alliés  consentiraient.  Je  ne  doute  pas  que  la 
malheureuse  alliance  qui  a  mis  les  Américains  et 
les  Français  dans  le  cas  de  faire  cause  côniiuune  en- 
sendjle,  n'ait,  depuis  trois  ans,  infiniment  contrarié 
les  vœux  du  peuple  anglais  pour  la  paix.  Je  crois, 
en  vérité,  que  l'Angleterre  (tant  est  profonde  l'ini- 
milié  qui  règne  entre  elle  et  la  France)  combattrait 
pour  un  fétu  jusqu'au  dernier  homme  et  j'usqu'au 
dernier  schelling,  plutôt  qtie  de  se  laisser  dicter 
des  lois  par  la  France.  Je  considère  donc  ce  point 
comme  le  plus  grand  obstacle  qui  se  rencontrait 
sur  notre  chemin.  J'ai  plus  d'une  fois  argumenté 
avec  vous  à  cet  égard;  j'ai  toujours  prévu  que  cet 
obstacle  serait  en  effet  le  plus  important;  je  vous 
l'ai  souvent  désigné  comme  un  acte  de  justice  dû 
à  l'Amérique  par  ses  alliés ,  pour  ne  pas  l'entraî- 
ner dans  une  guerre  de  jalousie  et  de  ressentiment 
européen,  au-delà  de  ses  vues  et  de  ses  ehgagemcns 
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pilniuHJ».  Eu  consc(|iK'n('r' ,  je  crois  qu'une  se|)a- 
ralion  d'inlérèt  dans  lu  néj^^ocuition ,  préscnle  la. 
voie  la  plus  naUucUe  pour  arriver  à  une  paix  gé- 
nérale. 

Lorsque  M.  Alexander  m'a  depuis  fail  de  plus 
grandes  onverlures,  je  lui  ai  dit  que  je  saisirais 
l'occasion  la,  plus  favorable  pour  mettre  cette  af- 
faire sous  les  yeux  du  Ministre.  Vendredi  dernier 
21  décembre,  j'allai  trouver,  de  grand  matin,  le 
comte  de  Guildford ,  père  de  lord  Norlh ,  sei- 
gneur très-respectable ,  avancé  en  âge  ,  et  attaché, 
par  tous  les  liens  possibles,  à  son  fils,  qui  se  trouve 
aujourd'hui  dans  une  position  fort  épineuse.  Je 
désirais  parvenir  jusqu'au  Ministre  par  son  inter- 
médiaire ,  pour  être  mieux  accueilli  alors  que  je 
ferais  une  proposition  de  paix.  Lord  North  me 
donna  rendez -vous  pour  la  soirée  du  vendredi. 
J'allai  de  suite  voir  M.  Alexander  poiu'  convenir 
avec  lui  de  la  manière  précise  et  des  termes  dans 
lesquels  je  m'énoncerais.  D'après  ce  que  m'avait 
dit  ce  Monsieur ,  je  savais  que  le  Bill  Concilia- 
toire  (i)  que  j'avais  proposé  dans  le  dernier  Par- 
lement, le  2,7  juin  1780,  servirait  de  base  à  ma 
démarche  j  je  le  pris  donc  avec  moi.  M.  Alexan- 
der me  dit  que  vous  et  lui  connaissiez  très-bien 
le  sens  du  bill ,  et  qu'il  serait  tout-à-fait  conve- 


(1)  Voyez  la  lettre  de  M.  Hartley,  de  juillet  1780. 
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^uil>li'  à  VOS  scnliincns  qno  j'en  fisse  pari  à  lord 
Norlh ,  comme  traçanl  iiiio  lii^ne  pour  les  négo- 
ciations de  paix.  Cependant,  afin   d'éviler  toute 
erreur,  je  lus  ce  bill,  et  lui  explifjuai  le  but  de 
chacune  de  ses  clauses 3  par  exemple,  je  le  pré- 
vins que  cette  désignation  de proçinces  de  L'Amc- 
riqite  septentrionale  n'était  qu'une  phrase  vague 
poiu-  éviter  toute  spécificaliou  de  dépendance  ou 
d'indépendance  j  (jue  la  trêve  élail  poiu-  un  terme 
indélini  ;  que  les  articles  concernant  les  relations 
assurées  pendant  dix  ans,  tendaient  à  rétablir  une 
correspondance  amicale,  et  à  calmer  les  animo- 
sités  ;  que  la  suspension  de  certains  actes  du  Par- 
lement avait  pour  motif  de  prévenir  toute  espèce 
de  discussion  sur  le  fait  de  la  dépendance  oii  de 
l'indépendance.  J'ajoutai  qu'il  était  essentiel  de 
terminer  le  bill  par  la  ratification  de  chaque  ar- 
ticle relatif  aux  relations  amicales  (ainsi  qu'on  en 
était  convenu)  pour  détruire  par-là  toute  possi- 
bilité du  retour  de  la  guerre. Nous  établîmes  donc, 
comme  bases  de  ma  démarche   auprès  de  lord 
North,  le  sub  silentio  de  la  question  de  dépen- 
dance ou  d'indépendance,  le  traité  séparé  avec  l'A- 
mérique, enfin  le  Bill  Conciliatoire  de  juin  1780, 
considéré   comme  plan  de  négociations.    Je   vis 
lord  Norlh  le  même  soirj  je  lui  exposai  ces  proposi- 
tions ainsi  que  je  viens  de  le  faire  toiU-à-rhoure. 
Après  avoir  établi  le  compromis  sub  silentio  j,  et  le 
traité  séparé ,  je  laissai  au  lord  la  copie  du  bill  de 
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juin  J/So,  avec  un  écrit  intitulé  :  «Propositions 
concilialoires  »  servant  d'interprétation  à  ce  bill  ; 
je  vous  les  joins  ici.  Le  lendemain  matin,  samedi 
32  décembre,  je  vis  M.  Alexander;  je  lui  rendis 
compte  de  mon  entrevue  avec  lord  Norlh,  et  lui 
donnai  copie  de  mes  propositions  conciliatoires. 
M.  Alexander  m'assura  que  je  m'étais  acquitté  de 
ma  mission  avec  beaucoup  d'iiabileté ,  d'après  ce 
qu'il  connaissait  de  l'aflaire.  A  propos,  je  dois 
vous  dire  qu'à  la  fin  de  mon  entrevue  avec  lord 
North,  nous  réglâmes  ensemble  le  résultat  de 
nos  discussions  de  la  manière  suivante  :  «Je  re- 
commande à  votre  Seigneurie  les  propositions  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire  ,  comme  hases  gé- 
nérales d'une  Tiégociatlon  proposée  pour  con- 
duire à  la  paix  y  d'après  des  stipulations  libé- 
rales. "  Lord  Nortli  me  répondit  :  ce  C'est  bien 
ainsi  que  je  l'entends.  «  Les  choses  en  demeurè- 
rent là  pendant  quelques  jours.  Dimanche  der- 
nier ,  c'est-à-dire  le  3o  décembre ,  je  reçus  un 
message  de  lord  North  par  l'entremise  de  son 
père.  Sa  Seigneurie  me  demandait  une  explica- 
lion  sur  ce  point  de  savoir  :  «  Qui  était  autorisé 
à  traiter  du  côlé  de  l'Amérique?  Si  c'était  vous 
ou  M.  Adams,  ou  tous  deux  ensemble?  si  les 
propositions  ci-dessus  rapportées  seraient  recon- 
nues, comme  bases  générales  de  négociations  pour 
la  paix,  par  la  personne  ou  les  personnes  autori- 
sées à  traiter?  J3  Avant  de  pouvoir  soumettre  une 
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;ifrairocriine  si  liaiiLe  'ini[u)i  Lance  au  Conseil  [»iivé, 
il  élail  nécessaire,  snisanl  lui,  qu'il  eùl  droit  de 
dire  :   ce  Ces  pioposilions  et  ces  bases  générales 
me  viennent  de  personnes  responsables  et  autori- 
sées. >3  Dès  (pie  je  reçus  ce  message  de  lord  Nortli, 
je  convins  absolunicut  de  la  nécessité  d'une  ex- 
plication à  ce  sujet.  Je  m'étais  en  quelque  sorte 
attendu  à  celte  demande  j  je  fus  donc  charmé 
qu'elle  eût  lieu,  car  je  la  regardai  comme  la  pre- 
mière réponse    à   des   condilious  concilialoires. 
Si  l'on  n'avait  pas  fait  quelque  attention  à  mes 
propositions ,  il  n'eut  guère  importé  de  savoir  de 
quelle  part  elles  venaient .  Quant  à  la  précaution  eu 
elle-même,  je  la  trouvai  non-seulement  prudente, 
mais  indispensable.  Je  m'étais  déjà  déterminé  à 
vous  écrire  avant  l'arrivée  de  ce  message ,  pour 
apprendre  de  vous-même,  et  sans  aucune  aittre 
intervention ,  vos  véritables  sentimens ,  et  pour 
nous  trouver  à  même  de  procéder  avec  autant  de 
sécurité  que  de   certitude  dans  une  matière   de 
cette  importance.  Ce  message  n'a  fait  que  hâter 
mes  dépêches.  Je  pose  ainsi  les  deux  points  d'ex- 
plication  demandés    :  Premièrement,   les  bases 
ci-dessus   rapportées  sont-elles  exactement   éta- 
blies, en  admettant  toujours  qu'elles  n'indiquent 
rien  de  plus  que  des  principes  généraux  de  négo- 
ciations pour  la  paix,  sous  des  conditions  liljé- 
rales?  Secondement  ,    par   quelle    personne   ou 
quelles  personnes  autorisées  toute  réponse  à  ce 
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sujet  serait-elle  acceptée  ?  Bref,  on  demande  une 
justification  de  titres  de  créance  préalablement  à 
toute  réponse  positive;  cette  formalité  est  la  plus 
nécessaire,  dans  la  supposition  qu'on  accueille- 
rait favorablement  les  premières  démarches  faites 
vers  la  négociation. 

La  dernière  fois  que  je  vis  M.  Alexander,  c'est- 
à-dire  il  y  a  quatre  à  cinq  jours,  il  avait  reçu  plu- 
sieurs impressions  défavorables,  telles  que  l'éloi- 
gnement  présumé  du  Ministère  pour  la  paix,  et  la 
certitude  que  les  affaires  ne  marcheraient  pas.  Il  ne 
me  dit  pas  sur  quel  fondement  il  avait  conçu  de 
semblables  craintes.  Cependant,  de  peur  qii'il  ne 
vous  en  ait  déjà  touché  quelque  chose  dans  une 
lettre,  je  vous  en  fais  part  moi-même;  car  il  peut 
y  avoir  une  infinité  d'inconvéniens  à  trop  prêter 
î'ôreille  à  de  pareils  soupçons.  Une  défiance  pré- 
maturée fait  quelquefois  naîlre  précisément  le 
mal  (ju'elle  redoute.  Notre  Ministère  n'est  point 
ici  toute  la  Nation  :  lorsque  le  vœu  du  peuple  aura 
été  réellement  exprimé ,  il  l'emportera  de  beau- 
coup sur  lui.  Supposons  donc  ,  comme  un  fait 
prouvé,  que  chaque  membre  du  Ministère  ré- 
pugne dans  le  fond  de  son  âme  à  faire  la  paix; 
que  concluerez-vous  de-îà?  qu'il  faut  cesser  toutes 
négociations  ?  Point  du  tout  ;  et  je  soutiendrai  le 
contraire  de  la  façon  la  plus  positive.  Je  dirai  : 
que  les  ouvertures  de  paix  soient  faites  par  ceux 
qui  la  désirent ,  de  la  manière  la  plus  précise  et 
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avec  la  plus  j^ramlc  [)nblicilc  /  C'est  un  nialhcu- 
reux  conooms  de  circonslaucos  f|iii  a  jiisrju  ici  lie 
la  cause  de  la  France  à  loiit  irai  lé  pralicahle  avec 
rAinéik|iie,  et  qui  a,  de  la  sorte,  enchaîné  la  vo- 
lonté nationale.  S'il  était  publiquement  counu^ 
du  peuple  anglais  qu'une  négociation  pût  être 
entamée  avec  l'Amérique,  d'après  les  bases  ci- 
dessus  spécifiées,  mon  o[)inion  bien  prononcée 
est  que  tous  les  Ministres  ensemble  ne  se  hasar- 
deraient pas  à  combattre  cette  mesure,  y  fussent- 
ils  tous  opposés  jusqu'au  dernier  !  Mais  mainte- 
nant pourquoi  supposeiions  -  nous  que  tous  les 
Ministres  se  montreraient  absolument  contraires 
à  la  paix  F  Supposons  que  leurs  opinions  fussent 
partagées  5  que  le  vœu  national,  que  la  voix  du 
peuple  fussent  en  faveur  de  la  négociation  ,  il 
n'est  pas  douteux  de  prévoir  de  quel  coté  pen- 
cherait la  balance.  Mais  pourquoi  chercherions- 
nous  prématurément  à  nous  défier  des  possibili- 
tés r  Pourquoi  même  aurions-nous  des  préventions 
contre  tel  ou  tel  individu  ?  Je  conviens  que  ce  se- 
rait pour  nous  un  acte  d'humilité  bien  terrible  que 
d'en  venir  à  reconnaître  formellement  votre  indé- 
pendance ,  d'après  les  ordres  orgueilleux  de  la 
France  5  et  je  crois  que  toutes  les  classes  de  la  Na- 
tion se  porteraient  aux  dernières  extrémités,  plu- 
tôt que  de  s'y  soumettre.  Mais  si  ce  point  délicat 
peut  être  placé  siib  siltiitio  ;  si  le  traité  proposé 
nvec  l'Amérique  peut  élre  discuté  sans  la  cen- 
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sure  de  la  France ,  donnons  à  la  cause  de  la  paix 
une  cliance  avantageuse.  Au  pis-alFer,  si  nous 
échouons,  nous  reslerons  au  point  où  nous  en 
sommes.  Mais  poiuquoi  nous  allenclrions-nous 
à  échouer,  lorsque  le  plus  grand  obstacle  serait 
écarté  par  la  liberté  de  conclure  un  traité  séparé  ? 
Je  la  regarde  comme  un  événement  très-favorable 
pour  la  conclusion  de  la  paix.  Accordez-nous  une 
Irève  avec  ses  accessoires 5  laissez-nous  quelque 
temps  pour  calmer  les  passions,  qu'en  peut-il 
résulter?  une  paix  et  une  conciliation  éternelles.. 
Je  vous  envoie  cette  lettre  par  l'occasion  la  plus 
prompte,  pour  que  nous  puissions  amener  ce 
point  à  un  heureux  résultat,  avant  la  réunion  du 
Parlement.  Je  suis  votre  ami, 

D.  H. 

BILL    CONCILIATOIRE. 

(  Inclus  dans  la  précédente.  ) 

Les  mots  provinces  de  l'Jmérique  septen- 
trionale sont  employés  dans  les  titre  et  préambule 
du  bill  comme  termes  généraux ,  sans  impliquer 
l'idée  de  dépendance  ou  d'indépendance. 

Clause  première.  La  trêve  est  tirée  de  l'acte 
conciliatoire  de  1778,  et  sa  durée  est  inditpiée 
comme  indéfinie  5  en  conséquence,  on  pourrait 
proposer  de  négocier  sur  cette  clause  deux  points 
essentiels;  savoir,    i.'^  de  retirer  les  troupes  an- 
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«glaises  des  treize  Provinces  de  l'Amérique  septen- 
trionale 5  1."  de  Taire  une  slipvdalion  pour  la  sé- 
curité des  amis  du  Gouvernement  anglais 5  3.'^  de 
déclarer  que  les  parties  respectives,  pendant  toute 
la  durée  de  la  trêve,  ne  prêteraient,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  aucune  assistance  aux 
ennemis  de  l'une  ou  de  l'autre. 

Clause  deuxième.  Articles  de  relations  mu- 
tuelles et  de  pacification.  Sous  cette  clause,  on 
pourrait  prendre  des  arrangemeus  pour  établir 
des  rapports  ou  relations  libres  et  mutuelles ,  ci- 
viles et  commerciales  entre  la  Grande-Bretagne  et 
lesdites  Provinces  de  l'Amérique  septentrionale. 

Clause  troisième.  Suspension  de  certains 
actes  du  Parlement.  Par  cette  clause  on  pourrait 
ouvrir  une  communication  entre  les  deux  pays, 
pendant  la  négociation  de  paix,  sans  s'occuper 
des  prétentions  que  pourrait  susciter  la  question 
delà  dépendance  ou  de  l'indépendance. 

Clause  quatrième.  Ratification  par  le  Parle- 
ment. Le  but  de  cette  clause  est  de  consolider 
la  paix  et  la  bonne  haraionie  par  degrés,  à  me- 
sure que  les  négociations  avanceront ,  et  de  pré- 
venir, autant  que  possible,  le  retour  de  la  guerre, 
après  la  première  déclaration  d'une  trêve.  Par 
cette  clause,  une  trêve  temporaire  pourrait  être 
convertie  en  une  paix  éternelle. 

Clause  ciisquième.  Acte  temporaire.  Cette 
clause ,  qui  cvce  un  acte   temporaire  et  spécial 
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pour   la  négociation  projetée,  est  tirée  de  l'acte 
de  177^' 

P.  S.  8  janvier  1782.  Depuis  ma  lettre  écrite,, 
j'ai  vu  M.  Alexander,  et  je  le  verrai  de  temps  à 
antre  pour  communiquer  avec  lui.  Je  ne  m'at- 
tends pas  à  lecevoir  de  réponse  de  lord  Nortli 
avant  que   les  points  préliminaires  soient   fixés 
de  manière  à  mettre  en  état  de  donner  une  ré- 
ponse  formelle.     Les  Ministres  pevivent  ,    sans 
contredit,  donner  en  peu  de  mois  une  réponse  né- 
gative, s'ils  le  jugent  convenaLle;  mais  je  ne  m  y 
attends   pas.  \ous  devez  être  assuré  que  j'ai  fait 
valoir  tous  les  argumens  propres  à  amener  une 
négociation  5  et  mon  zèle  ne  se  ralentira  pas.  La 
maladie  de  M.  Alexander  m'afflige  beaucoup, 
tant  pour  lui  que   pour   ses  amis  5    car   proba- 
blement ,  dans  l'état  futur  de  l'affaire  qui  nous 
occupe,  ses  soins  personnels  nous    eussent  été, 
infiniment  précieux.    Je   n'ajouterai   rien  ,   soit 
d'après  mes  réflexions  personnelles,  soit  d'après 
mes  dernières  conversations ,  à  ce  que  je  vous  ai 
marqué  dans  mes  précédentes  lettres. 
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.   LETTRE     XXVII. 

(  Réponse  à  la  précédente.  )  ' 

yhi  Docteur  Harllefj  esq. 

Passy,  i5  janvier  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  la  lettre  doiib 
vous  m'avez  honoré  le  2,  du  présent  mois ,  et  dans 
laquelle  vous  me  dites  que  M.  Alexander  vous 
a  informé  que  «  l'Amérique  était  disposée  à  for- 
mer un  traité  séparé  avec  la  Grande-Bretagne.  » 
Je  suis  persuadé  que  votre  exuême  désir  de  la 
paix  vous  a  induit  en  erreur  5  qu'il  vous  a  fait  com- 
mettre une  très-grande  méprise  dans  l'interpré- 
tation de  ce  qu'a  dit  M.  Alexander,  attendu  qu'il 
est  presque  impossible,  à  mon  avis,  qu'il  ait 
assuré  une  chose  aussi  entièrement  dépoiin'ue 
de  fondement.  Je  me  rappelle  que  vous  avez 
(ainsi  que  vous  le  dites  vous-même  )  mis  en  avant 
cette  assertion  dans  des  circonstances  antérieures, 
et  qu'elle  m'a  toujours  causé  plus  de  dégoût  que 
mon  amitié  pour  vous  ne  me  permettait  de  le 
témoigner  5  mais  puisque  vous  avez  poussé  les 
choses  assez  loin  pour  communiquer  une  telle 
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proposition  à  IojkI  Norlli,  comme  venant  do 
noiKs,  il  est  nécesSRre  qno  je  m'explique  ici  très- 
franchement,  et  que  je  vous  dise  sans  détour  que 
je  n'ai  jamais  eu  de  pensée  semblable.  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  en  Amérique  un  seul  homme,  à 
l'exception  de  quelques  Toiis  (i)  anglais,  dont 
l'àme  ne  se  révoltât  à  l'idée  d'abandonner  un 
noble  et  généreux  ami,  pour  le  plaisir  de  faire 
une  trêve  avec  un  injuste  et  cruel  ennemi.  J'ai 
reçu  votre  Bill  Conciliatoire,  ainsi  que  les  propo- 
sitions manuscrites  qui  l'accompagnaient;  et  je 
vois  avec  peine  que  l'on  ne  peut  émettre  le  vœu 
le  plus  simple  pour  la  paix,  ni  témoigner  le 
moindre  sentiment  d'humanité,  sans  qu'il  y  ait 
des  personnes  qui  ne  l'interprètent  aussitôt  comme 
une  disposition  à  accepter  toutes  les  conditions 
humiliantes  qui  seraient  proposées,  plutôt  qu'à 
continuer  la  guerre.  Vous  ne  pouvez,  en  effet, 
d'après  aucune  autre  supposition ,  nous  proposer 
une  trèye  de  dix  ans,  pendant  laqu^elle  nous  nous 
engagerions  à  ne  pas  assister  la  France  tant  que 
vous  continueriez  à  lui  faire  la  guerre  j  une  Irève^ 
dis-je,  dans  laquelle  il  ne  doit  être  fait  aucune 
mention  qui  tende  à  affaiblir  les  prétentions  que 
vous  avez   de  nous  dominer  :  prétentions  que 


(i)  Partisans  du  gouvernement,  ennemis  des  menibi'es  de 
Topposition. 
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NOUS  pouvez  par  conséquent  afficlier  de  nouveau 
lors  de  son  expiration  ou  même  à  votre  volonté, 
dès  que  nous  nous  serons  une  fois  couverts  d'in- 
famie ,  par  noire  trahison  envers  notre  ami,  au 
point  qu'aucune avUie  Nation  ne  veuille  plus  nous 
prêter  de  secours,  quelle  que  soit  la  cruauté  avec 
laquelle  vous  jugiez  convenable  de  nous  traiter. 
Croyez-moi,  mon  cher  ami,  l'Amérique  a  trop 
de  bon-sens,  et  moi  j'attache  trop  de  prix  à  l'es- 
time  de  mes  concitoyens,  pour  courir  le  risque 
de  la  perdre  par  une  telle  perfidie.  Le  Congrès 
ne  donnera  jamais  à  ses  Commissaires  d'instruc- 
tions pour  obtenir  la  paix  à  des  conditions  aussi 
ignominieuses  5  et  qvioiqu'il  y  ait  très- peu  de 
cas  dans  lesquels  je  m'exposasse  à  lui  désobéir , 
cependant ,  s'il  était  possible  qu'il  me  donnât 
un  ordre  comme  celui-ci  ,  je  refuserais  certaine- 
ment d'agir  j  je  me  démettrais  sur-le-champ  de  ma 
commission ,  et  je  m'exilerais  pour  jamais  d'un 
pays  aussi  infâme. 

Nous  ambitionnons ,  d'ailleurs ,  un  peu  votre 
propre  estime  5  et  comme  je  crois  que  nous  en 
avons  acquis  une  portion  quelconque  par  notre 
manière  de  faire  la  guerre  avec  vous ,  je  réponds 
que  nous  ne  nous  hasarderons  pas  à  la  perdre 
en  consentant  bassement  à  une  paix  déshono- 
rante. 

Lord  North  a  fait  preuve  de  sagesse,  lorsqu'il 
vous  a  demandé  quelque  certitude  que  la  propo- 
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silion  fùl  faite  par  des  personnes  aulorisées.  Il  a 
ju«c  aussi  avec  raison  qu'elle  était  trop  invraisem- 
blable pour  qu'on  pût  y  ajouter  foi  au  point  de  la 
mettre  sous  les  yeux  du  Conseil  privé.  Vous  vou- 
drez bien  lui  faire  connaître  aujourd'hui  que  le 
tout  est  le  résultat  d'une  pure  méprise  j  qu'aucune 
proposition,  telle  que  celle  d'une  paix  séparée, 
n'a.  jamais  été,  et,  selon  toute  apparence,  ne 
sera  jamais  faite,  au  nom  de  l'Amérique,  par  moi, 
ni ,  je  crois ,  par  aucune  autre  personne  quel- 
conque autorisée.  Vous  pouvez  encore ,  si  cela 
vous  fait  plaisir  ,  informer  Sa  Seigneurie  rpie 
M.  Adams,  M.  Laurens,  M.  Jay  et  moi,  avons 
été  chargés,  par  un  comité  spécial,  de  traiter 
de  la  paix  toutefois  et  quand  il  s'entamera  une 
négociation  à  cet  effet  ;  mais  qu'il  doit  toujours 
être  sous-entendu  que  cela  sera  d'un  commun 
accord  avec  nos  alliés,  conformément  aux  traités 
solennels  faits  avec  eux.        » 

Vous  avez ,  mon  cher  ami ,  un  désir  ardent 
d'accélérer  la  paix.  C'est  de  tous  les  vœux  le  plus 
louable  et  le  plus  vertueux.  Permettez-moi  donc 
de  vous  prier,  si  vous  voulez  réussir  comme  mé- 
diateur, d'éviter  de  donner  des  marques  de  jalou- 
sie qui  ne  tendent  qu'à  contrarier  vos  intentions. 

Vous  me  dites  qu'aucune  stipulation  pour 
notre  indépendance  ne  doit  être  insérée  dans  le 
traité ,  parce  que  vous  croyez  fermement  (  tant 
la  jalousie  qui   existe   entre   l'Angleterre  et  la 
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France  csl  prol'ondc)  (j\ic  l'Anj^lelcnc  se  battrait 
pour  un  brin  lie  paille,  jusqu'au  dernier  homme 
et  jusqu'au  dernier  schelliug,  plutôt  que  de  re- 
cevoirdes  lois  de  la  France.  Vous  ajoutez,  «  que 
la  Nation  se  porterait  aux  dernières  cxtréuxilés, 
plutôt  que  de  reconnaître  formellement  l'indé- 
pendance américaine  sur  l'ordrt  impérieux  de 
lu  France '  "  Mon  cher  Monsieur,  si  toute  pro- 
position de  conditions  de  paix,  qui  serait  faite 
par  une  des  parties  belligérantes,  doit  être  regar- 
dée et  considérée  par  l'autre  comme  un  ordre 
impérieux  ;  si,  pour  cette  raison  ,  elle  est  rejetée, 
avec  la  résolution  de  se  battre  jusqu'au  dernier 
homme  plutôt  que  d'y  acquiescer,  vous  voyez 
que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  un  traité  de 
paix  est  impraticable.  En  effet,  nous  avons  com- 
mencé la  guerre  pour  ne  plus  être  dépendans  de 
votre  Gouvernement,  que  nous  avons  trouvé  ty- 
ranniquej  et  cela,  bien  avant  que  la  France  n'eût 
quelque  chose  à  démêler  avec  nos  affaires.  L'ar- 
ticle de  notre  traité  avec  elle ,  ainsi  conçu  :  «  Les 
35  Puissances  prennent  l'engagement  formel  que 
35  nulle  d'elles  ne  concluera  de  trêve  ou  de  paix 
>î  avec  la  Grande-Bretagne ,  sans  le  consente- 
V  ment  préalablement  obtenu  de  l'autre  ',  elles 
33  s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  mettre  bas 
33  les  armes  avant  que  l'indépendance  des  Eials- 
33  Unis  n'ait  été  formellement  ou  tacitement  ga- 
53  rantie  par  le  traité  ou  les  traités  qui  termine- 
2.  7 
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)>  loni  la  guerre  jj,  a  élé  inséré  à  noire  [)ressanlc 
sollicilalion ,  atlendu  qu'il  est  en  noire  faveur; 
cl  vous  voyez,  par  l'arlicle  lui-même,  que 
voire  grande  diffieullé  est  facile  à  vaincre ,  puis- 
qu'une reconnaissance  formelle  de  noire  indépen- 
dance n'est  pas  rendue  nécessaire.  Nous  espé- 
rons, cependant,  avec  l'aide  de  Dieu,  pouvoir 
en  jouir;  et  je  présume  que  nous  combattrons 
pour  elle  tant  que  nous  en  aurons  les  moyens.  Je 
ne  hasarde  aucune  remarque  siu^  les  autres  pro- 
positions, parce  qu'à  moins  qu'elles  ne  soient 
faites  par  l'autorité,  je  pense  que  la  discussion 
en  est  inutile,  et  peut-être  même  inconvenante. 
Je  ne  pouvais  garder  le  silence  sur  la  supposition 
que  nous  étions  disposés  à  faire  une  paix  séparée , 
parce  qu'elle  blesse  matériellement  notre  répu- 
tation et  nos  plus  chers  intérêts.  Si  j'ai  montré 
un  peu  de  vivacité  en  défendant  ce  point  offensif, 
n'oubliez  pas  que  vous  avez  essayé  à  plusieurs 
reprises  de  l'emporter,  et  tâchez  de  m'excuser, 
quel  que  soit  le  sort  de  nos  pauvres  contrées. 

Mourons ,  vous  et  moi ,  comme  nous  avons 
vécvi,  en  paix  l'un  avec  l'autre.  Je  suis  plus  que 
jamais,  mon  cher  ami,  votre 

B.  Franklin. 
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LETTRE     XXVIII. 

David  Hartlejj  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  24  jauvier  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  i5  de  ce  mois.  Je  dois 
m'eiiipresscr  de  saisir  la  plus  prompte  occasion  de 
vous  tirer  d'une  erreur  qui  porte  dans  tout  le 
cours  de  voire  lettre  sur  un  point  cpii  doit  vous 
paraître  assurément  très-délicat.  Vous  paraissez 
craindre  cpie  l'Amérique  n'ait  éié  présentée  dans 
les  propositions  au  lord  North  comme  disposée  à 
entrer  dans  un  traité  séparé  avec  la  Grande-Bre- 
tagne; mais  vous  en  trouvez  les  conditions  dans 
ces  mots  qui  suivent  immédiatement  :  ce  Et  que 
ses  alliés  fussent  disposés  à  y  consentir.  »  Il  ne 
saurait  y  avoir  aucune  supposition  de  perfidie  en- 
vers les  alliés,  dans  une  proposition  quelconque 
à  laquelle  ils  peuvent  ou  non  consentir.  Un  traité 
séparé,  du  consentement  des  alliés  de  l'Amé- 
rique, a  été  la  proposition  que  m'a  communiquée 
M.  Alexander  ;  proposition  que  j'ai  mise  sous 
les  yeux  du  Ministre,  et  dont  j'ai  fait  part  de 
nouveau  à  M.  Alexander,  lorsque  je  lui  ai  mon- 
tré la  pièce  intitulée  :  ce  Propositions  concilia' 
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toi'res  ,  »  laquelle  j'ai  pris  soin  de  nieLlrc  par  écrit 
dans  rinlenlion  d'éviter  des  méprises.  Je  n'ai 
donc  pas  Jiml  compris  M.  Alexander.  J'ai  vu  plu- 
sieurs fois  depuis  M.  A.,  et  il  m'a  toujours  fait 
la  même  déclaration j  c'est-à-dire,  que  l'Amé- 
iique  était  disposée  à  entrer  dans  un  traité  séparé, 
ce  parce  que  ses  alliés  étaient  disposés  et  con- 
sentaient à  ce  qu'elle  le  fit-  33  II  ne  peut  donc 
exister  aucune  supposition  de  perfidie.  Il  lu'est 
arrivé  une  fois  (  au  moment  que  j'écrivais)  de 
vouloir  prévenir  cette  fausse  interprétation  5  mais, 
après  avoir  spécifié  le  consentement  des  alliés 
de  r Amérique  dans  la  même  phrase,  je  n'ai  pas 
dû  croire  qu'une  interprétation  pareille  put  avoir 
lieu. 

Vous  vous  êtes  gravement  mépris  sur  un  autre 
point.  Vous  dites  :  «  Une  trêve  de  dix  ans.  »  Il 
n'est  dans  le  Bill  aucune  disposition  ou  pensée 
semblable.  Il  est,  au  contraire,  spécifié  dans  la 
pièce  ci-incluse,  qu'elle  esltenue  indéjinie^  dans 
le  seul  dessein  d'éviter  le  soupçon  que  vous  avez 
suggéré.  La  trêve  peut  être  de  vingt,  cinquante 
ovi  cent  ans 5  dans  mon  opinion,  plus  elle  sera 
longue  et  mieux  cela  vaudra  5  mais,  dans  tous 
les  cas,  ce  que  je  veux  fixer  aujourd'hui,  c'est 
l'expression  indéfinie  qui  se  trouve  dans  le  Bill. 
Les  articles  de  relations  mutuelles  ne  sont  pro- 
posés que  pour  dix  ans  seulement ,  dans  l'espé- 
rance qu'vi;n  peu  de  temps  donné  pour  calmer 
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les  esp^rits  confinucra  une  paix  perpoiucllc.  S'il 
lu'cUul  poniiis  de  jouer  le  rôle  de  luedialeur,  je 
proposerais  certainement  la  Irève  pour  vingt  ans; 
mais  si  Ton  n'en  pouvait  obtenir  que  dix ,  je  ne 
refuserais  certainement  pas  une  pareille  condition 
de  traité.  Je  vous  renvoie  à  plusieurs  de  mes 
lettres  de  deux  ou  trois  ans ,  pour  la  justilication 
de  mes  sentimens  à  cet  égard. 

AiUre  point.  Lisez  les  lettres  que  je  vous  ai 
écrites  depuis  1778,  et  voyez  si  j'ai,  dans  aucun 
temps ,  suggéré  la  moindre  violation  de  traité  ou 
la  moindre  atteinte  à  l'honneur.  Je  crois ,  au  con- 
traire, qu'une  Nation  sans  foi ,  si  elle  était  exter- 
minée ,  ne  mériterait  aucune  pitié  de  la  part  de 
l'espèce  humaine.  Je  parle  de  tout  ce  qui  m'est 
cojinu  du  traité  entre  l'Amérique  et  la  France, 
et  de  ce  que  je  crois  raisonnable  relativement  au 
cas  dont  il  s'agit.  Si  l'Amérique  a  d'autres  euga^ 
gemens  que  ceux  dont  nous  sommes  instruits ,  il 
faut  qu'elle  les  tienne  :  je  parle  des  bases  appa- 
rentes et  publiques  du  traité  (  article  second  ) , 
avec  la  clause  du  suh  silentio  tirée  de  l'article 
huit  ;  et  maintenant  je  vous  renvoie  à  ma  lettre , 
qui  remonte  jusqu'au  10  avril  1779-  Si,  s'écartant 
de  ce  but  essentiel  et  direct  5  si ,  dirigée  par  des 
motifs  entièrement  étrangers  à  cette  alliance ,  et 
non  par  raison  de  magnanimité ,  ou  pour  le  sou- 
lagement d'un  peuple  innocent^  l'Amérique  était 
entraînée  dans  les  suites  d'une  guerre  européemie 
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CL'iicralo,  elle  pouriail  appliqiuîràla  Francel'apos- 
troplic  du  poêle,  adressant,  dans  la  personne 
d'Hélène,  ces  paroles  à  Paris  :  «  Non  hoc  Vol- 
licitus  liiœ.  w  Vous  voyez  que  nos  senlimens  ont 
été  uniformes  entre  eux,  et  que  je  les  crois  rai- 
sonnables, puisque  je  leur  reste  fidèle.  Suppo- 
sons, par  exemple,  (et  vous  appellerez  cela,  si 
vous  le  voulez,  le  cas  du  brin  de  paille  (i))  que  la 
Grande-Bretagne  et  la  France  conviennent  de 
faire  la  guerre  pendant  dix  ans  sur  le  point  d'ad- 
mettre ou  non  un  Commissaire  à  Dunkerque..., 
serait-il  raisonnable  ou  serait-ce  un  casiis  fœcle- 
ris  que  l'Amérique  fût  exclue  du  droit  de  faire 
un  traité  de  paix  séparé  pour  dix  ans,  dès  que  le 
but  essentiel  et  direct  (\m  traité  du  6  février  1778 
aurait  été  rempli  ?  Autant  que  mon  jugement 
peut  s'étendre ,  je  croirais ,  d'après  la  connais- 
sance des  faits  qui  sont  publics ,  que  ce  n'est  ni 
un  but  raisonnable  y  ni  un  casus  fœderis.  Ceci 
est  la  substance  de  l'argument  dans  lequel  il  n'y 
a  ni  idée  ni  suggestion  du  plus  pclit  manque  de 


(1)  On  se  rappelle  que  David  Hartley,  clans  sa  lettre 
datée  de  Passy  1 5  janvier  1782,  dit  au  docteur  Franklin  : 
«  Yous  croyez  fermement  (tant  la  jalousie  qui  existe  entre 
l'Angleterre  et  la  France  est  profondément  enracinée)  que 
l'Angleterre  se  battrait  pour  un  hrin  de  paille ,  jusqu'au 
dernier  homme ,  plutôt  que  de  recevoir  des  lois  de  la 
France,  -a 
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foi  on  (l'Iuinncur.  J'ai  conclu  qnc  la  France  éialt 
disposée  à  donner  son  consentement,  d'après  ce 
qne  m'a  coniiuiinlqnéM.  Alexander,  et  parce  qne 
je  croyais niisonndble  f\\\c  la  France  consenlîl,  et 
raisonnable  que  l'Amérique  jouîl  des  bicnfails 
de  ce  consentement.  Je  n'ai  transmis  ccuc  pro- 
position à  lord  Nortli  que  comme  une  proposi- 
tion paciiique  de  la  part  de  l'Amérique ,  et  con- 
sentie par  ses  alliés.  Tout  ce  que  m'annonce 
votre  lettre ,  ce  c'est  que  l'Amérique  ne  rompra 
pas  son  traité  avec  ses  alliés  5  que  ses  Commis- 
saires n'auront  jamais  cette  pensée  33  5  mais  per- 
mettez-moi d'ajouter  que,  couinie  honnêtes  gens, 
ces  messieurs  ne  pevivent  dédaigner  une  pareille 
pensée  plus  qne  je  ne  le  fais,  plus  que  tout  homme 
honnête  ne  doit  dédaigner  la  pensée  de  proposer 
un  tel  manque  de  foi. 

Supposons  le  cas  où  de  certaines  pointilleries 
-présumées  ou  réelles  entre  deux  Nations  fières  et 
belligérantes ,  pourraient  envelopper  l'Amérique , 
pendant  des  années,  dans  une  guerre  entièrement 
étrangère  aux  objets  qui  auraient  motivé  l'al- 
liance ;  si ,  d'ailleurs ,  quelques  pierres  d'achop- 
pement se  rencontraient  sur  le  chemin  qui  doit 
mener  à  une  paix  générale,  la  France  est  une 
Nation  trop  fière  pour  avouer  que,  mettant  à  part 
sa  politique  de  contribuer  à  séparer  l'Amérique 
de  la  Grande-Bretagne  dans  quelque  dispute  de 
rivalité  que  ce  soit ,  elle  ne  pourrait  se  mesurer 
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coiî're  sa  rivale  cri  guerre  sans  rassistance  de 
rAiiiéiicjne  ;  je  ne  saurais  m'iinaginer  que  le  Mi- 
nistère d'une  grande  nation  belligérante  puisse 
concevoir  une  pareille  idée ,  en  ce  qu'elle  affecte 
le  sentimeni  de  son  propre  honneur,  ou  qu'il 
soit  assez  peu  raisonnable  envers  ses  alliés  pour 
refuser  son  consentement  à  leur  paix ,  lorsque  les 
n:ues  essentielles  et  directes  de  l'alliance  sont 
remplies.  Observez  que  je  ne  m'élève  pas  contre 
une  paix  générale;  mais  j'éprouve  d'effroyables 
terreurs,  quand  je  considère  les  obstacles  qui  |>eu- 
vent  s'opposer  à  ce  qu'on  l'obtienne;  obstacles 
provenans  de  l'orgueil  et  des  préjugés  des  Nations 
qui,  dans  la  chaleur  de  leurs  débats,  ne  sauraient 
être  retenues  ni  par  les  argumens  de  la  raison ,  ni 
par  ceux  de  la  philosophie.  Est-il,  en  effet,  un 
homme  doué  de  raison  et  de  philosophie,  qui 
puisse  me  dire  pour  quel  motif  deux  Nations  quel- 
conques de  l'univers  sont  appelées  «  ennemies  na- 
turelles, 55  comme  si  cela  entrait  dans  les  inten- 
tions de  l'Etre-Supréme  et  delà  nature  ?  Je  crains 
que  cette  haine  naturelle  ne  soit  gravée  trop  pro- 
fondément dans  les  passions  de  l'homme  ;  et  c'est 
pourquoi  je  voudrais  éviter  toute  espèce  de  lutte 
contre  de  telles  passions  ;  je  voudrais  joncher  de 
fleurs  et  non  d'épines  le  chemin  qui  conduit  à 
la  paix.  Les  expressions  de  hautain,  impérieux, 
de  commandement  ne  m'appartiennent  pas  ;  je 
les  abhorre  et  je  les  crains.  Dans  l'article  huit  se 
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irouvcnl.  les  mots  suivuiis  :  «  Par  le  traité  ou  les 
traités  qui  teriniiwront  la  guerre.  «  Ayons  un 
irailc  (le  commencé,  et  je  crois  que  le  reste 
suivra.  Je  crains  le  moment  où  les  passions  con- 
traires s'allument,  de  peur  que  nous  ne  perdions 
tout  en  voulant  trop  embrasser. 

iS  janvier.  —  Je  viens  de  voir  M.  Alexander  5 
nous  nous  sommes  entretenus  de  toute  cette 
affaire;  je  vous  envoie  copie  des  sentimens  qu'il 
a  manifestés  à  cet  égard;  pour  éviter  de  nouvelles 
méprises,  il  les  a  consignés  pas  écrit,  et  il  m'a 
justifié,  ce  me  semble,  d'avoir  dit  que  je  savais 
par  lui  ce  que  la  France  était  disposée  à  donner 
son  consentement  n  (  comme  il  me  l'avait  expli- 
qué ,  et  comme  je  l'ai  expliqué  au  Minisire  ).  Il 
n'a  pas  dit,  et  je  n'ai  pas  compris  qu'il  ait  dit 
qu'il  fût  forcé,  par  le  Ministre  français,  ou  par 
aucune  autre  personne,  de  déclarer  que  la  France 
s'était  engagée  à  consentir,  ou  qu'une  pareille 
demande  lui  avait  été  faite;  mais  son  opinion  a 
été  que  la  France  donnerait  son  consentement , 
ot  que  je  pourrais  procéder,  d'après  cette  présomp- 
tion ,  jusqu'à  recommander  des  ouvertures  de  né- 
gociation. La  phrase  de  la  lettre  que  je  vous  ai 
écrite  est  conséquemmcnl  que  «  les  alliés  de 
l'Amérique  étaient  disposés  à  consentir.  :>■>  Vous 
savez  quelle  est  leur  opinion  aujourd'hui;  et 
comme  vous  ne  m'avez  pas  dit  que  la  France  ne 
voulûl  pas  consentir,  le  motif  raisonnable  qui  peut 
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subsislcr  pour  moi  d'espérer  les  ouverliircs  d'un 
iraiié amical ,  se  trouve  encore  tel  qu'ilélail.Je  ne 
vais  m'cmpécher  de  vous  faire  celle  déclaration 
par  le  premier  courrier,  même  sur  un  point  éga- 
lement délicat  pour  moi  et  jK)ur  vous.  Mon  cher 
ami,  je  vous  prie  de  ne  pas  croire  que  vous  puis- 
siez être  considéré  comme  capable  de  consentir, 
ou  moi-même  capable  de  suggérer  aucune  pro- 
position inaccepta l^le  ou  déshonorante.  S'il  y  a 
eu  quelque  mal-entendu ,  le  voilà  éclaire!  ;  et  le 
champ  est  ouvert,  comme  auparavant,  aux  négo- 
ciations. Je  conserve  doue  encore  de  l'espoir.  Je 

suis  votre  affectionné 

D.  H. 


Lettre  explicative  de  JM.  Alexancler  a 
M.  Harllej. 

Cher  Monsieur, 

Comme  je  n'ai  pas  eu  occasion  de  voir  votre 
correspondance,  il  m'a  été  impossible  de  préve- 
nir le  mal-entendu  qui  paraît  s'être  élevé.  Il  n'est 
pas  de  proposition  dont  je  sois  plus  convaincu  que 
de  celle-ci  :  «  Rien  ne  peut  se  faire  sans  le  con- 
cours des  alliés,  jj  Mais  puisque  le  principal  obs- 
tacle à  un  accommodement  me  semble  résider 
dans  le  caractère  personnel  de  quelques  indivi- 
dus qui  ont  un  grand  poids  dans  celle  affiure,  ei 
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puisque  l'objet  de  la  guerre  (  l'iudépcndance  de 
rAniérique)  paraît,  dans  l'opinion  de  tous  les 
hommes,  être  assuré,  mon  sentiment  a  été  et  est 
encore  qu'on  a  fait  preuve  de  tant  de  modération 
dans  des  eirconstanees  où  les  préjuges  nous  empé- 
eliaieut  de  nous  en  apercevoir,  que,  pour  peu  que 
les  vues  de  la  guerre  soient  aujourd'liui  remplies? 
à  la  satisfiiclion  de  toutes  les  parties ,  elles  seront 
loutcs  prèles  à  nous  délivrer  de  ses  fléaux  amia- 
Llcment ,  en  consentant  également  à  ce  que  l'af- 
faire se  conclue  en  deux  ou  trois  actes  ou  traités 
séparés ,  suivant  qu'on  l'aimera  mieux  ici  j  douter 
que  nos  amis  pviissent  désirer  de  voir  la  fin  de 
cette  dispute ,  avec  l'approbation  des  alliés ,  c'est 
douter  qu'ils  aient  le  sens  commun.  Je  suis  avec 

estime , 

W.  Alexaxder. 

Londres,  2,5  janvier  1782. 


LETTE.E     XXIX. 

David  Hartley  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  i."  février  1782. 

Mon  cher  Ami  , 

Je  vous  écris  par  ce  courrier  pour  vous  appren- 
dre  que  j'ai  vu  le  Ministre  depuis  la  dernier»; 
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lettre  que  vous  avez  reçue  de  moi;  il  n'a  ])as  eu 
un  seul  instant  l'idée  que  vous  ayez  pu  faire 
jamais  quelque  proposition  incompalijjle  avec 
l'honneur  le  plus  sévère  et  la  foi  due  aux  alliés. 
Je  n'ai  donc  pas  eu  besoin  de  le  prémunir  contre 
une  pareille  pensée,  ni  de  la  lui  expliquer ,  car  je 
lui  avais  toujours  fait  connaître  le  contraire  par 
mes  lettres,  dans  les  termes  les  plus  précis.  Je 
vous  fais  passer  cet  avis  pour  votre  entière  satis- 
faction. Nous  avons  eu  de  longs  entretiens  au  su- 
jet de  la  paix;  vous  pouvez  être  bien  sûr  que  j'en 
fais  valoir  avec  le  plus  grand  zèle  la  nécessité.  Je  ne 
rendrais  pas  justice  à  ce  Ministre ,  sijen  ajou- 
tais ici  dans  mon  opinion ,  que  tous  ses  a^œux 
se  portent  "vers  la  paix  ,  et  qu'il  prête  l'attention 
la  plus  sérieuse  à  tous  les  argumensen  sa  faveur  j 
et  à  la  suggestion  de  tous  les  moyens  praticables 
pour  l'obtenir.  J'ai  soumis  beaucoup  de  choses  à 
son  examen  pour  qu'il  en  délibère  avec  d'autres 
personnes  ;  après  quoi  je  le  reverrai  de  nouveau  : 
je  désire  sincèrement  que  les  résultats  soient 
favorables  à  la  perspective  de  la  paix.  Je  suis  pour 
toujours  votre 

D.  Hartxey. 
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LETTRE     XXX. 

A  David  Hartlej,  esq. 

Passy,  16  février  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  2,4  janvier.Vous  vous 
êtes  donné  la  peine  de  rectifier  une  erreur  que 
j'avais  commise,  relativement  à  l'intention  de  vos 
lettres.  J'accepte  avec  reconnaissance  votre  ré- 
plique, et  j'espère  que  vous  voudrez  bien  excuser 
ma  méprise,  lorsque  vous  réfléchirez  que  je  ne 
savais  rien  du  consentement  donné  par  la  France  ^ 
à  ce  que  nous  traitassions  séparément  de  la  paix  j 
que  je  n'entendais  lien  aux  divers  raisonnemens 
contenus  dans  vos  lettres  ou  mêlés  dans  vos  con- 
versations ,  tendant  à  démontrer  que  si  la  France 
exigeait  de  nous  quelque  chose  de  déraisonnable, 
nousne  serions  pas  obligés,  par  notre  traité,  de 
l'aider  à  continuer  la  guerre.  Comme  la  France 
n'a  fait  aucune  demande  de  cette  nature ,  quelle 
opinion  pouvais-je  avoir  de  semblables  discours  ? 
Je  me  serais  cru  dans  la  position  d'une  honnête 
femme,  qu'un  amant  entretiendrait  de  certaines 
hvpothèses  dans  lesquelles  une  infidélité  envers 
son  mari  deviendrait  légitime.  Celte  femme  ne 
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stM'ail-cllc  pas  louL  naluicllciiiculporléc  à  croire, 
(  ne  voyant  pas  d'autre  motif  pour  une  pareille 
conversation)  que,  si  son  amant  pouvait  en  effet 
parvenir  à  lui  faire  admettre  le  principe  général, 
sa  première  tentative  serait  ensuite  de  lui  prouver 
que  son  mari  est  réellement  coupable  ?  Ainsi , 
connaissant  votre  aversion  pour  la  France,  votre 
désir  ardent  de  restituer  l'Amérique  à  l'Angle- 
terre ,  j'ai  été  frappé  de  l'idée  qvi'une  pareille  in- 
fidélité de  notre  part  ne  vous  serait  pas  désa- 
gréable ,  et  que  vous  visiez  à  affaiblir,  dans  mou 
esprit,  l'horreur  que  j'avais  conçue  à  la  simple 
pensée  de  ce  manque  de  foij  mais  nous  finirons 
aussi  tous  les  deux  par  tomber  d'accord ,  que  je 
n'étais  pas  capable  de  proposer  de  pareils  prin- 
cipes ,  ni  vous  de  les  prendre  pour  guides  de  vos 
actions. 

Je  ne  puis  néanmoins  m'abstenir  de  chercher 
à  accorder  à  cette  lettre  le  faible  degré  d'utilité 
dont  elle  peut  être ,  en  vous  disant  quelque  chose 
du  cas  de  Dunkerque.A'ous  ne  voyez  pas  le  mo- 
tif pour  lequel  deuxJNations  seraient  regardées 
comme  naturellement  ennemies  l'une  de  l'autre  ; 
je  ne  le  vois  pas  non  plus,  à  moins  que  l'une  des 
deux  ne  soit  naturellement  méchante  et  insolente  j 
mais  je  puis  vous  dire  comment  des  inimitiés  long- 
temps prolongées ,  même  en  temps  de  paix,  ten- 
dent à  rallumer  la  guerre.  C'est  lorsque  l'une  des 
parties  ayant  eu  quelque  avantage,  en  temps  de 
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guerre,  exige,  dans  nu  Iraiu-  do  paix  ,  descoiidi- 
lions  qui  vexent  el  uiorlilient  coiislaiumcnt  l'au- 
lic.  Je  reij;arde  eelle  liy[)ollièse  coiuiiic  celle  de 
voire  Coiumissaiie  à  DuuKerque. ...  Quels  sen- 
timeus  cprouvciiez-vous ,  si  la  France  prenait  et 
retenait  en  sa  possession  Porlsnioulh,  ou  l'Espagne 
Plvnioutb,  après  une  paix,  comme  vous  avez  au- 
trefois releuu  Calais,  et  comme  vous  retenez  en- 
core aujourd'hui  Gibraltar  Fou  si,  en  restituant  vos 
ports ,  l'une  et  l'autre  insistaient  pour  qu'il  y  restât 
un  insolent  Commissaire  chargé  de  vous  défen- 
dre de  placer  une  pierre  sur  l'autre,  sous  le  pré- 
texte qvie  vous  pourriez  en  faire  une  fortification  ? 
Vous  n'accepteriez  probablement  pas,  avec  beau- 
coup de  calme ,  une  pareille  stipulation  ?  Si  donc 
vous  désirez  une  paix  solide  et  durable,  renoncez 
à  vos  demandes  extravagantes. 

Mais  c'est  assez  vous  développer  mon  opinion 
sur  ce  point  :  je  me  contenterai  d'ajouter  avec 
franchise  (  attendu  que  ceci  n'est  qu'une  simple 
conversation  entre  vous  et  moi  )  ,  que  je  crois 
qu'un  fidèle  allié  ,  spécialement  lorsqu'il  a  l'obli- 
gation de  secours  aussi  grands  et  aussi  généreux 
que  ceux  que  nous  avons  reçus  ,  doit  se  battre 
aussi  long-temps  qu'il  le  peut ,  pour  mettre  ses 
amis  à  l'abri  des  outrages  qu'on  veut  leur  faire 
essuyer. 

Mon  cher  ami ,  les  peines  que  vous  prenez  pour 
rétablir  la  paix,  de  quelque  succès  qu'elles  soient 
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couronnées,  vous  donnent  des  droits  à  lesliino 
de  tous  les  honnêtes  gens.  Si  vos  Minisîres  dési- 
rent réellement  la  paix ,  il  me  semble  qu'ils  fe- 
raient bien  d'autoriser  quelqu'un  à  entamer  des 
propositions  à  cet  effet  :  l'une  ou  l'autre  des  par- 
lies  doit  un  jour  faire  la  première  celte  démarche  : 
c'est  à  la  plus  sage  qu'il  appartient  convenable- 
ment de  la  risquer.  L'Amérique,  comme  novice 
dans  de  pareilles  affaires ,  n'a  aucune  prétention 
à  ce  rôle 5  et  certes,  après  la  réponse  donnée  par 
lord  Stormont  (lorsque  nous  lui  fîmes  des  pro- 
positions relatives  au  traitement  mutuel  de  nos 
prisonniers  ,  avec  humanité)  ce  Que  les  Ministres 
du  Roi  ne  recevaient  aucune  demande  de  la 
part  des  rebelles  y  à  moins  qu'ils  ne  a)inssent 
implorer  la  clémence  de  Sa  Majesté,  «  On  ne 
peut  s'attendre  à  ce  que  nous  nous  exposions 
encore  à  une  pareille  insolence.  Tout  ce  que  je 
puis  dire  maintenant,  c'est  que,  dans  mon  opi- 
nion ,  vos  ennemis  ne  visent  pas  à  votre  destruc- 
tion j  que  si  vous  proposez  un  traité,  vous  les 
irouverez  raisonnables  dans  leurs  demandes  , 
pourvu  qu'ils  vous  trouvent  aussi  très-disposés  de 
votre  côté.  Mais  ne  songez  pas  à  nous  diviser  5 
vous  ne  seriez  jamais  en  état  d'effectuer  une  scis- 
sion entre  nous. 

Je  suis  toujours  avec  attachement ,  voire,  etc. 

B.  Franklin. 
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#. 
LETTRE     XXXI. 

« 

David  Harllej,  asq. ,  au  Docteur  Franklin . 

a8  février  178a. 

Mon  cher  Ami, 

Je  n'ai  rien  encore  à  vous  communiquer.  Bans 
une  foule  d'occasions,  j'ai  recommandé,  de  la 
manière  la  plus  pressante,  qu'on  s'occupât  de  tout 
ce  qui  pouvait  tendre  à  la  paix.  Je  ne  suis  pas 
sans  espérance.  Je  crois  que  je  puis  me  permettre 
de  dire  que  les  argumens  que  j'ai  fait  valoir  ont 
produit  quelque  impression.  Je  ne  m'attends  à 
recevoir  la  réponse  définitive  de  lord  North  qu'a- 
près l'entier  classement  des  affaires  qui  seront 
soumises  cette  année  au  Parlement.  Je  serai  pen- 
dant trois  ou  quatre  jours  à  la  campagne  pour 
une  petite  affaire ,  mais  sur  congé ,  puisque  je  puis 
assurer  que  c'est  à  la  connaissance  de  lord  North, 
qui,  pendant  la  semaine  du  budjet,  n'aura  pro- 
bablement pas  besoin  de  moi  j  mais  s'il  arrivait 
que  lord  North  eût  besoin  de  me  voir,  mon  frère 
est  aux  aguets 5  il  m'enverrait  un  exprès.  Les  jom-- 
naux  vous  apprendront  q'u'il  y  a  eu  vendredi 
dernier,  dans  la  Chambre ,  sur  une  question  amé- 
ricaine, un  partage  de  194  sur  ipS  voix.  Je  ne 
2.  8 
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puis  répondre  des  dispositions  des  Ministres  ; 
mais  je  dois  avouer^autantque  j'en  puis  juger 
par  mes  conférences,  que  je  les  ai  trouvésfavora- 
blemenx.  disposés  ;  toulefois  je  ne  jurerais  de  rieu 
pour  la  paix;  car  je  puis  me  tromper.  Quoi  qu'il 
en  soil,  voilà  mon  opinion;  je  l'envoie  de  la  sorle 
de  peur  que  mon  silence  ne  paraisse  suspect,  et 
ne  fasse  naître  quelques  mésintelligences  entre 
les  parties.  Mon  frère  me  marque  que  M.  Alexan- 
der  doit  repartir  par  le  courrier  prochain.  J'écris 
en  conséquence  cette  lettre  pour  qu'elle  vous  par- 
vienne par  son  entremise ,  ou  du  moins  par  le 
même  paquebot.  J'ai  eu  de  fréquens  entretiens 
avec  lui ,  et  il  vous  dira  que  je  fais  tous  mes  efîbrts 
pour  servir  la  cause  de  la  paix.  Je  terminerai  cette 
lettre  par  une  citation  que  j'ai  appliquée  à  une 
autre  personne ,  comme  un  argument  en  faveur 
de  la  paix. 

Consulere  patriœ,parcere  afjiictis ,  fera  cœde 
ahstinere. 

Irœ  tempusdare,  orhi  quietem ,  seculo  pacem 
suo. 

Hœc  summa  njirtus,  hœc  cœlum  petitur  -v/a. 

Que  Dieu  vous  accorde  sa  bénédiction  et  se- 
conde nos  vues  pacifiques  !  Je  vous  écrirai  sans 
doute  encore  sous  peu  de  jours. 

D.  Hartley. 
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LETTRE     XXXII. 

Le  Colonel  Hartlef  au  Docteur  Franklin, 

Soho Square,  2S  février  173î>. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Comme  je  sais  Jusqu'à  quel  point  mon  frère  est 
jaloux  de  saisir  toutes  les  occasions  d'exprimer 
ces  sentimens    de   pliilantropie   universelle    qui 
vous  font  tant  d'honneur  à  tous  deux ,  et  de  ter- 
mol^ner  le  cas  qu'il  fait  de  vous ,  je  suis  fâché 
qu'il  n'ait  pas  été  de  retour  avant  le  départ  de 
M.  Alexander.  Son  ahsence  est  occasionée  par 
la  nécessité  où  il  se  trouve  de  se  procurer,  dans 
le  comté  de  Glocester,  des  papiers  relatifs  à  des 
intérêts  de  famille  j  mais ,  comme  je  sais  qu'il  ne 
négligera  rien  poiu-  accélérer  la  signature  de  la 
paix,   je  regrette  d'autant  moins  son   absence, 
qu'elle  me  procure  l'occasion  de  vous  exprimer 
combien  je  partage  son  opinion ,  et  principale- 
ment son  respect  pour  une  personne  qui  a  si  ar- 
demment désiré  de  prévenir  l'effusion  du  sang, 
et  les  effets  terribles  d'une  guerre  destruciive  5 
pour  une  personne,  dis-je,  qui  a  été  et  qui  seraU 
encore,  si  la  conduile  de  ce  pays  le  lui  permet- 
tait ,  l'ami  sincère  et  réel  de  la  Grande-Bretagnq, 
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Il  est  cerlain  qu'abusé  par  une  lâche  impos- 
ture, ce  pays  s'esL  oublie  lui-même  j  qu'il  a  mé- 
connu la  voix  de  l'honneur  et  de  la  justice,  en 
poursuivant  le  cours  de  cette  guerre  maudite.  Il 
sera  fort  heureux  que  la  cessation  des  hostilités 
montre  enfin  que  leur  durée  n'a  pas  encore  éteint 
dans  le  sein  de  l'Amérique  ses  anciens  liens  d'ami- 
tié et  d'affection.  La  résolution  qu'a  prise  hier 
la  majorité  de  la  Chambre  des  Communes  de 
njoter  contre  la  guerre  de  l'Amérique  j  méfait 
croire  que  la  raison  commence  à  reprendre  ses 
droits,  que  ce  pays  reconnaît  ses  erreurs.  Je  crois 
que  toute  la  population  de  l'Angleterre  se  pro- 
nonce contre  la  guerre.  Je  me  flatte  aussi  que 
cette  disposition  des  esprits  va  poser  les  fonde- 
mens  d'une  paix  solide  entre  les  deux  pays,  et 
que  les  horreurs  de  la  guerre  seront  suivies  d'une 
trauquillilé  durable  et  universelle.  L'événement 
est  dans  les  mains  de  la  Providence  seule  j  mais 
les  démarches  qui  peuvent  amener  à  des  fins  si 
heureuses  sont  au  pouvoir  de  l'homme  j  et  les 
tentatives  qu'on  aura  faites  pour  y  parvenir  trou- 
veraient en  elles-mêmes  leur  récompense ,  quand 
elles  ne  seraient  pas  couronnées  de  succès.  La  con- 
science de  s'être  employé  dans  une  pareille  cause 
fera  naître  les  plus  agréables  réflexions  chez  celui 
qui  aura  eu  ce  mérite  j  il  pourra  sommeiller  en 
paix  sur  son  oreiller,  quels  que  soient  les  désordres 
et  la  confusion  qui  régnent  autour  de  lui.  Vous 
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êtes  bien  pénétré,  Monsieur,  de  la  vérité  de  celte 
observation.  Puissent  ces  scnliniens  de  justice, 
de  liberté  et  de  libéralité  qui  ont  dislingiié  votre 
caractère,  recevoir  la  récompense  fjn'ils  jiiéritent 
à  si  juste  litre  !  Puissent  de  pareils  sentimens,  par 
ini  heureux  retour  de  la  paix  générale,  revivre 
dans  le  cœur  des  Anglais  et  des  Américains  pour 
le  mutuel  avantage  des  deux  pays  !  Lorsque  je 
joins  mon  nom  à  celui  de  mon  frère  dans  une  pa- 
reille déclaration ,  et  dans  toutes  les  expressions 
de  considération  ,  d'estime  et  d'amitié  pour  vous , 
permettez-moi  d'ajoutisr  que ,  quoique  bien  moins 
digne  de  contribuer  à  cet  heureux  événement,  au 
succès  duquel  ses  lalens  ,  son  indiustrie  et  son  zèle 
pour  les  affaires  publiques  le  rendent  si  propre  , 
je  ne  puis  cependant  céder  à  ce  frère  chéri  la 
palme  des  efforts  pour  atteindre  à  un  but  si  dé- 
siré. Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre 

W.  Hartley» 
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LETTRE     XXXIII. 

Edmwid  Burke^  esq.   (i),   au  Docteur 
Franklin. 

(  En  réponse  à  une  letti'e  qui  le  priait  de  négocier  l'échange 
de  M.  Laurens  ,  contre  le  général  Burgoyne.  ) 

Mon  cher  Monsieur, 

Votre  obligeante  lettre  demandait  une  prompte 
réponse;  elle  n'a  pas  obicmi  les  éclaircisscmens 
qui  lui  étaient  dus  à  si  juste  titre;  mais  la  Pro- 
vidence vous  a  dédommagé  de  l'impossibilité  où 
je  me  suis  trouvé  de  pouvoir  vous  satisfaire;  et 
les  délais  de  ma  réponse  l'ont  rendue  beaucoup 
plus  satisfaisante  que  je  n'aurais  osé  m'en  flatter 
à  l'époque  où  j'ai  reçu  votre  lettre.  Je  tous  féli- 
cite ^  comme  étant  ami  y  je  l'espère,  deVAmé- 


(i)  D'abord  ami  de  la  liberté  et  de  Charles  Fox.  Ses 
grands  talens  et  les  vicissitudes  de  sa  vie  politique  sont 
très-connus.  C'est  lui  qui  fit,  à  la  Chambre  des  Communes, 
la  motion  que  le  pouvoir  de  la  Couronne  s'était  accru, 
s'accroissait  encore ,  mais  aussi  qu'il  devait  être  diminué. 
Il  devint  ensuite  le  plus  violent  ennemi  de  la  révolution 
française  ,  et  se  réconcilia  avec  la  Cour,  dont  il  reçut  une 
forte  pension. 


DE  FRANKLIN.  119 

riquey  du  genre  humain  ;  je  "vous  félicite ,  dis- 
jc  f  de  la  résolution  de  la  Chambre  des  Com~ 
rnunesj  emportée  par  une  majorité  cle  dix-neuf 
t'oix,  à  deux  heures  du  matin.  Cette  majorité 
a  été  la  déclaration  de  deux  cent  trente-quatre 
membres;  je  crois  même  qu'elle  a  exprimé  l'opi- 
nion de  toute  la  Chambre.  Je  me  llultc  qvi  elle 
conduira  à  une  paix  pioniple  entre  les  deux 
branches  de  la  Nation  anglaise,  peut-éire  à  une 
paix  générale,  cl  que  noire  bonlieu^r  sera  le  pré- 
curseur de  celui  du  Monde  entier.  Je  vous  félicile 
bien  sincèrement  de  l'événemenl.  Je  voudrais 
pouvoir  dire  ^ue  j'ai  accompli  ma  commission  5 
les  obstacles  subsistent;  mais  comme  M.  Laurens 
a  obtenu  son  élargissement,  et  que  sa  santé  est 
passablement  rétablie ,  je  crois  qu'il  pourra  bien 
attendre,  sans  un  grand  inconvénient,  l'issue 
finale  de  cette  affaire  désagréable.  C'est  un  homme 
d'honnevir  et  d'un  excellent  ton.  Je  vous  suis 
très-reconnaissant  de  m'avoir  procuré  l'avantage 
de  sa  connaissance.  11  parle  de  vous,  comme  je  le 
fais  moi-même ,  et  il  se  montre  très-sensible  à 
"votre  amicale  interposition  en  sa  faveur.  J'ai 
l'honneur  d'èlre  avec  la  plus  haute  considération  , 

Edmun»  Burke» 

Londres,  Charles  street,  28  février  1782. 

P.  S.  Le  général  Burgoyne  vous  présente  ses 
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compllmeiis  bien  sincères  ;  il  vous  remercie  en 
même  temps  des  attendons  obligeantes  que  vous 
avez  eues  pour  lui.  • 


LETTRE     XXXIV. 

William  Alexander ,  esq-,  au  Docteur 
Franklin. 

Ostende,  dimanche  3  mars  1782,  9  heures  du  soir. 

Quoique  je  m'attende  à  vous  voir  un  jour  ou 
deux  après  que  cette  lettre  vous  %era  parvenue, 
je  ne  puis  laisser  échapper  l'occasion  du  départ 
de  M.  Moore,  ancien  associé  de  M.  William, 
sans  vous  informer  que  l'adresse  résultant  de  la 
question  emportée  mercredi ,  a  été  portée  au  Roi 
vendredi  par  toute  l'opposition  réunie  5  que  la  ré- 
ponse du  Roi ,  après  les  lieux  communs  et  la  ré- 
pétilion  de  la  substance  de  l'adresse,  a  été  une  dé- 
claration de  la  disposition  où  il  est  d'y  acquiescer 
et  surtout  de  poursuivre  la  guerre  avec  vigueur 
contre  les  anciens  ennemis  du  Royaume,  jusqu'à 
te  qu'on  obtienne  cette  paix  honorable  et  sûre , 
objet  le  plus  sérieux  de  ses  désirs.  Je  vous  com- 
munique la  substance  de  cette  réponse,  telle 
qu'elle  m'a  été  rendue  vendredi  soir  par  un  mem- 
bre alor^préscnt.  J'ai  pour  vous  différentes  lettres 
que  je  vous  remettrai  à  mon  arrivée.  Je  suis  en 


DE  FRANKLIN.  121 

t'tat  de  vous  faire  connaître  les  sentimens  qui 
animent  les  diltérens  partis  en  Angleterre.  J'ai 
quitté  Londres  hier.  "Vous  aurez  jeudi  tous  nos 
papiers-nouvelles.  Le  premier  paiement  de  i5  p.  | 
s'est  elTectvu;  vendredi  sur  un  nouvel  emprunt  j 
et  on  a  vendu  bientôt  après  des  actions  à  deux 
pour  cent.  M.  Moore  part  dans  rinstantj  il  ne 
me  reste  donc  que  le  temps  de  me  dire  votre 

W.  Alexander. 


LETTRE     XXXV. 
David  Hartley ,  esq. ,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  ii  mars  1782. 

Mon  cher  Ami, 

M.  Digges,  qui  vous  remettra  cette  lettre, 
m'informe  qu'on  s'est  adressé  à  lui  afin  de  conférer 
avec  M.  Adams ,  au  sujet  de  sa  commission  pour 
traiter  de  la  paix.  Il  va  se  rendre  en  conséquence 
à  Amsterdam  j  il  se  propose  d'aller  ensuite  à 
Paris  pour  vous  présenter  ses  hommages.  J'ap- 
prends que  la  cau^e  de  ce  voyage  provient  d'une 
mention  qui  a  été  faite  en  plein  Parlement  par 
le  général  Conway ,  de  certaines  personnes  auto- 
risées, en  quelque  sorte,  à  traiter  de  la  paix;  on 
a  supposé  que  celte    mention  faisait  allusion  à 
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M.  Adams  et  à  plusieurs  de  ses  amis  de  Londres. 
Les  Minisires  lurent  en  conséquence  induits  à 
prendre  quelques  informalions  eux-mêmes.  Voici 
ce  que  je  sais  de  l'alfaire.  Lorsque  la  proposition 
fut  confiée  à  M.  Digges,  il  me  consulta,  je  crois, 
par  des  motifs  de  prudence,  pour  savoir  sur  quel 
pied  il  devait  agir  j  mais  je  ne  lui  fis  aucunement 
part  de  la  correspondance  que  j'avais  entretenue 
avec  vous  au  sujet  de  la    négociation,    puisque 
j'avais  informé,  suivant  votre  intention,  les  Mi- 
nistres ,  que  d'autres  personnes  étaient ,  comme 
vous ,  investies  du  pouvoir  de  traiter.  Je  n'ai  rien 
à  objecter  contre  le  dessein  qu'ils  ont  de  con- 
sulter   différentes    parties  intéressées  5  c'est  leur 
affaire.  Je  me  bornerai,  dans  tous  les  temps,  à 
remplir  les  devoirs  qui  me  sont  imposés,  en  oId- 
servant  toutes  les  convenances  avec  circonspec- 
tion ,  et  en  laissant  les  autres  se  conduire  comme 
ils  le  jugeront  convenable.  Je  présume   que  les 
Ministres  n'ont  fait  que  ce  que  d'autres  auraient 
fait  à  leur  place ,  pour  se  procurer  des  documens 
aussi  satisfaisans  que  la  circonstance  peut  le  per- 
mettre. Je  me  renferme  dans  ma  propre  sphère; 
et  si  mes  efforts  sont  jamais  de  quelque   utilité 
pour  le  bien  public ,  je  serai  toujours  prêt  à  jouer 
mon  rôle  avec  zèle  et  sincérité.  Votre  affectionné 

J).  Hartley. 
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LETTRE     XXXVI. 

jD.  Ilartiej,  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  12  mars  1782, 

Je  vous  envoie  ci-joints  les  Parlementaires  re- 
latifs à  la  guerre  d'Amérique.  Si  vous  comparez 
ces  mesures  avec  quelques  autres  qui  ont  été 
prises  dans  différentes  contrées  du  Royaume,  il  y 
a  environ  deux  ans ,  vous  reconnaîtrez  aussitôt  la 
raison  pour  laquelle  un  grand  nombre  de  personnes 
qui,  d'après  les  principes  d'une  philantropie  gé- 
nérale et  très-expansive ,  souhaitent  au  genre  hu- 
main une  paix  universelle  et  durable ,  semblent 
cependant  restreintes  et  gênées  dans  leur  mode 
d'obtenir  cet  objet  important.  Nous  devons  ap- 
pliquer nos  efforts  à  des  possibilités ,  dans  l'es- 
poir qvie ,  si  l'œuvre  de  la  paix  était  commencée, 
elle  deviendrait  bientôt  générale.  Le  Parlement 
a  déclaré  sa  façon  de  penser  par  ses  débats  pu- 
blics. On  passera  bientôt  un  bill  général  pour 
mettre  l'Administration  en  état  de  traiter  défini- 
tivement*avec  l'Amérique.  Quant  à  la  sincérité 
des  Minisires,  on  en  jugera  par  leur  conduite 
dans  le  traité  qui  aura  lieu.  Le  point  le  plus  im- 
portant, c'est  de  se  procurer  une  réunion  de  per- 
sonnes douées  de  talens,  et  revêtues  de  pouvoirs 
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nécessaires.  Vous  m'avez  dit  que  (jualre  per- 
sonnes sont  antorisces  par  une  Commission  spé- 
ciale à  traiter  de  la  paix.  Devons-nous  en  tirer 
cette  conséquence,  que  chacune  d'elles  a  sépa- 
rément le  pouvoir  de  conclure,  surtout  de  la 
manière  dont  elle  le  jugera  convenable?  Les 
quatre  personnes  que  vous  m'avez  nommées , 
sont  toutes  en  ce  moment  dans  quatre  différentes 
parties  du  globe;  savoir,  trois  d'entre  elles  au 
sein  des  Etats  ennemis,  et  la  quatrième,  dans  une 
situation  vraiment  bizarre  pour  un  négociateur. 
Lorsque  j'ai  dit  à  M.  Laurens  qile  son  nom  était 
compris  dans  la  commission  ,  je  l'ai  trouvé  dans 
l'ignorance  la  plus  profonde  sur  toutes  les  cir- 
constances qui  y  avaient  rapport.  J'apprends  que 
le  Ministre  sera  prêt  à  procéder  à  l'ouverture  d'une 
négociation ,  tout  aussitôt  que  le  bill  aura  passé  : 
il  est  nécessaire,  en  conséquence ,  de  consulter, 
de  chaque  côté ,  le  temps ,  le  li'eu ,  la  manière 
et  les  personnes.  La  négociation  elle-même  dira 
le  reste.  On  m'a  rapporté  que  plusieurs  riches  par* 
ticuliers  de  ce  pays  avaient  entamé  avec  M.  Adams 
une  correspondance  relative  à  sa  commission  de 
traiter  de  la  paix,  et  que  leurs  enquêtes  préa- 
lables ayant  été  mentionnées  en  public,  le  Mi- 
nistère avait  été  induit  à  demander  lui-même 
quelques  documens  à  M.  Adams  sur  cet  objet. 
De  quelque  manière  que  s'entame  un  traité  loyal, 
n'importe  par  qui  et  avec  qui  ;  je  lai  souhaiterai 
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<le  bon  cœur  un  heureux  succès  pour  le  bien 
général.  Ces  senliniens  soui  aussi  les  vôtres;  je 
nie  flatte  qu'ils  ne  varieront  pas.  Je  suis,  etc. 

D.  Harley. 

Copie  des  ^votes  imprimés  de  la  Chambre  des 
Communes  y  du  q.j  février  1782. 

Résolu  que  l'opinion  de  celte  Chambre  est 
que  la  continuation  ultérieure  de  la  guerre  sur 
le  continent  de  V Amérique  septentrionale,  dans 
le  dessein  de  réduire  par  la  force  à  l'obéissance 
les  Colonies  révoltées ,  serait  le  moyen  d'affaiblir 
les  efforts  de  ce  pays  contre  ses  ennemis  euro- 
péens, et  tendrait,  dans  les  circonstances  présentes, 
à  accroître  d'une  manière  dangereuse  une  inimitié 
mutuelle ,  fatale  aux  intérêts  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  de  l'Amérique,  et,  en  empêchant  une 
heureuse  réconciliation  avec  ce  pays,  à  frustrer 
l'ardent  désir  gracieusement  exprimé  par  Sa  Ma- 
jesté de  rétablir  le  bienfait  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Résolu  qu'une  huruble  adresse  sera  présentée 
à  Sa  Majesté,  portant  que  la  continuation  ulté- 
rieure d'une  suerre  offensive  sur  le  continent  de 
l'Amérique  septentrionale  tendrait,  etc.,  etc. 

4  Mars.  M.  l'Orateur  de  la  Chambre  des  Com- 
munes a  déclaré  que  la  Chambre  s'était  rendue 
auprès  de  Sa  Majesté  vendredi  dernier,  avec  son 
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adresse,  à  laquelle  Sa  Majesté  avait  bien  voulu 
faire  cette  très-gracieuse  réponse  : 

ce  Messieurs  de  la  Chambre  des  Communes, 
il  n'est  pas  d'objets  qui  me  touclient  plus  le  cœur 
que  le  bonheur  et  la  prospérité  de  mon  peuple. 

M  Yous  pouvez  être  assurés  que,  d'après  votre 
avis ,  je  prendrai  les  mesures  qui  me  paraîtront 
les  plus  propres  à  rétablir  entre  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Colonies  révoltées ,  l'harmonie  qui  est 
si  essentielle  à  leur  prospérité  3  et  que  mes  efforts 
se  dirigeront,  de  la  manière  la  plus  efficace,  con- 
tre nos  ennemis  d'Europe,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
possible  d'obtenir  une  paix  qui  s'accorde  avec  les 
intérêts  et  le  bonheur  de  mes  Royaumes.  « 

Résolu  ,  à  l'unanimité ,  qu'une  honorable 
adresse  sera  présentée  à  Sa  Majesté  pour  lui  faire 
des  reniercîmens  de  sa  très-gracieuse  réponse  à  la 
Chambre,  et  des  assurances  qu'elle  a  daigné  lui 
donner.  Cette  Chambre  étant  convaincue  que 
rien ,  dans  les  circonstances  où  se  trouve  ce  pays, 
ne  peut  si  essentiellement  contribuer  à  atteindre 
les  grands  objets  de  la  sollicitude  paternelle  de 
Sa  Majesté  pour  son  peuple,  que  les  mesures  qui 
lui  sont  recommandées  par  ses  fidèles  Communes  , 
ordonne  que  ladite  adresse  sera  présentée,  etc. 

Résolu  qu'après  la  déclaration  solennelle 
de  l'opinion  de  la  Chambre  dans  son  humble 
adresse ,  et  l'assurance  donnée  par  Sa  Majesté  de 
prendre ,  d'après  l'avis  de  cette  Chambre ,  telles 


DE    FRANKLIN.  127 

mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  propres  à  ra- 
mener, entre  lu  Grande-Bretagne  et  les  Colonies 
révoltées,  eette  harmonie  si  essentielle  à  la  pros- 
périté des  deux  pays,  ladite  Chambre  considé- 
rera comme  ennemis  de  Sa  Majesté  et  de  ce  pays 
tous  ceux  qui  essayeraient  de  frustrer  les  soins  pa- 
ternels de  Sa  Majesté  pour  procurer  à  son  jxuple 
le  repos  et  le  bonheur,  et  qui  chercheraient,  par 
tout  moyen  queleon(pie,  à  opéier  la  continuation 
ultérieure  d'une  guerre  funeste  sur  le  continent 
de  l'Amérique  septentrionale,  à  l'effet  de  réduire, 
par  la  force ,  à  l'obéissance  les  Colonies  révoltées. 


LETTRE     XXXVII. 
David  Hartley,  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Loudr&,  21  mars  1782. 

Mon  cher  Ami, 

Vous  aurez  appri^s,  avant  la  réception  de  cette 
lettre,  que  lord  North  a  déclaré  hier,  dans  la 
Chambre  des  Communes,  que  Sa  Majesté  avait 
l'intention  de  changer  de  Ministres.  La  Chambre 
est  ajournée  à  quelques  jours  pour  donner  le  temps 
de  former  un. autre  Ministère.  Je  dois  en  consé- 
quence m'adresser  à  vous,  dans  cette  occasion, 
pour  savoir  si  vous  désireriez  que  je  transférasse 
la  dernière  négociation  aux  successeurs  du  Mini  s- 


1 28  CORRESPONDANCE 

lère  aclLiel  dans  ces  termes  ?  (  Voyez,  votre,  lettre 
du  i5  janvier  1782).  C'est-à-dire  «que  vous  êtes 
Dî  autorisé ,  par  une  commission  spéciale ,  à  Irai- 
3>  ter  de  la  paix ,  lorsqu'une  négociation  à  cet 
3>  effet  sera  ouverte  3  qu'il  doit  élre  toujours  sous* 
oj  entendu  que  ce  sera  conjointement  avec  vos 
3>  alliés,  conformément  aux  traités  solennels  faits 
3ï  avec  eux,  et  que  la  reconnaissance  formelle  de 
35  l'indépendance  de  l'Amérique  n'est  pas  jugée 
M  nécessaire  ?  «  Puis-je  ajouter  que ,  d'après  ces 
conditions,  vous  êtes  toujours  disposé  à  entrer 
en  négociation  ?  On  ne  sait  pas  qui  remplacera  le 
dernier  Ministère  j  mais  si  l'on  peut  tirer  une  in- 
duction de  quelques  circonstances  qui  ont  pré- 
cédé la  dissolution  de  celui-ci,  on  doit  espérer 
que  l'autre  sera  disposé  à  entrer  en  négociation 
d'après  des  conditions  honorables. 

Je  vous  ai  dit ,  dans  mes  dernières  lettres  des 
11  et  12  de  ce  mois,  que  j'avais  appris  que,  pen- 
dant que  j'entretenais  moi-même  avec  le  Minis- 
tère une  correspondance  réglée  au  sujet  de  la 
paix,  quelques-uns  des  Ministres  transmettaient, 
à  mon  insu,  des  renseignemens  à  M.  Adams.  J'a- 
vais informé ,  de  votre  part ,  le  Ministère  du  nom 
des  quatre  personnes  désignées  pour  traiter.  Je 
vis  le  Ministre  à  ce  sujet  (je  devrais  l'appeler  main- 
tenant le  dernier  Ministre)  j  je  pris  la  liberté  de 
lui  dire  mon  sentiment  sur  l'affaire  elle-même , 
en  tant  qu'elle  me  concernait  personnellement. 


TïE    FllANKLIN.  ^  129 

Je  lui  U'iUDii^nai  sans  dcLoiir  que  je  ne  voyais  pas 
le  niolif  (jui  avait  pu  donner  lieu  à  une  pareille 
mesure,  surtout  à  mon  insu.  J'ajoutai  cpie  si 
l'on  croyait  pouvoir  obtenir  meilleur  marché  d'un 
autre  intermédiaire,  je  ne  prétendais  avoir  aucuu 
droit  d'exclusion.  Je  vous  fais  part  de  tout  ceci, 
parce  rpic  je  voudrais  que  vous  vous  expliquas- 
siez également  en  ce  qui  vous  concerne;  si  1,'oiis 
pensez  que  mon  ardent  désir  de  la  paix_,  quoi- 
que ^vertueux  et  louable  en  lui-mcnie,  m^égare  y 
et  que  cet  égarement,  une  fois  supposé,  puisse 
porter  quelque  préjudice  à  la  cause  confiée  à  vos 
soins,  je  ne  veux  gêner  la  liberté  de  votre  con- 
duite par  aucune  considération  de  mon  intérêt 
personnel.  Après  m'être  expliqué  de  la  sorte, 
j'ajouterai  ici  que  je  ne  suis  pivS  d'un  caractère  à 
ne  pas  ambitionner  le  rôle  d'arûsan  de  la  paix. 
Je  me  flatte  que  la  p^gs  que  j'écris  en  ce  moment 
donnera  aux  deux  parties  un  témoignage  de  l'im- 
parlialilé  de  ma  conduite.  Je  répéterai  encore 
une  fois  ici  ce  que  j'ai  souvent  dit  et  répété  à 
chaque  partie  ,  c'est  qu'aucune  imposture  ou  dé- 
ception que  je  saurais  ou  soiipçonnerais  être  telle, 
ne  passera  jamais  par  ma  bouche. 

Croyez  que  je  prends  bien  sincèrement  part  à 
toutes  les  sollicitudes  que  vous  manifestez  pour 
la  paix  :  je  crois  que  les  choses  en  général  tendent 
vers  cette  fin ,  quoique  ce  ne  soit  pas  sans  pierres 
d'achoppement 3  elles  y  arriveront  bientôt. 
2.  9 
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Je  suis  quelquefois  icuic  de  nie  croire  le  plus 
vieux  syge  de  nous  deux.  Je  dis  le  plus  vieux,  et 
non  le  meilleur.  Tout  à  vous. 

D.  Hartley. 


LETTRE     XXXVIII. 

M.  T.  Digges  au  Docteur  Franklin. 

Amsterdam  ,  22  mars  1 782. 

J'ai  quitté  Londres  il  y  a  quelques  jours;  et 
jusqu'à  l'époque  de  ma  conversation  et  de  quel- 
ques conférences  avec  M.  Adams,  sur  un  sujet 
dont  il  vous  entretiendra ,  et  qui  sera  plus  parti- 
culièrement expliqué  dans  cette  lettre ,  mon  in- 
tention était  de  vous  voir  pour  vous  parler  de 
cette  affaire ,  ainsi  que  d'un  autre  objet  d'une 
bien  plus  haute  importance  pour  ma  réputation 
personnelle.  Je  sens  les  désavantages  contre  les- 
quels j'ai  à  lutter,  lorsque  je  vous  écris  sur  un 
sujet  qui  ne  peut  être  expliqué  et  éclairci  que 
dans  une  entrevue.  Je  ne  renonce  pas  au  but 
que  je  m'étais  proposé  de  vous  voir;  mais  comme 
j'ai  reconnu  qu'il  était  plus  convenable  à  mes 
vues  que  je  retournasse  immédiatement  d'ici  en 
Angleterre,  puis  de  Londres  à  Paris;  que  de 
commencer  par  aller  à  Paris;  mon  voyage  doit 
être  inévitablement  différé  de  quelques  jouis.  Les 


T>E    FRANIvUN.  i3i 

boriK'S  d'une  lellrc  ne  sutïhaient  pas  poiu'  vous 
donner  une  explication  salisfaisanle  du  début  et 
de  lu  marelle  de  l'affaire  que  je  traite  ici ,  et  que 
j'ai,  comme  par  le  passé  ,  l'intention  de  vous 
communiquer,  ainsi  qu'à  M.  Adams.  Je  vais  en 
conséquence  prendre  la  liberté  de  vous  en  don- 
ner un  aperçu  en  aussi  peu  de  mots  qu'il  me  sera 
possible. 

Il  V  a  environ  quinze  jours  qu'une  demande 
directe  du  Ministre  fut  faite  à  M.  R.  Penn  par 
l'organe  du  lord  Beaucliamp,  pour  savoir  s'il 
pouvait  assurer  qu'aucune  personne  ou  qu'au- 
cunes personnes  fussent  chargées  par  le  Con- 
grès de  traiter  de  la  paix;  si  elles  ^voudraient 
maintenant  se  prévaloir  d'une  telle  commission, 
et  de  la  sincère  disposition  dans  laquelle  se 
ti'ouvait  le  Ministre  à  traiter;  si  elles  absoudraient 
enfui  recevoir  un  Commissaire  désigné  pour 
parler  d'une  trêve  y  et  indiquer  un  lieu  de  réu- 
nion ^  etc. 

Le  parti  que  crut  devoir  prendre  M.  Penn  de 
m'adresser  lord  Beaucliamp ,  en  raison  de  la 
connaissance  que  j'avais  de  la  nature  de  la  pre- 
mière commission  de  M.  Adams,  fut  la  seule 
cause  pour  laquelle  je  fus  admis  à  délibérer  sur 
cette  affaire.  J'eus  divers  rendez-vous  à  ce  sujet 
chez  lord  Beaucliamp  avec  M.  Penn.  Je  consul- 
tai régulièrement  M.  Laurens  et  M.  Hartley,  sur 
des  noies  particulières  de  ce  qui  se  passait  à  nos 
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entrevues.  Le  résultat  de  ees  conférences  fut  mon 
départ  pour  ce  pays,  et  ensuite  pour  Paris,  à 
l'effet  de  poser  les  questions  (  telles  qu'elles  ont 
été  faites  par  lord  Beaucliiinq)  à  M.  Penn  )  ,  pour 
lui  donner  tine réponse.  Je  suis  parfaitement  con- 
vaincu, d'après  l'engagement  qu'a  pris  M.  Beau- 
champ  sur  son  honneiu- ,  d'après  la  déclaration 
que  m'a  faite  M.  Hartley  de  savoir  qtie  la  demande 
provenait  directement  de  lord  North  (  puisqu'il 
l'avait  vu  à  plusieurs  reprises  pour  s'assurer  du 
fait),  que  cette  démarche  est  aussi  sérieuse  que 
sincère  de  la  part  des  Ministres,  et  qu'ils  pren- 
dront immédiatement  des  mesures  pour  entamer 
lui  traité,  pourvu  que  je  revienne  avec  l'assu- 
rance que  les  Américains  en  Europe  sont  investis 
du  pouvoir  de  traiter  et  de  conclure. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  M.  Adams  la  tran- 
saction toute  entière  j  je  lui  ai  lu  toutes  les  notes 
que  j'avais  prises  ;  je  l'ai  informé  de  toutes  les 
circonstances  que  je  connaissais.  Lorsqu'enfin  je 
lui  eus  fait  les  questions  (  telles  qu'elles  avaient 
été  adressées  par  lord  Beaucliamp  à  M.  Penn  )  , 
il  me  répondit  qu'il  se  trouvait  certainement  eu 
Europe  des  Commissaires  américains  ,  au  nombre 
desquels  il  était  lui-même ,  qui  avaient  pouvoir 
de  traiter  de  la  paix  et  de  la  conclure  j  qu'il  les 
croyait  disposés  à  entaïucr  un  pareil  traité ,  pourvu 
qu'on  leur  fit  une  offre  convenable  5  mais  qu'il 
i^e  pouvv^il }  quiiui,  à  lui  ;  répondre  à  aucune  ques- 
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tiôû  qui  lui  serait  adrcsséo  aujourd'hui,  coniiiic 
à  l'avenir,  sans  consulter  ])réalaJ)leuienl  ses  col- 
lègues, et  sans  en  avoir  l'ail  pari  ensuite  aux  Mi- 
nistres des  Puissances  bcUigéranles.  M.  Adanis 
lerniina  en  reeomniandanl  que  tontes  les  ques- 
tions vous  fussent  à  l'avenir  directement  adres- 
sées ,  parce  que  l'ouverture  que  je  venais  de  lui 
faire ,  et  toutes  celles  qui  la  suivraient ,  vous  se- 
raient ininiédiatenient  communiquées ,  ainsi  qu'à 
M.  de  Yergennes. 

Cette  réponse  fut  à'peu-près  telle  que  je  l'a- 
vais prévue;  elle  donna  en  substance  l'éclaircisse- 
ment que  lord  Beaucliamp  paraissait  si  jaloux 
d'obtenir.  Quand  j'aurai  transmis  cette  réponse  à 
Sa  Seignemic,  mon  affaire  serafmie  avec  ce  lord. 
Je  vous  expliquerai  le  seul  motif  pour  lequel  je 
me  suis  chargé  des  messages  d'un  homme  que  je 
n'avais  jamais  connu,  et  dans  la  compagnie  du- 
quel je  ne  m'étais  point  encore  trouvé.  Ce  motif 
me  mettra  à  même  de  vous  avouer  que  je  vous  ai 
rendu  un  service,  et  j'en. réclame  de  vous  un 
autre;  c'est  d'obtenir  des  bureaux  du  lord  Hills- 
borougli  mes  papiers,  qui  m'ont  été  enlevés  d'une 
manière  illégale  il  y  a  près  d'un  an,  et  que  l'on 
me  relient  encore  malgré  les  réclamations  per- 
sonnelles que  j'en  ai  faites  au  lord  Coventry ,  au 
lord  Nugent  et  à  M.  Jack;  chacun  d'eux  a  cepen- 
dant reconnu  le  tort  et  le  dommage  extraordi- 
naires que  la  privation  de  mes  papiers ,  pendant 
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un  aussi    long-icnips,    m'a  cause    et   nie   cause 
encore. 

Lors  de  ma  première  conversation  avec  M. 
Adams,  j'étais  décidé  à  aller  vous  voir,  en  par- 
tie d'après  le  conseil  qu'il  m'avait  donné  de  le 
faire 5  mais  comme  la  dépense  de  deux  voyages, 
quand  un  devient  suflisanL,  est  de  quelque  con- 
sidération pour  moi,  j'ai  pensé,  dans  la  supposi- 
tion que  votre  réponse  serait  substantiellement 
la  même  que  celle  de  M.  Adams,  qu'il  conve- 
nait mieux  que  je  retournasse  immédiatement  à 
Londres,  et  qu'ensuite  je  me  misse  en  route  pour 
Paris  avec  la  probabilité  d'emporter  mes  papiers 
avec  moi. 

Je  prendrai  la  liberté  de  vous  importuner 
d'une  autre  lettre,  s'il  survient  autre  chose,  lors 
de  mon  arrivée  à  Londres.  Il  faut  que  je  laisse 
celle-ci  chez  M.  Adams,  qui  se  chargera  de  vous 
ia  faire  tenir ^  et ,  pour  le  présent,  je  ne  vous  de- 
mande qu'un  mot  par  lequel  vous  m'en  accusiez 
la  réception.  Si  votre  lettre  est  mise  sous  enve- 
loppe à  l'adresse  de  M.  Stockdale  libraire,  dans 
Piccadilly,  à  Londres,  elle  me  parviendra  plus 
promplemenl.  Je  suis,  etc. 

T.   DiGCES. 

Osteude,  26  mars. 

Lors  de  ma  dernière  visite  à  M.  Adams,  ven- 
dredi soir ,  pour  lui  taire  part  de  la  substance  de 
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la  lettre  ci-joinle,  cl  le  piior  de  vous  la  faire 
parvenir ,  uons  avons  eu  luie  nouvelle  conversa- 
lion  sur  raiïaire  qui  m'occupe  j  cl  il  a  été  délini- 
tivenient  conclu  qu'il  valait  mieux  que  je  ne  vous 
envoyasse  pas  ma  lellre,  ou  que  je  ne  fisse  pas 
mention  d'avoir  communiqué  avec  lui,  jusqu'à 
mon  dépari  en  personne  de  l' Angleterre.  Les 
raisons  qu^llégua  M.  Adams  sont  que,  si  je  faisais 
alors  cette  communication,  il  se  trouverait  obligé 
de  vous  expliquer,  ainsi  qu'à  ses  autres  collègues, 
l'affaire  dans  une  longue  lettre  j  et  qu'elle  n'était 
pas  encore  d'une  importance  telle  qu'il  ne  pût 
s'épargner  l'embarras  d'une  semblable  explica- 
tion j  d'un  autre  côté,  comme  il  recommandait 
de  s'adresser  à  l'avenir  directement  à  vous,  votre 
situation  rendait  plus  commode  d'en  informer 
promptement  la  France  ;  il  pensait  donc  qu'il 
valait  mieux  différer  d'écrire.  Je  n'accjiiiesçai  à 
cette  proposition  qu'avec  répugnance  ;  mais  après 
avoir  réflécbi  long-lenq^s,  sur  cet  objet,  en  route, 
je  me  détermine  à  vous  envoyer  ma  lettre  avec 
ce  post-scriptuni y  et  en  même  temps  à  informel 
M.  Adams  de  ma  façon  de  penser.  En  effet,  mon 
intention,  lorsque  je  quittai  l'Angleterre,  était 
de  vous  voir  et  de  vous  instruire  de  l'affaire  par 
l'organe  de  M.  Hartley,  ou  par  quelque  autre 
voie  'y  vous  apprendrez  que  j'ai  été  à  Amsterdam  : 
ce  serait  faire  naître  l'opinion  singulière  que  je 
vous  tourne  le  dos  j  je  ne  puis  être  d'ailleurs  res- 
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pensable  du  contenu  de  la  lettre  de  M.  Harlley, 
puisque  j'ignorais  la  conséf[uencc  dont  elle  pou- 
vait être.  J'espère  avoir  bien  fait.  Le  motif  qui  m'a 
engagé  à  sollieiler  l'affaire  pour  laquelle  je  me  suis 
rendu  cliez  M.  Adams,  a  été,  je  l'avoue,  de  me 
servir  dans  un  objet  de  la  plus  liante  importance 
pour  moi.  Après  avoir  donné  les  explications 
dont  je  suis  chargé,  je  puis,  avec  quelque  jus- 
tice ,  réclamer  comme  gratification  de  la  peine 
que  j'aurai  prise  et  des  dépenses  que  j'aurai  faites, 
la  resùtution  de  mes  papiers,  dont  j'ai  déjà  ex- 
pliqué l'iniportance  à  lord  Beauchamp,  à  l'effet 
d'obtenir  qu'il  en  sollicite  la  restitution  pour 
moi.  Je  ne  doute  presque  pas  qu'ils  ne  me  soient 
rendus  dans  quelques  jours,  et  que  je  n'aie  l'oc- 
casion de  vous  parler  d'une  affaire  qui  me  cause 
beaucoup  d'agitation ,  de  tourmens  et  de  peines. 
Excusez  la  précipitation  avec  laquelle  je  vous 
écris,  car  je  suis  prêt  à  m'embarquer.  Paul 
Wentwoidi  s'est  embarqué  aujourd'hui;  j'ai  fait 
une  grande  partie  du  chemin  sur  la  trace  de  ses 
pas,  depuis  La  Haye,  qu'il  a  quitté  tout-à-coup. 
Le  général  Faucit  est  en  route  pour  se  rendre 
d'ici  à  Hanovre. 
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LETTRE     XXXIX. 

J[u  Docteur  Franklin. 

La  Haye,  ?.6  mars  178^!. 

Monsieur, 

Un  des  jours  de  la  semaine  dernière,  j'ai  reçu 
un  billel  renfermant  deux  lettres  à  mon  adresse 
de  M.  David  Harllcy.  Le  billet  sollicitait  l'avan- 
tage de  me  voir  pour  une  affaire  d'importance, 
et  les  lettres  de  M.  Hartley  contenaient  l'asser- 
tion qu'à  sa  connaissance  le  porteur  venait  de  la 
part  de  la  plus  haute  autorité.  Je  répondis  au 
billet  que,  dans  la  situation  présente  des  affaires , 
il  m'était  impossible  de  voir  qui  que  ce  fût  sans 
témoins 5  mais  que,  si  cependant  le  signataire  de 
cette  note  tenait  absolument  à  me  voir ,  ce  serait 
en  présence  de  M.  ïhaxter,  mon  secrétaire  in- 
time, et  à  la  condition  que  je  communiquerais  à 
M.  Franklin  et  à  M.  le  comte  de  Vergennes  tout 
ce  qu'il  me  dirait  :  j'ajoutai  que  je  préférais  qu'il 
allât  à  Paris  sans  me  voir  pour  confier  ce  qu'il 
avait  à  me  dire  à  M.  Franklin  qvie  sa  position 
mettait  à  même  de  consulter  la  Cour  de  France 
sans  perdre  de  temps.  Il  vint  néanmoins  à  dix 
heures ,  et  me  fit  une  longue  histoire  de  coufé- 
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rences  qu'il  avait  eues  avec  M.  Penn,  M.  Harlley, 
lord  Beauchanipj  et  enfin  avec  lord  North ,  qni 
l'avait  député  près  de  moi  pour  s'informer  si  j'étais 
ou  si  quelrpi'un  était  autorisé  à  traiter  d'une  irève 
avec  la  Grande-Bretagne.  Je  lui  répondis,  «  que 
j'étais  venu  en  Europe  avec  des  pleins-pouvoirs 
pour  faire  la  paixj  que  ces  pouvoirs  avaient  été 
publiquement  annoncés  lors  de  mon  arrivée ,  et 
qu'ils  n'avaient  point  cessé  d'avoir  leur  même 
force  jusqu'à  l'été  dernier,  époque  à  laquelle  le 
Congrès  avait  envoyé  une  nouvelle  commission, 
contenant  les  mêmes  pouvoirs  délégués  h  quatre 
personnes  que  je  nommai  33.  J'ajoutai  que  «  si  le 
Roi  d'Angleterre  était  mon  père,  et  moi  l'héritier 
présomptif  de  son  trône,  je  ne  pourrais  même 
alors  me  résoudre  à  lui  conseiller  de  songera  une 
trêve,  parce  que  cène  serait  qu'une  guerre  réelle 
dégTiisée  sous  une  apparence  de  tranquillité ,  et 
qu'elle  se  terminerait  par  une  guerre  ouverte  et 
sanglante,  sans  faire  de  bien  à  aucune  des  parties." 
Il  dit  <c  que  les  Ministres  enverraient  bien  en 
Amérique  quelque  personne  d'importance  ,  peut- 
être  même  le  général  Conway ,  mais  qu'ils  crai- 
gnaient qu'il  ne  fut  maltraité  ou  exposa  à  quelque 
danger.  >5  Je  lui  répondis  que,  s'ils  étaient  décidés 
à  prendre  une  pareille  mesure ,  je  préférerais 
qu'ils  le  dépêchassent  immédiatement  au  docteur 
Franklin,  à  cause  de  sa  situation  près  de  la  Cour 
de  France  5  mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  que, 
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s'ils  envoyaient  quoique  personne  respectable  , 
duenient  autorisée  à  traiter  honorablement,  elle 
serait  reçue  avec  les  plus  gianjs  é<^ardsj  qu'enlin 
si  cette  personne  venait  près  de  moi ,  j(;  ne  pour- 
rais lui  donner  mon  opinion  sur  rien ,  sans  avoir 
d'abord  consulté  mes  collègues,  et  donné  à  nos 
Alliés  communication  de  tout  cequi  se  passerait.  « 
11  me  dit  alors  «  que  sa  mission  élait  remplie  , 
puisque  le  fait  à  vérifier  était  simplement  de  s'as- 
surer s'il  y  avait  en  Europe  une  Commission  au- 
torisée à  traiter  et  conclure.  Je  le  priai,  et  il  me 
promit  de  ne  point  parlei-  de  M.  Laurens  à  lord 
North  sans  son  consentement  (  et  sans  informer 
le  Ministre  qu'il  était  impossible  qu'il  parût  dans 
cette  affaire ,  puisqu'il  ne  connaissait  rien  de  nos 
instructions)  5  attendu  que,  quoiqu'il  pût  arriver 
que  la  place  qu'occupait  M.  Laurens  dans  une 
pareille  Gommissiou ,  porlàt  le  Ministère  à  lui 
donner  son  élargissement ,  il  était  aussi  possible 
qu'elle  le  rendit  plus  difficile  sur  son  échange. 

Le  tableau  que  ce  Monsieur  fait  de  la  situation 
des  choses  en  Angleterre  est  assez  affligeant.  La 
misère  du  peuple  et  la  division  qui  règne  dans 
l'Administration  et  dans  le  Parlement ,  sont  de 
nature  à  produire  les  effets  les  plus  terribles. 

Le  seul  avantage  que  l'on  puisse  retirer  de  cet 
état  de  choses,  c'est  de  frapper  des  coups  décisifs 
à  New-York  et  à  Charles-Town .  Il  n'est  pas  de  cir- 
constance plus  avantageuse  pour  une  négocialiou 
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que  de  tenir,  comme  nous,  nne  armée  ennemio 
prisonnière!...  Je  sollicilerai  de  vous.  Monsieur, 
inie  faveur 5  c'est  de  ni'envoyer  (l)ar  l'un  des, 
courriers  du  comte  de  Vergennes  au  duc  de  la 
Vauguyon)  une  copie,  en  caractères  ordinaires,  de 
vos  instruclious  de  paix;  il  ne  m'a  pas  été  possi- 
ble de  déchiffrer  la  cpialrième  partie  des  miennes. 
Il  y  a  eu  certainement  quelque  erreur  de  com- 
mise . 

Dix  à  douze  villes  de  la  Hollande  se  sont  dé- 
clarées en  faveur  de  l'indépendance  américaine;, 
et  l'on  s'attend  qu'aujourd'hui  ou  demain  cette 
province  prendra  la  résoluliou  décisive  de  m'ac- 
corder  mon  audience.  Peut-èlre  quelques-unes, 
des  autres  provinces  la  remettront-elles  à  trois  ou 
quatre  semaines;  mais  le  Prince  a  déclaré  qu'il 
n'espérait  pas  être  eu  état  de  résister  au  torrent  , 
et  que  par  conséquent  il  n'entreprendrait  pas  de 
le  faire.  Le  duc  de  la  Vauguyon  a  joué  dans  cette 
affaire  un  rôle  très-amical  et  très-honorahle  :  il  n'y 
a  fait  cependant  aucun  acte  ministériel. 

J'ai,  etc.  etc. 

J.  Adams. 
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LETTRE     LX. 

A  Robert  R.  Livingston ,  Secrétaire  des  affaires 
étrangères. 

Passy,  3o  mars  1782. 

Monsieur  , 

Les  papiers-nouvelles  que  je  vous  envoie  par  le 
courrier,  vous  informeront  de  ce  qui  s'est  passé 
au  Parlement  depuis  ma  dernière.  Vous  y  trou- 
verez copie  d'un  Bill  présenté  par  le  Procureur- 
général  ,  pour  donner  pouvoir  au  Roi  de  faire  la 
paix  avec  les  Colonies.  Us  semblent  toujours  se 
flatter  en  Angleterre  de  l'espoir  de  nous  diviser  j 
et  au  lieu  de  nommer  le  Congrès,  ils  autorisent 
le  Roi  à  traiter  avec  un  corps  ou  avec  des  corps 
d'hommes,  o^i  avec  une  personne  ou  des  per- 
sonnes,  etc.  Ils  cherchent  également  à  nous  faire 
traiter  isolément  de  la  France  j  et  en  même  temps 
ils  font  des  tentatives  auprès  de  la  France  pour 
qu'elle  traite  séparément  de  nous  ;  le  tout  sans 
la  moindre  chance  de  succès.  J'ai  été  entraîné  à 
ce  sujet  dans  une  correspondance  que  vous  trou- 
verez jointe  à  ma  première  lettre.  Je  vous  envoie 
une  lettre  de  M.  Adams,  que  je  viens  de  rece- 
voir 3  elle  démontre  que  les  Anglais  sont  las  de 
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îa  guerre,  et  qu'ils  voudraient  en  être  délivrés,  . 
s'ils  savaient  comment  y  parvenir  j  et  ils  n'avaient 
pas  alors  reçu  de  nouvelles  certaines  de  la  prise 
de  Saint-Cliristoplier,  (pii  probablement  les  rendra 
plus  disposes  à  faire  la  paix.  Je  vois  aussi  qu'un 
Bill  est  sur  le  point  de  passer  à  la  Chambre  des 
Communes ,  pour  l'échange  des  prisonniers  amé- 
ricains :  je  n'en  connais  pas  encore  les  dispo- 
sitions. 

Je  vous  ai  promis,  dans  ma  dernière,  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails,  relativement  aux  con- 
ditions sur  lesquelles  vous  me  dites  qu'il  faut  in- 
sister dans  le  traité  de  paix.  Mes  idées  sur  ce  point 
sont,  je  vous  assure,  aussi  exigeantes  que  les  vô- 
tres. J'avais  eu  l'intention  de  vous  communiquer 
mes  motifs  pour  quelques  additions.  Si  le  traité 
se  faisait  du  côté  de  la  mer  où  vous  éles,  je  vous 
les  enverrais  j  dans  le  cas  contraire,  et  toute  ré- 
flexion faite,  cela  serait  inutile  ,  et  peut-être 
même  fort  dangereux ,  si  ma  lettre  venait  à  être 
interceptée.  Soyez  assuré  que  je  ne  me  désisterai 
volontairement  d'aucun  droit  important  pour 
notre  paysj  et  à  moins  que  cette  campagne  n'of- 
fre à  nos  ennemis  des  avantages  considérables, 
j'espère  que  nous  en  obtiendrons  plus  qu'on  ne 
s'y  attend  encore. 

Nos  affiùres  vont  en  général  assez  bien  en  Eu- 
rope. La  Hollande  a  montré  de  la  lenteur  j  l'Es- 
pagne a  pliTS  temporisé  encore 3  mais  le  temps,  je 
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l'espère,  applanira  toutes  les  tliflicultés.  Faisons 
prouve  non-seulement  de  courage,  mais  de  vigi- 
lance j  ne  nous  laissons  point  abuser  par  cette 
prétendue  demi-paix  que  les  Anglais  font  avec 
nous,  sans  demander  notre  consentement.  Nous 
ne  pouvons  être  en  sûreté ,  tant  qu'ils  tiendront 
des  armées  sur  pied  dans  notre  pays.  J'ai  l'hon- 
neur ,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XLI. 

A  J,  Adams ,  esq. 

Passy  j  3i  mars  1782. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  lo  de  ce  mois,  et  je  ne 
pense  pas,  comme  vous,  que  les  Anglais  évacue- 
ront Nevs^-York  et  Charles- Town,  attendu  que 
leurs  troupes,  d'après  les  résolutions  du  Parle- 
ment ,  sont  nécessaires  pour  défendre  les  îles  qui 
leur  restent,  et  dans  lesquelles  ils  ne  comptent  pas 
plus  de  trois  mille  hommes.  La  prudence  de  cette 
opération  frappe  tellement  les  regards ,  que  je  ne 
crois  pas  qu'elle  leur  puisse  échapper;  sans  quoi 
j'avoue,  qu'exiimen  fait  de  la  condviite  qu'ils  ont 
tenue  depuis  plusieurs  années,  ce  n'est  pas  rai- 
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sonner  conséquemmenl,  que  de  dire  qu'ils  feront 
une  chose  parce  qu'elle  leur  esl  indiquée  par  le 
sens  commun. 

Votre  lettre  du  26  vient  d'arriver.  Je  vous  re- 
mercie de  la  communication  de  Diggcs  :  il  m'a 
aussi  adressé  une  longue  épîîre,  à  laquelle  se 
trouvaient  jointes  deux  lettres  de  M.  Hartley.  Je 
verrai  M.  de  Yergennes  demain,  et  vous  ferai 
part  de  ce  qui  se  passera  d'essentiel  à  ce  sujet. 
Comme  le  Ministère,  par  lequel  Digges  prétend 
être  envoyé,  est  changé ,  nous  verrons,  en  atten- 
dant un  peu,  quel  ton  prendront  ses  successeurs. 
Vous  avirez  copie  des  instructions  par  le  prochain 
courrier.  Je  vous  félicite  bien  cordialement  des 
progrès  que  vous  avez  faits  parmi  ces  tempori- 
seurs,  quelque  lents  qu'ils  soient  à  se  décider. 
M.  Jay  trouve  que  les  siens  (les  Espagnols)  le  sont 
encore  plus. 

Je  vous  enverrai  mon  paquet  de  correspon- 
dance avec  M .  Hartley,  quoique  de  peu  d'impor- 
tance. Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     XLII. 

A  David  Ilarlley. 

Passy,  3i  mars  1782. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Je  viens  de  recevoir  vos  lettres  des  1 1  et  12 
mars,  qui  m'ont  été  remises  par  M.Digges,  ainsi 
qu'une  autre  du  2,1,  que  la  poste  m'a  apportée.  Je 
vous  félicite  du  retour  des  bonnes  dispositions  de 
votre  Nation  envers  l'Amérique  j  elles  se  mani- 
festent dans  la  résolution  du  Parlement,  que  vous 
rai'avez  adressée  ;  et  j'espère  que  le  changement  de 
volreAdministration  produira  des  effetssalutaires. 
Je  persiste  toujours  dans  les   mêmes  sentimens 
que  j'ai  exprimés  par  ma  lettre  précédente.  Je  ne 
foriue  que  la  cinquième  partie  des  Membres  de 
la  Commission  ;  je  n'ai  aucune  connaissance  de 
la  façon  de  penser  de  mes  autres  collègues  5  ce 
qui  s'est  passé  entre  nous  ne  doit  donc  être  re- 
gardé que  comme  une  conversation  particulière. 
Les  cinq  Commissaires  sont  MM.  Adams,  Jay, 
Laurens,  Jefferson  et  moi.;  et  en  cas  d'absence 
de  l'un  de  nous ,  les  autres  ont  le  droit  d'agir  et 
de  conclure.  Je  n'ai  pas  écrit  à  M.  Laurens,  parce 
que  je  l'ai  constamment  attendu  icij  mais  je  lui 
2.  10 
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écrirai  par  le  premier  courrier.  Je  prolilerai  aussi 
de  celle  occasion  pour  conférer  plus  amplement 
avec  vous ,  allendu  qu'il  ne  me  resle  que  le  temps 
do  vous  dire  que  je  suis  voire,  elc. 

B.  Franklin. 

Passy,  le  5  avril  1782. 

Je  vous  ai  écrit  un  mot  le  3i  mars  passé,  et 
je  vous  ai  promis  de  vous  en  dire  davantage.  En 
parcourant  de  nouveau  vos  lettres  des  11  et  12, 
je  n'ai  pas  vu  que  vous  vous  soyez  occupé  d'une 
de§  miennes,  datée  du  16  février  5  je  vous  en  en- 
voie une  copie  nouvelle .  Non-seulement  l'incer- 
titude d'une  correspondance  souvent  entravée 
décourage  une  libre  communication  de  sentiniens 
dans  ces  sortes  d'affaires  5  mais  l'inutilité  d'une 
discussion  entre  des  personnes ,  dont  l'une  n'est 
autorisée  que  conjointement  avec  d'autres ,  et 
dont  l'autre  ne  l'est  pas  du  tout;  comme  aussi 
les  inconvéniens  manifestes  qui  peuvent  résulter 
du  mode  de  toucher  d'avance  à  des  points  qui  ne 
doivent  être  examinés  que  lorsqu'on  en  viendra 
à  traiter  régulièrement ,  sont  encore  un  plus  fort 
découragement  j  je  me  détermine  donc  à  renon- 
cer à  cette» partie  de  ma  correspondance.  Quant  à 
Digges,  je  n'ai  pas  de  confiance  en  lui,  ni  dans 
ce  qu'il  dit  ou  peut  dire  de  la  mission  qui  lui  a 
été  confiée  par  des  Ministres.  Je  ne  veux  plus 
avoir  de  communication  avec  lui .  si  ce  n'est  pour 
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recevoir  ei  exaiuiuer  la  jiislilicalion  qu'il  prétend 
pouvoir  nie  donner  des  nioliis  pour  lesquels  il  a 
tiré  sur  moi  un  nombre  exeevSsit"  de  traites  desti- 
nées au  soulaj^emenl  que  j'avais  ordonné  des  pri- 
sonniers, et  de  l'emploi  détourné  qu'il  a  lait  de 
cet  argent.  Vous  me  faites  observer  avec  raison, 
dans  votre  lettre  du  12 ,  que  le  premier  objet  dont 
il  faille  s'occuper,  est  de  former  une  «  assemblée 
composée  de  personnes  douées  de  talens  et  auto- 
risées ,  3>  et  que  «  vous  savez  que  le  Ministre  s'oc- 
cupera d'entamer  une  négociation  aussitôt  que  le 
Bill  passera  3  qu'il  est  temps,  en  conséquence,  de 
délibérer  sur  le  lieu,  la  manière  et  les  personnes^  » 
c'est  positivement  ce  que  vous  m'écriviez,  lorsque 
Ife  Ministère  subidstait.  Si  le  nouveau  a  les  mêmes 
intentions ,  et  désire  uiie  paix  générale ,  il  peut 
aisément  libérer  M.  Laurens  des  engagemens 
qui  lui  font  jouer  un  rôle  inconvenant  dans  la 
Commission;  et,  à  l'exception  de  M.  Jefferson, 
qiù  reste  en  Amérique ,  et  que  nous  n'attendons 
pas  ici ,  nous  autres  Commissaires  du  Congrès 
pouvons  facilement  nous  tenir  prêts  à  nous  trou- 
ver avec  les  vôtres  dans  tel  lieu  de  réunion  qui 
sera  £onvenu  par  toutes  les  Puissances  en  guerre. 
Dieu  veuille  qu'il  y  ait  assez  de  sagesse  dans  cette 
réunion  pour  établir  une  paix  durable ,  et  pour 
détruire  celte  idée,  que  «  toutes  les  Nations  sont 
ennemies  naturelles  les  unes  des  autres!  ?> 

Quant  aux  personnes  qui  peuvent  être  commis- 
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sionnécs  par  votre  Gouvernement,  quelques  pré- 
férences personnelles  que  je  conçoive  tlans  mon 
imagination ,  il  ne  m'upparlienl  pas  de  les  expri- 
mer. Je  ne  désire  que  des  gens  sages  et  honnêtes; 
avec  de  telles  personnes ,  une  paix  peut  iacilement 
se  conclure;  avec  des  gens  querelleurs  et  pointil- 
leux, au  contraire,  la  négociation  peut  traîner  en 
longueur,  et  finir  par  échouer. 

Je  vois  avec  plaisir  que,  dans  les  votes,  dans 
les  discours  parlementaires  et  dans  vos  papiers 
puhlics ,  qui  concernent  l'Amérique ,  le  mot  ré- 
conciliation  est  souvent  employé.  Il  signifie  cer- 
tainement quelque  chose  de  plus  qu'une  paix 
simple;  c'est  une  expression  de  douceur.  Passez 
en  revue  dans  votre  esprit  les  moyens  d'umener 
cette  réconciliation.  Quand  vous  viendrez  à  con- 
sidérer l'injustice  de  la  guerre  que  vous  nous  avez 
laite,  le  grand  nombre  de  nos  familles  qui  ont 
souffert  de  vos  incendies  de  villes  et  de  cités ,  des 
supplices  du  ^Crt//? infligés  à  vos  sauvages,  etc.  etc., 
ne  serez-vous  pas  convaincus  que  ,  quoiqu'une 
cessation  de  guerre  tende  à  une  paix ,  elle  peut 
Hen  n'être  pas  une  réconciliation  ?  Des  actes  vo- 
lontaires de  justice,  et  même  de  bienveillance  de 
votre  part,  produiraient  d'excellens  effets;  ils 
tendraient  à  amener  une  réconciliation.  Ne  sau- 
riez-vous  pas  trouver  le  moyen  de  réparer  en  quel- 
que sorte  ces  offenses?  Yous  avez  en  Angleterre 
et  en  Irlande  douze  cents  de  nos  compatriotes 
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prisonniers;  pcnclani  plusieurs  années  consécu- 
tives ils  ont  bravemenl  soufi'crt  toutes  les  cruau- 
tés de  leur  ilélcnlion,  plulÔL  cpie  de  consentir  à 
entrer  à  voire  service  pour  se  b;ittre  contre  leur 
pays;  il  me  semble  que  vous  devriez  éire  honorés 
de  trouver  dans  vos  descendans  un  semblable  hé- 
roïsme. Eh  bien,  si  vous  entamiez  vos  mesures  de 
réconciliation  en  les  rendant  à  leur  pairie,  je  sais 
que  cette  mise  en  liberté  vous  procurerait  celle 
d'un  nombre  égal  de  vos  gens ,  même  sans  au- 
cune stipulation  de  votre  part.  Un  pareil  acte  de 
conliance  dans  notre  équité,  la  bienveillance  ap- 
parente de  l'aclion ,  donneraient  de  jibrtes  preuves 
de  votre  changement  de  dispositions  envers  nous. 
Vous  ne  connaissez  peut-être  pas  l'opinion  qu'on 
avait  dernièrement  en  Amérique  de  votre  Roi  et 
de  votre  pays?  La  copie  d'une  lettre  ci -incluse 
vous  en  fera  juger;  elle  vous  convaincra  de  l'iniT 
puissance  où  toute  espèce  de  projet  quelconque 
serait  ^  nous  ramener  sous  la  domination  d'un 
tel  Souverain.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     XLIII. 

\A  l'honorable  Robert  R.  Livingstorij  esq. 

.  Passy,   8  avril  1782. 

Depuis  ma  dernière,  une  révoliilion  extraordi- 
naire a  eu  lieu  dans  la  Cour  d'Angleterre. Tous  les 
anciens  Minisires  sont  remerciés  ;  les  chefs  de 
l'opposition  occupent  leurs  places.  Les  Journaux 
que  je  vous  envoie,  vous  en  donneront  aussi  exac- 
tement les  noms  que  nous  pouvons  le  faire.  Les 
derniers  avis  annoncent  qu'ils  ont  baisé  la  main 
de  Sa  Majesté  ;  mais  il  ne  s'est  encore  rien  passé 
dans  leurs  Bureaux  respectifs  qui  puisse  faire  ju- 
eer  de  leurs  projets.  Par  exemple  :  demanderont- 
ils  une  paix  dont  ils  ont  bien  grand  besoin,  la  Na- 
tion ayant  depuis  peu  éprouvé  de  grand^  pertes, 
les  hommes  étant  devenus  fort  rares ,  éwbs  nou- 
velles taxes  qu'a  proposées  lord  Norlh  comme  de- 
vant servir  de  fonds  pour  rembourser  l'emprunt , 
ayant  éprouvé  une  très -forte  opposition?  ou 
bien,  s'efforceront-ils  de  trouver  de  nouvelles  res- 
sources ,  d'obtenir  des  alliés  pour  se  mettre  à 
même  d'éblouir  le  Roi  et  la  Nation  par  quel- 
ques vigoureuses  tentatives  contre  la  France  , 
l'Espagne  et  la  Hollande  ?  Quant  à  l'Amérique  , 
comme  ils  ont  obtenu ,  lorsqu'ils  étaient  du  parti 
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de  ropposition,  la  niajoiilé  des  voix  pour  ne  pin» 
nons  faire  une  guerre  offensive,  ils  semblent  s'èlrc 
lié  les  mains,  et  ne  pouvoir  agir  contre  nous.  Les 
Ministres  qui  les  ont  précédés,  avaient  intrigvié 
auprès  de  la  Cour  de  France  pour  obtenir  une 
paix  séparée.  La  réponse  du  Roi  m'a  fait  et  vous 
fera  grand  plaisir;  elle  sera  envoyée  à  M.  de  la 
Luzerne,  et  par  lui  coniniunicpiée  au  Congrès. 
Aucun  des  efforts  qu'on  a  faits  pour  nous  diviser 
n'a  obtenu  le  moindre  encouragement  ;  et  je 
m'imagine  que  la  nouvelle  clique  essayera  d'au- 
tres mesures. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XLIV. 

^    A  l^ honorable  Robert  R*  Livin^ston, 

W  Passy,  12  avril  1782. 

Monsieur  y. 

J'étais  à  la  Cour  mardi;  j'ai  appris  du  Ministre 
hollandais  que  le  nouveau  Ministère  d'AngleleiTe 
avait  offert,  par  la  médiation  de  la  Russie,  une 
cessation  d'armes  à  la  Hollande ,  et  un  renouvel- 
lement du  traité  de  i674'M.Berkenroode  a  paru 
penser  que  l'affaire  avait  pour  but  de  troubler  la 
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îiiarclie  tics  opt'ralioiis  avec  la  France  pour  la 
campagne  prochaine  ,  eld'empcclicrla  conclusion 
d'un  Irailé  avec  l'Amérique.  On  craint  que  cette 
offre  n'ait  quelque  tendance  à  fortifier  le  parti 
anglais  dans  ce  pays,  et  à  retarder  un  peu  les  af- 
faires 5  mais  on  espère  que  la  proposition  ne  sera 
pas  défmitivement  acceptée  j  un  pareil  acquiesee- 
Jîient  rendrait  les  Hollandais  ridicules.  A.  ayant 
une  canne  à  la  main  rencontre  son  voisin  B. ,  qui 
se  trouve  n'en  point  avoir  :  le  premier  profite  de 
son  avantage  pour  donner  an  second  une  vigou- 
reuse bastonnade.  MaisB.  s'est  procuré  un  bâton; 
il  se  met  donc  en  devoir  de  rendre  les  coups  qu'il 
a  reçus.  A.  lui  dit  :  ce  Mon  vieil  ami,  pourquoi 
nous  disputer  ?  nous  sommes  voisins  ;  vivons  en 
i)onne  intelligence,  et  paisiblement  à  côte  l'un  de 
l'autre,  comme  nous  avons  coutume  de  le  faire.  3> 
Si  B.  se  paye  de  ces  raisons,  s'il  met  de  côté  son 
bâton,  ses  autres  camarades,  ainsi  que  A.,  se  mo- 
queront de  lui.  C'est  sous  ce  point  de  vueflue  j'ai 
présenté  la  proposition  ;  je  vous  en  envoie  sous  ce 
pli  une  copie. 

Je  vois ,  par  les  journaux ,  que  les  Espagnols 
ayant  pris  un  petit  poste  appelé  Saint-Joseph  , 
prétendent  avoir  fait  la  conquête  du  pays  des  Illi- 
uois.  Sous  quel  point  de  vue  le  Congrès  verra-t-il 
cette  conduite ,  au  moment  où  ils  refusent  l'offre 
de  notre  amitié?  Souffrira-t-il  qu'ils  se  renferment 
dans  les  montagnes  Apalacliiannes  ?  Je  commence 
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i\  croire  qu'ils  ont  (Hi('l(|uc  projet  scniljl.il)lc.  J'ai 
riionneui',  cic,  olc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XLV. 

A  l'honorable  Henry  Laurens ,  esq. 

Passy,  le  12  février  1782. 

Monsieur  , 

Je  vous  aurais  présenté  plus  lot  mes  respects 
par  écrit,  si  je  ne  m'étais  attendu  tout  récem- 
ment encore  à  ce  que  vous  viendriez  ici ,  comme 
j'ai  su  que  c'était  votre  intention.  Votre  élargis- 
sement m'a  fait  le  plus  grand  plaisir  j  et  j'espère 
que  l'on  se  relâchera  des  conditions  exigées  par 
le  dernier  Ministère ,  lorsque  l'on  saura  par-tout 
que  vous  êtes  un  des  Commissaires  noinmés  pour 
traiter  de  la  paix.  Je  vous  envoie  avec  la  présente , 
une  copie  de  la  Commission  dont  vous  pourrez 
faire  connaître  le  but  aux  Ministres ,  si  vous  le 
jugez  convenable.  S'ils  sont  disposés  à  faire  ]a 
paix  avec  nous  et  nos  alliés  5  au  premier  avis  que 
vous  m'en  donnerez,  j'enverrai  prévenir  M.  Jay 
pour  qu'il  se  tienne  prêt  à  se  trouver  à  l'assem- 
blée aux  jour  et  lieu  convenus.  Quant  à  ce  que 
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nous  irailions  séparéiiienl,  et  que  nous  abandon- 
nions notre  alliance  avec  la  France  (  comme  le 
dernier  Ministère  semblait  le  désirer),  c'est  une 
chose  impossible  :  nos  traiiés  et  nos  instructions , 
ainsi  que  l'honneur  et  l'inlérèt  de  notre  pays,  nous 
le  défendent.  Si  vous  aviez  besoin  d'argent,  faites- 
moi  le  plaisir  de  m'indiquer  la  somme  que  vous 
désirez ,  et  je  ferai  mes  efforts  pour  vous  la  pro- 
ciuer.  J'ai  l'honneur  d'clre,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XLVI. 

Au  Docteur  Franklin. 

Versailles  ,  12  avril  1782. 

J'ai  mis  sous  les  yeux  de  M.  le  Comte  de  Ver- 
gennes ,  Monsieur  ,  les  différentes  lettres  que 
M.  Hartley  vous  a  écrites,  ainsi  que  votre  projet 
de  réponse.  Ce  Ministre  a  donné  une  entière 
approbation  à  la  manière  dont  vous  vous  expri- 
mez. Je  joins  ici  un  post-scripturn  concernant 
M.Fortli.  M.  le  Comte  de  Vergennes,  qui  en  a 
pris  lecture,  trouve  que  vous  pouvez,  sans  incon- 
vénient, le  transmettre  à  votre  correspondant. 

J'ai   l'honneur  d'être ,    avec  un   très-sincère 
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aUaclu'iiienl  ,   Monsioiir  ,   voire  très-humhlc  el: 
très-obéissant  serviteur,  (i) 

De  Rayneval. 

P.  S.  Depuis  ma  lettre  éerile,  Monsieur,  j'ai 
pesé  de  nouveau  les  différentes  ouvertures  qu'elle 
renferme.  Selon  vous,  l'ancien  Ministère  anglais 
désirait  sincèrement  une  réconciliation  avec  nous, 
el  il  vous  proposait ,  dans  cette  vue ,  une  paix  sépa- 
rée. Tandis  que  vous  me  transmettiez  ce  vœu  de 
lord  North,  cet  ex-Ministre  avait  ici  un  émissaire 
chargé  de  sonder  le  Ministère  français  sur  ses  dis- 
positions  paciliques ,  et  de  lui  faire  des  propositions 
avantageuses. Vous  pouvezjuger  par-là,  Monsieur, 
de  l'opinion  que  je  dois  avoir  des  intentions  de 
lord  North  et  de  ses  collègues  j  pour  vous  convain- 
cre de  la  vérité  de  la  notion  que  je  vous  transiuels  , 
je  vous  confierai  que  l'émissaire  était  un  M.  Forlli, 
et  qu'on  l'a  chargé  ici  de  répondre  aux  Ministres 
anglais,  «  que  le  Roi  de  France  désirait  la  paix 
autant  que  le  Roi  d'jîngleten^e ,  et  qu'il  s'y 
prélevait  dès  qu'il  le  pourrait  avec  dignité  et 
sûreté  ;  mais  qu'il  importait  avant  tout  à  S.  M. 
très-chrétienne  )  de  savoir  si  la  Cour  de  Lon- 


(i)MM.  deRaynevaletHénin  étaient,  sous  les  ordres  de 
M.  le  comte  de  Yei-gennes,  les  deux  principaux  directeurs 
des  affaires  étrangères.  Les  négociations  relatives  à  l'Amé- 
rique furent  spécialement  confiées  à  M.  de  Rayueval. 
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cires  était  disposée  à  traiter  également  avec  les 
alliés  de  la  France.  35  M .  Forih  est  parti  avec  cette 
réponse  pour  Londres  ;  mais  il  y  a  apparence  rpi'il 
ne  sera  arrivé  qu'après  la  retraite  des  Ministres 
qui  l'avaituit  envoyé.  Vous  poiurez ,  Monsieur, 
sans  aucnn  inconvénient,  faire  usage  de  ces  dé- 
tails ,  si  vous  le  jngez  à  propos  5  ils  feront  con- 
naître   am  Ministère  actuel  les  principes   de  la 
Cour  de  France ,  et  ils  le  convaincront ,  j'espère, 
que  le  projet  de  nous  désunir  serait  aussi  illusoire 
qu'il  nous  serait  injurieux.  Quant  au  problème 
remis  à  M.  Forth  ,  je  ne  saurais  prévoir  (  si  les 
nouveaux  Ministres  en  sont  instruits)  de  quelle 
manière  ils    croiront  devoir  le    résoudre.    S'ils 
aiment  la  paix ,  comme  ils  l'ont  persuadé  à  la 
Nation  anglaise  et  à  toute  l'Europe,  ils  ne  doivent 
pas  être  embarrassés;  la  France  leur  a  ouvert  une 
voie  qu'ils  peuvent,  selon  moi ,  suivre  sans  blesser 
la  dignité  de  leur  maître  :  s'ils  ne  la  suivent  pas , 
ils  se  flattent  sans  doute  que  le  sort  des  armes  pro- 
curera à  l'Angleterre  des  succès  qu'il  leur  a  refusés 
jusqu'à  présent;    ce  sera  à  la  Providence  à  cou- 
ronner ou  à  frustrer  leurs  espérances. 

N.  B.  Franklin,  par  une  lettre  en  date  du 
i3  avril  1782,  transmet,  motpoiu^  mot,  à  David 
Hartley  le  post-criptum  entier  de  la  lettre  qu'on 

vient  de  lire. 
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LETTRE     XLVII. 
A  Son  Excellence  John  Aclams,  esq. 

Passy,  i3  avril  1782. 

Monsieur  , 

Je  vous  envoie  ci-inclus  le  paquet  de  ma  cor- 
respondance avec  M.  Hartley,  que  je  vous  ai  pro- 
mis dernièrement.  Vous  verrez  que  nous  avons 
tenu  précisément  le  même  langage  5  cela  me  fait 
plaisir. 

Pendant  que  M.  Hartley  me  proposait,  avec 
l'approbation  ou  le  consentement  tacite  de  lord 
North,  de  traiter  sans  la  Fiance,  le  Ministre 
avait  ici  pour  émissaire  un  M.  Forth,  ancien 
secrétaire  de  lord  Stormont,  qui  faisait,  au  Cabi- 
net de  Versailles,  des  propositions  pour  traiter 
sans  nous.  J'ai  lieu  de  croire  qu'on  offrait 
d'importans  sacrifices,  et  entr'autres,  la  restitu- 
tion du  Canada  à  la  France.  La  substance  de  la 
réponse  se  trouve  dans  ma  dernière  dépêche  à 
M.  Hartley  :  mais  on  a  omis,  dans  cette  lettre, 
xme  phrase  à  laquelle  je  tenais  beaucoup  ;  la 
voici  :  ce  Dans  le  cas  où  les  deux  Couronnes 
viendraient  à  traiter,  Sa  Majesté  très-chré tienne 
prouverait  quelle  confiance  on  doit  avoir  en  ses 
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cni;;agcmcns ,    par  l'exacte  observation    de   ceux 
«[u'elle  a  contractés  avec  ses  alliés  actuels,  j» 

Si  vous  avez  reçu  quelque  chose  de  nouv(  au 
en  conséquence  de  votre  réponse  par  M.  Dig<^es, 
je  vous  serai  obligé  de  me  le  communiquer.  Les 
Ministres  français  sont  enchantés  du  récit  que 
l'Ambassadeur  leur  a  fait  de  votre  entrevue. 

Je  suis  5  etc. ,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XLVIII. 
Dcu'id  Hartlejy  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  i.«'  mai  J782. 

Mon  cher  Ami, 

J'ai  reçu  de  vous  un  paquet  contenant  plu- 
sieurs lettres  à  différentes  dates.  Il  est  probable 
que  le  départ  de  M.  Laurens  me  fournira  une 
occasion  sûre  de  vous  faire  tenir  ma  réponse; 
ainsi  je  vais  vous  écrire  sur  toutes  sortes  de  su- 
jets» Le  dernier  Ministère  étant  renvoyé,  je  puis 
désormais  vous  parler  plus  librement.  Une  phrase 
d'une  de  vos  lettres  me  servira  de  texte.  Je  vous 
renvoie  donc  à  celle  du  i3  avril  1782,  où  vous 
me  dites,  «  que^  dans  a)Otre  opinion,  l'ancien 
Ministère  désirait  sincèrement  une  réconcilia- 
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tion  avec  l'Amérique,  tl  que,  dans  cette  a)iic  , 
il  /lous  proposait  une  paix  séparée.  »  Avant 
d'adopter  cette  idée,  je  dois  bien  en  peser  les 
termes  :  une  réconciliation  ! 

Je  n'ai  jamais  cru  beaucoup  qu'il  en  eût  le 
désir.  Cette  expression  est  douce  5  elle  signifie 
certainement  plus  que  la  paix.  Tout  ce  que  je 
puis  supposer,  c'est  que  les  Ministres  avaient  des 
dispositions  pacifiques.  Je  persiste  à  croire  que 
les  plus  sages  d'entre  eux  étaient,  de  jour  en 
jour,  plus  disposés  à  la  paix ,  ou  du  moins  à  la 
cessation  de  la  guerre  ,  à  mesure  qu'ils  conce- 
vaient pins  d'alarmes  sur  leur  situation  et  sur 
leur  responsabilité.  Si  la  guerre  eût  été  plus  heu- 
reuse ,  je  me  serais  attendu  davantage  à  leur  voir 
désirer  soit  une  paix,  soit  une  réconciliation.  Pour 
vous  prouver  que  j'ai  toujours  eu  d'eux  cette  opi- 
nion ,  je  vous  rappellerai  quelques  mots  d'une 
lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  5  janvier  1780.  Je 
m'y  exprimais  ainsi  : 

«  Leur  sincérité  !  je  ne  m'y  fie  pas  beaucoup  ; 
mais  du  moins  j'attends  quelque  chose  de  leur 
prudence.  Mon  argument  se  réduit  à  ceci  :  «votre 
intérêt,  messieurs  les  Ministres,  est  d'èlre  sin- 
cères; aujourd'hui  la  prudence  vous  ^avertit  de 
veiller  à  votre  conservation.  Quelle  a  été  ma  sur- 
prise ,  en  m'aperccvant  que  cette  prudence ,  prin- 
cipe si  naturel  d'égoïsme,  ne  vous  avait  pas  servi 
de  règle  de  conduite  !  » 
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Toutes  les  belles  prolesiaiions  qui  sont  l'effet 
de  la  prudence  ne  sauraient  niè  tromper,  et  je 
nie  flatte  que  vous  n'en  êtes  pas  du^pe  ,  après  que 
je  me  suis  si  clairement  expliqué.  Si  les  cliances 
de  la  guerre  d'Amérique  eussent  été  plus  favo- 
rables au  dernier  Ministère ,  nul  doute  qu'il  eût 
montré  tant  de  résignation .  Mais  il  est  évident,  par 
la  proposition  qu'on  a  faite  à  la  Cour  de  France 
(  proposition   que   j'ai  communiquée  avec  votre 
lettre  au  Ministère  actuel),  que,  jusqu'au  der- 
nier moment,  certains  Ministres  avaient  l'arrière 
pensée  de  poursuivre  à  toute  extrémité  la  guerre 
d'Amérique.  D'autres,  plus  prudens,  les  en  au- 
ront dissuadés;  et  voilà  quelle  est,  suivant  moi, 
la  cause  du  renouvellement  de  l'Administration. 
Les  argumens  que  j'ai  toujours  présentés  avec 
énergie,  et  dans  l'attente  d'un  meilleur  succès, 
sont-  l'impossibilité  de   prolonger  la  guerre,  la 
responsabilité    ministérielle,    etc.   Tout   ce   qui 
m'étonne,  c'est  qu'on  ne  se  soit  pas  laissé  con- 
vaincre plus  tôt.  Si  vous  pouviez  vous  faire  une  idée 
des  conférences   nombreuses  que  j'ai  eues  à  ce 
sujet  I  Je  vous  dirai  que  Félix  a  plus  d'une  fois 
tremblé.  Forcés,  par  la  terreur  de  la  responsabi- 
lité ,  à  renoncer  à  la  guerre  d'Amérique ,  ou  bien 
à  quitter  leurs  places ,  les  Ministres  ont  préféré 
ce  dernier  parti.  C'est  une  bien  faible  compen- 
sation qu'ils  offrent  à  leur  pays  et  à  l'humanité 
'  entière,  pour  les  maux  qu'ils  ont  attirés  sur  lant 
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de  Nations.  Ce  n'est  point  la  paix  qu'ils  nous  ont 
léguée;  ce  sont,  comme  a  dit  le  poète,  d'épaisses 
et  d'épouvantables  ténèbres  pour  ensevelir  les 
morts.  Quant  à  la  proposition  d'une  paix  sépa- 
rée, connue  un  gage  de  réconciliation,  le  peuple 
Anglais  a  pu  y  songer  de  bonne-foi  ;  mais  le  Mi- 
nistère ne  l'a  faite  évidemment  que  pour  suggé- 
rer à  la  France  l'idée  de  quelque  infidélité  de 
la  part  des  Américains.  Si  vous  me  demandez 
poiuquoi  je  semble  caresser  cette  opinion,  ma 
réponse  sera  simple. 

Premièrement,  si  j'avais  obtenu  du  dernier 
Ministère  l'offre  irrévocable  d'une  paix  séparée 
avec  l'Amérique  ,  cette  oflre  m'aurait  paru  néces- 
sairement entraîner  de  sa  part  le  consentement  à 
une  paix  générale.  Jamais  il  n'a  désiré  d'avoir 
des  hostilités  particulières  avec  la  France;  et  l'A- 
mérique ne  l'embarrassant  plus,  pourquoi  se  se- 
rait-il refusé  à  une  paix  universelle?  Jamais  je 
n'ai  pu  lui  faire  agréer  ce  plan.  Il  désirait,  pour 
de  bonnes  raisons ,  que  l'Amérique  lui  proposât 
de  négocier  séparément.  Ma  proposition  était  que 
la  paix  fût  irrévocablement  offerte  par  lui.  S'il 
avait  eu  le  désir  qu'il  aftiche,  et  qui  est  bien  celui 
du  peuple  anglais,  sa  proposition  aurait  été  ac- 
cueillie ;  alors  se  serait  élevée  une  question  sur 
un  traité  honorable  et  solide  à  conclure  entre  la 
France  et  l'Amérique.  Lorsque  je  parle  d'une 
offre  irrévocable  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  à 

2.  II 
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l'Amciiquc,  je  veux  parler  des  condilions  qui  au- 
raiculsuCfisauiiiicntgaraDÙ  l'exécution  des  irailés, 
savoir  :  la  reconnaissance  simple  de  notre  indépen- 
dance. Je  vous  envoie  ci-joinl  une  note  (i)  que  j'ai 
soumise  au  dernier  Ministère.  Comme  on  n'y  a 
fait  aucune  attention,  c'est  pour  moi  la  preuve  que 
ses  sentimens  à  votre  égard  n'étaient  pas  changés, 
et  que  les  avances  qu'il  a  faites  depuis  venaient 
du  non-succès  de  la  guerre,  et  de  l'impossibilué 
reconnue  de  la  soutenir.  Mais  danis  le  décourage- 
ment où  il  se  trouvait,  je  n'aurais  pas  été  étounq 
de  lui  voir  proposer  à  la  France  d'abandonner 
l'Ajnérique  5  c'était  la  seule  arme  qui  restât  entre 
ses  mains.  Dans  le  cours  de  mes  conférences  avec 
lui,  je  l'ai  vu,  pendant  les  trois  ou  quatre  dernières 
années,  perdre  peu-à-peu  courage  ;  et  c'est  sur  ce 
fondement  que  j'ai  cru  à  ses  dispositions  toujours 
croissantes  en  faveur  de  la  paix.  Quelques-uns 
des  Ministres  se  sont  prudemment  esquivés , 
d'autres  ont  succombé  sous  le  poids  de  leurs 
extravagances 5  enfin  tous  ont  abandonné  la  par- 
lie.  L'argument  ad  hoinines  que  je  présentais, 
se  réduisait  à  ceci  :  ce  Si  vous  ne  les  tuez  pas ,  ils 
vous  tueront  j  vous  ne  pourrez  soutenir  la  guerre  ; 
donc  tout  ce  que  vous  avez   de  mieux  à  faire  , 


(1)  On  trouve  la  note  en  question  à  la  suite  de  cette 
lettre. 
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c'ost  (le  conclure  la  paix,  as  11  n'y  avait  rien  à 
répliquer  à  cela  j  mais  malhcurcusemenL  l'or- 
gueil et  la  fureur  déçues  ne  connaissent  point  de 
homes. 

La  noie  que  j'avais  remise  à  ces  messieurs  m'a 
servi  d'épreuve  pour  démontrer  que  leurs  pro- 
testations n'étaient  point  sincères.  S'ils  n'avaient 
eu  en  vue  que  de  guerroyer  contre  la  maison  des 
Bourbons,  je  leur  offrais  beau  jeu.  Les  opinions 
du  peuple  anglais  s'accordaient  avec  ma  note  j 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  j'avais  écrit 
ma  note  en  quelque  sorte  sous  la  dictée  de  la 
Nation  anglaise.  Mon  but  constant  était  de  cou- 
per le  mal  dans  sa  racine,  c'est-à-dire ,  de  mettre 
un  terme  à  la  guerre  d'Amérique.  Si  la  Nation 
anglaise  avait  des  iTSsentimens  contre  la  Maison 
des  Bourbons,  la  première  chose  à  faire  par  elle, 
c'était  d'abandonner  la  guerre  d'Amérique,  et  de 
ne  pas  la  laisser  en  arrière ,  pour  s'exposer  ensuite , 
en  cas  de  revers ,  à  avoir  avec  les  Américains  une 
lutte  dont  l'issue  serait  impossible  à  prévoir. 
Celte  guerre  n'a  jamais  été  dans  les  vues  du  peu- 
ple anglais  5  ainsi  donc  mes  argumens  allaient  au- 
devant  de  ses  vues,  et  le  mettaient  à  portée  de 
reconnaître  les  démarches  fallacieuses  du  der- 
nier Ministère  ,  démarches  bien  contraires  à  l'opi' 
nion  réelle  du  pays,  ainsi  que  le  démontrent 
les  résolutions  spontanément  prises  dans  plusieurs 
comtés  en  17B0,  dès  que  le  comté  d'York  en  eut 
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le  premier  donné  rexemple  le  28  mars.  Tout 
autre  principe,  tout  autre  plan  de  conduite  décèle, 
ainsi  que  vous  l'avez  si  bien  observé ,  l'espoir  se- 
cret que  la  guerre  pouvait  ctre  heureuse,  et  alors... 

Les  desseins  que  l'on  a  masqués  sous  de  tels 
prétextes ,  ne  peuvent  avoir  été  autres  que  ceux 
que  je  viens  d'exposer.  Le  seul  moyen  de  mon- 
trer de  bonnes  intentions ,  eût  été  de  mettre  un 
terme  à  la  guerre  d'Amérique ,  sans  qu'il  fût 
possible  de  la  renouveler,  pour  quelque  cause 
ou  Sdus  quelque  prétexte  que  ce  iiit.  Je  me  suis 
convaincu  que  le  sentiment  du  peuple  d'Angle- 
terre est  et  a  toujours  été  d'entrer  en  accommo- 
dement avec  l'Amérique ,  et  dé  venger  l'honneur 
national  dans  une  guerre  avec  la  Maison  des 
Bourbons.  Si  l'on  eût  suivi  ce  plan  d'une  manière 
simple  et  directe  ;  nul  doute  que  l'honneur  et  la 
sûreté  de  la  Nation  anglaise  n'eussent  été  con- 
servés par  une  paix  générale  avec  toutes  les  Puis- 
sauces  belligérantes.  Telles  sont  les  idées  qui 
m'ont  animé  dans  mes  négociations  :  la  récon- 
ciliation avec  l'Amérique,  la  paix  avec  l'Europe 
à  des  conditions  que  pussent  avouer  la  sûreté  et 
l'honneur  de  mon  propre  pays. 

La  paix  doit  être  recherchée  par  les  moveus 
qui  donnent  le  plus  de  probabilités  de  l'obtenir , 
La  philantropie  cède  nécessairement  à  l'influence 
d'anciens  préjugés,  qui  ne  dominent  que  trop  les 
hommes  réunis  eu  corps  dans   une  telle  occur- 
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rence.  Le  philanlio^c  rpii  vont  le  Incn  de  son 
pays  et  celui  de  riiniiianilé,  plie  comme  le  ro- 
seau, et  ne  lulle  point  contre  la  tempête  comme 
le  chêne  altier.  Les  préjugés  nationaux  touchent 
généralement  à  leur  déclin,  il  faut  l'espérer j  la 
raison ,  l'humanité  gagnent  pied  à  pied  le  lerrain 
contre  la  folie  et  l'injustice ,  leurs  éternelles  an- 
tagonistes. On  rejette  universellement  cette  idée, 
que  telle  Nation  est  Vennemie  naturelle  de  telle 
autre  5  mais  il  subsiste  des  jalousies,  d'anciennes 
rivalités  qui  mettront  des  entraves  à  une  paix  uni- 
verselle. Si  l'une  des  Puissances  belligérantes 
conserve  sur  pied  une  armée  de  trois  à  quatre 
cent  mille  hommes,  les  autres  défendront  leurs 
frontières,  leurs  places  fortes;  et  les  barrières 
d'une  certaine  île  dont  la  Constitution  n'admet 
point  de  force  inilitaire  permanente ,  consisteront 
dans  sa  supériorité  sur  mer  :  cette  supériorité  est 
nécessaire  pour  sa  défense  même. 

On  verrait  avec  joie  toutes  les  Nations  réduire 
d'un  commun  accord  cette  puissance  offensive 
dont  le  prétexte  est  une  défense  nécessaire  ; 
alors  arriverait  le  Millennium  (i)j  alors  dispa- 
raîtraient vos  forteresses,  vos  cordons  de  troupes 


(1)  Le  millennium  est  un  espace  de  mille  ans  ,  pendant 
lequel  plusieurs  visionnaires  se  sont  imaginé  que  Jésu;- 
Christ  devait  reparaître  sur  la  terre  ^  et  y  régner  comme 
prince  temporel. 
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sur  les  frontières,   vos  Gibraltar  et  les  clefs  Je 

la  Baltique,  et  tout  cet  attirail  de  guerre. 

Aspera  compositis  jiitescant  sœcula  hellis. 

Mais  si  l'on  ne  peut  obtenir  la  paix  qu'en  se 
conformant  aux  préjugés  invétérés  dans  la  multi- 
tude, je  crains  bien  que  cet  beureux  jour  ne 
luise  jamais  pour  nous,  La  Grande-Bretagne  et  la 
France  sont  depuis  long-temps  rivales  j  et  cepen- 
dant il  n'est  j/as  impossible,  même  avant  le  inil- 
/e/z/2t«m^  d'ajuster  leurs  différends.  Placées  l'une 
et  l'autre  à  la  tête  de  l'Europe,  elles  balancent 
mutuellement  leur  pouvoir  :  celle-ci  sur  terre, 
celle-là- sur  mer.  Donnez  donc  à  la  France  un 
rang  .élevé  parmi  les  Nations  du  Continent;  ac- 
cordez à  la  Grande-Bretagne  la  supériorité  de  son 
pavillon  ;  maintenez  dans  leur  intégrité  ces 
remparts  floitans  qui  font  la  sûreté  de  son  île , 
et  vous  ne  verrez  plus  d'obstacles  à  une  paix  géné- 
rale et  perpétuelle.  L'orgueil  national,  le  mépris 
pour  la  France  ne  se  trouvent  guères  que  dans 
les  dernières  classes  de  la  société.  Croyez-moi; 
j'ai  les  plus  hauts  sentimens  de  respect  pour  la 
Nation  française,  même  en  lui  faisant  la  guerre; 
je  lui  rendrais  justice,  et  ma  îiaine  consisterait 
seulement  dans  cette  sollicitude  que  réclament 
l'honneur  et  les  intérêts  de  mon  pays.  Il  n'est 
point  d'arrière-pensée,  point  d'opinion  que  le 
point  d'honneur  m'engageât  à  cacher  à  un  Ministre 
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de  France.  D'après  ce  mode,  que  j'ai  proposé 
pour  laire  cesser  tous  les  sujets  actuels  de  jalou- 
sie et  de  querelles  ,  je  m'adresserais  ouvertement 
au  Cabinet  de  Versailles  lui-nienie.  Que  l'Amé- 
rique soit  libre,  et  puisse  à  jamais  jouir  de  son 
bonbeui-.  Si  la  France,  si  la  Grande-Bretagne 
coiisei-vent  entre  elles  quelque  animosité  comme 
Nations  Européennes ,  je  dirai  à  la  France  : 
ce  \  eut-on  annidler  nos  diiïérends,  siparmalbeur 
nous  ne  pouvons  iixer  par  d'honorables  négo- 
ciations, les  points  essentiels  à  notre  honneur ,  à 
notre  sûreté?  «  Oui,  tel  serait  le  langage  franc 
et  sans  artihce  que  je  tiendrais  à  la  France.  En 
même  temps,  je  vous  prie  d'observer  que  ce  ne 
serait  pas  avec  répugnance  que  j'offrirais  à  l'Amé- 
rique une  liberté,  une  paix^  une  prospérité  éter- 
nelles. Vous  connaissez  trop  bien  le  fond  de  ma 
pensée  pour  soupçonner  mes  intentions.  Mes 
vœux  sont  et  ont  toujours  été  pour  la  paix,  la 
liberté  et  la  sûreté  du  genrie  humain.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  l'Angleterre  et  l'Amérique,  c'est 
encore  la  France  elle-même ,  et  c'est  la  Maison 
des  Bourbons,  qui  ont  droit  à  ces  précieux  avan- 
tages aux  yeux  de  tout  homme  libre  et  libéral  5  ce 
désir  n'est  pas  étranger  à  ceux  qui  peuvent  se 
trouver  temporairement  ses  ennemis.  Je  suis,  elC' 

D.  Hartley. 
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Note  du  '^février  lySzj  incluse  dans  la  lettre 
de  D.  Hartlej. 

Il  est  convenu  que  l'Amérique  est  disposée 
à  entrer  en  négociation  de  paix  avec  la  Grande- 
Rreiagne,  sans  reconnaissance  formelle  de  son 
indépendance  j  mais  Lien  entendu  qu'elle  agira 
de  concert  avec  ses  alliés,  conformément  aux 
traités. 

En  conséquence,  les  Ministres  de  la  Grande- 
Bretagne  sont  invités  à  faire  connaître  qu'ils  sont 
pareillement  disposés  à  négocier,  et  qu'ils  sont 
prêts  à  ouvrir  un  traité  général  à  cet  effet. 

Si  cependant  les  Ministres  anglais  trouvent 
quelque  objection  à  un  traité  général ,  et  qu'ils 
veuillent  seulement  négocier  séparément  avec 
l'Améiique,  on  les  prie  d'offrir  des  conditions 
telles ,  que  l'Amérique  puisse  les  mettre  sous  les 
yeux  de  ses  alliés  j  et  obtenir  leur  consentement 
à  des  négociations  particulières  avec  la  Grande^ 
Bretagne.  La  condition  étant  le  consentement 
préalable  des  alliés  5  il  est  évident  qu'il  ne  fau- 
drait proposer  aucune  base  qui  reposât  sur  une 
infraction  à  la  foi  jurée. 

Le  Ministère  Britannique  a  trop  de  loyauté 
pour  faire  à  l'Amérique  des  propositions  désho- 
norantes en  elles-mêmes  j  et  d'ailletirs,  la  néces- 
sité du  consentement  des  alliés  repousserait  seule 
celte  idée.  Si  l'on  veut  offrir  une  paix  séparée,  il 
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faut  que  les  clauses  on  soient  telles ,  que  l'Amé- 
rique trouve  sa  sûreté  naiionale  et  son  intérêt  à 
les  accepter  j  que  la  raison  et  la  justice  en  soient 
tellement  évidentes,  que  ses  alliés  ne  puissent 
légitimement  y  retuser  leur  consentement. 

On  suggère  ici  que  l'oftre  faite  à  l'Amérique 
d'une  longue  trêve,  et  du  départ  de  toutes  les 
troupes  anglaises ,  équivaudrait  au  cas  prévu  dans 
le  traité  du  6  février  1778  entre  la  France  et 
l'Amérique,  c'est-à-dire,  à  la  reconnaissance  tacite 
de  l'indépendance.  Les  fins  de  l'alliance  étant 
obtenues,  il  ne  serait  pas  raisonnable  que  l'Amé- 
rique lût  entraînée  par  ses  alliés  dans  une  guerre 
qui  n'aurait  plus  d'autre  objet  que  des  ressenti- 
mens  particuliers  et  des  froissemens  d'intérêts 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  Si  malbeu- 
reusement,  pour  le  repos  du  monde,  il  subsistait 
de  ces  motifs  de  division  indépendans  de  la  cause 
américaine  ,  il  est  présumable  que  la  France  ne 
se  ferait  pas  un  point  d'honneur  de  refuser  son 
consentement  à  ses  alliés,  puisque  ses  inimitiés 
particulières  contre  la  Grande-Bretagne,  déjà  si 
souvent  fatales  à  l'humanité,  ne  sont  point  la 
cause  déterminante  (  casus  fœderis  )  de  son 
traité  avec  l'Amérique.  Cette  Puissance  a  d'ail- 
leurs trop  d'orgueil  pour  prétendre  que  l'assis- 
tance de  l'Amérique  lui  soit  nécessaire  j  ce  serait 
proclamer  qu'elle  n'est  pas  assez  forte  pour  lutter 
contre  l'Augleterre ,  une  fois  privée  de  la  diver- 
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sion  (le  sa  guerre  en  Amérique;  on  peut  donc 
compter  sur  le  consentement  des  alliés.  Mais  si 
le  contraire  arrivait  3  si  la  Grande-Bretagne  persis- 
tait à  accorder  tacitement  l'indépendance  de 
l'Amérique  par  une  suspension  d'armes  indé- 
finie, et  par  la  retraite  de  ses  troupes;  si  les 
entraves  venaient  seulement  de  la  part  de  la 
France ,  sous  prétexte  d'une  cause  équivoque  ou 
captieuse  des  traités,  l'Angleterre  jouirait  d'un 
grand  avantage,  soit  dans  ses  négociations  avec 
l'Amérique ,  soit  dans  la  continuation  de  la 
guerre.  La  prolongation  des  hostilités  ne  vien- 
drait plus,  en  effet,  des  resscnlimens  de  la 
Grande-Bretagne  contre  l'Amérique,  mais  de 
l'entêtement  de  la  Cour  de  France. 

Ces  idées  ne  sont  pas  présentées  dans  l'inten- 
tion de  proposer  un  traité  séparé  préférablement 
à  un  traité  général  j  on  n'entend  pas  non  plus 
proposer  un  plan  de  négociations  isolées,  quoique 
tendant  au  même  but,  comme  il  est  arrivé  lors 
des  traités  de  Munster  et  d'Osnabruck  ;  on  pré- 
sente seulement  les  bases  d'un  accord  séparé, 
dans  l'hypothèse  où  le  Ministère  Britannique  ne 
voudrait  pas  adopier  une  autre  marche.  Dans  tous 
les  cas ,  il  est  indispensable  que  le  Cabinet  de 
Londres  indique  ses  dispositions  par  un  mode  ou 
par  un  autre.  Un  refus  absolu  de  traiter  ne  ferait 
que  resserrer  les  nœuds  qui  unissent  déjà  l'Amé- 
rique à  la  France  et  aux  autres  Puissances  enne- 
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uiios,  qui  pioiileraient  de  l'occasion  pour  faire  à 
l'Auj^leleiTe  loul  le  mal  possible.  Il  résulterait  sur- 
tout de  ce  relus,  suivan t  toutes  les  probabilités, 
que  l'Amérique  ne  ferait  jamais  la  paix  avec  la 
Grande-lirela<^ne ,  sans  une  reconnaissance  for- 
melle, explicite,  absolue  et  illimitée  de  son  indé- 
pendance. 


isr.o  49. 

JOURNAL    (1) 


J^es  Né^ociatiom^  tde  paix  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  J£Lats-Unis  d'ydmérU/ue. 

(Tenu  par  Franklin,  jour  par  jour,   depuis  le   21   mars 
jusqu'aii  i.'^' juillet  1782.) 

Depuis  le  cliangement  de  Ministère  eu  Angle- 
terre, des  ouvertures  sérieuses  nous  ont  été  faites 
pour  la  paix  ,  et  tout  semble  annoncer  qu'on  est 
prêt  à  négocier  un  traité  général.  Cinq  JNallons 
différentes  étant  intéressées  dans  ces  stipulations 
non  moins  importantes  pour  la  postérité  que  pour 
le  siècle  présent,  je  tiendrai  un  journal  de  toutes 


(1)  Pour  ne  point  intervertir  Tordre  numérique  des 
lettres ,  j'attache  à  ce  journal .  le  n."  49  s<^"^  lequel  il 
tombe  naturellemeut. 
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les  particularilés  qui  viendront  à  ma  connaissance^ 
et  pour  le  rendre  plus  complet,  je  rappellerai  ce 
qui  s'est  passé  Jusqu'à  ce  jour. 

De  grands  effets  sont  quelquefois  dus  à  des 
causes  frivoles.  Madame  Brillon  ,  mon  excellente 
amie  et  ma  voisine  ,  était  allée  à  Nice  pour  sa 
santé  j  elle  y  passa,  avec  son  aimable  famille ,  tout 
l'hiver  dernier  ;  elle  m'écrivit  qu'elle  avait  fait 
connaissance  avec  plusieurs  Anglais  dont  la 
société  lui  était  fort  agréable ,  entre  autres  avec  lord 
Cholmondelej y  qui  promit  de  la  venir  voir,  avant 
son  retour  en  Angleterre  ,  et  de  prendre  le  thé 
avec  nous  à  Passy.  Il  partit  de  Nice  plus  tôt  que 
madame  Brillon  ne  l'avait  supposé ,  et  arriva  à 
Paris  long-temps  avant  elle.  Le  21  mars  je  reçus 
de  lui  le  billet  suivant  : 


§ 


1.' 


ce  Lord  Cholmondeley  présente  ses  complimens 
au  docteur  Franklin  j  il  doit  partir  pour  Londres 
demain  soir  ,  et  serait  charmé  de  le  voir  cinq 
miniUes  avant  son  départ  :  lord  Cholmondeley  se 
présentera  dans  la  matinée,  à  l'heure  qu'il  plaira 
au  docteur  Franklin  de  fixer. 

(«  Jeudi  soir,  hôtel  de  Chartres.)  — Je  répondis 
que  je  serais  chez  moi  toute  la  matinée,  et  rece- 
vrais sa  Seigneurie  avec  plaisir,  si  elle  me  faisait 
l'honneur  de  me  rendre  visite.  Lord  Cholmon- 
deley  m'était  personnellement  inconnu  :   nous 
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parlâmes  des  amis  qu'il  avait  laissés  à  IMice  , 
puis  des  affaires  d'Anj^leterre  ,  et  des  dernières 
résolutions  de  la  Chambre  des  Communes  sur 
la  nu)tion  de  M.  Conwaj ;  il  m'assura  que  lord 
S/itlOurne  faisait  grand  cas  de  moi  j  que  ce  Ministre 
serait  enchanté  de  recevoir  de  mes  nouvelles ,  et 
que  si  je  voulais  lui  écrire,  il  se  ferait  un  plaisir 
de  se  charirer  de  ma  lettre.  J'écrivis  en  consé- 
queuce  une  lettre  ainsi  conçue  : 

§  2. 

^  Lord  Shelburne. 

Passy,  22  mars  1782. 

ce  Lord  Cholmondeley  a  la  bonté  de  se  charger 
d'une  lettre  de  moi  pour  votre  Seigneurie  :  je  saisis 
avec  empressement  l'occasion  de  vous  assurer  que 
mon  respect  pour  vos  talens ,  pour  vos  vertus ,  ne 
s'est  jamais  démenti.  Je  vous  félicite  sincèrement 
du  retour  des  bonnes  dispositions  de  votre  pays 
en  faveur  de  l'Amérique  :  retour  qui  est  attesté 
par  les  dernières  résolutions  de  la  Chambre  des 
Communes  ;  les  bons  effets  n'en  sauraient  être 
douteux.  J'espère  que  cela  nous  amènera  à  une 
paix  générale  que  votre  Seigneurie  ne  peut  man- 
quer de  souhaiter  avec  tous  les  gens  de  bien. 
Puissai-je  voir  opérer  ce  grand  œuvre  avant  de 
mourir  î  J'y  contribuerai  du  moins  par  tous  les 
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iuoyens  en  mon  pouvoir.Vos  amis ,  l'abbé  Morcl- 
let  et  madame  Hclvolius,  se  portcnl  bien.  J'ai 
l'honneur  d'être,  miloid,  de  votre  Seigneurie ,  le 
irès-obéissant  j  3>  ete. 

B.  Franklin. 

Bientôt  après  nous  apprîmes  qu'un  changement 
total  s'était  opéré  dans  le  Ministère  anglais,  et 
que  lord  Shelburne  avait  été  nommé  Secrétaire 
d'État  :  je  ne  pensais  cependant  plus  à  ma  lettre, 
lorsqu'un  de  mes  anciens  amis,  qui  avait  été  pen- 
dant quelques  années  mon  voisin  à  Londres,  vint 
à  Passy,  et  me  présenta  à  M.  Oswald,  qui  avait  , 
disait-il ,  un  grand  désir  de  me  voir.  CeM.  Oswald, 
après  de  courts  préliminaires  ,  me  communiqua 
les  lettres  suivantes  de  lord  Shelburne  et  de 
M.  Laurens. 

§3. 

Londres,  ce  6  avril  1782. 

ce  J'ai  reçu  votre  lettre,  et  je  vous  remercie  beau- 
coup de  votre  aimable  souvenir.  Me  voici  à-peu- 
près  revenu  au  même  point  où  vous  m'avez  vu 
il  y  a  dix-neuf  ans  :  combien  je  serais  charmé  de 
m'entretenir  avec  vous  ,  comme  je  le  fis  alors,  et 
depviis  17^7  •  sur  les  moyens  de  rendre  les 
hommes  heureux  :  sujet  beaucoup  plus  agréable 
pour  moi ,  que  les  plans  les  mieux  concertés  de 
répandre  au  loin  la  dévastation  et  la  misère!  Péné- 
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trc  Je  la  plus  haute  estime  poiu-  l'étendue  de 
votre  esprit  et  pour  votre  prudence  ,  je  serais 
charmé  que  vous  m'en  donnassiez  encore  les  preu- 
ves que  votre  situation  peut  comporter.  Les 
bonnes  dispositions  que  j'ai  cru  reconnaître  dans 
votre  lettre,  m'engagent  à  vous  envoyer  M.  Os- 
Avald  ;  je  le  connais  beaucoup  plus  que  je  n'ai  eu 
le  plaisir  de  vous  connaître  vous-même  j  c'est  un 
très-honnête  homme  j  et  après  avoir  consulté  plu- 
sieurs amis  communs  ,  j'ai  vu  en  lui  l'intermé- 
diaire qu'il  me  fallait.  M.  Osv^ald  a  de  l'expé- 
rience, et  l'habitude  de  ces  négociations  qui  in- 
téressent le  sort  de  l'humanité  entière  5  voilà  pour- 
quoi je  l'ai  préféré,  soit  à  un  de  nos  philosophes 
spéculateurs ,  soit  à  un  personnage  d'un  plus  haut 
rang  5  il  connaît  le  fond  de  ma  pensée,  et  vous 
pourrez  ajouter  foi  entière  à  ce  qu'il  vous  dira  , 
si  toutefois  un  autre  intermédiaire  se  présente  à 
votre  esprit ,  je  vous  prie  de  ne  pas  le  négliger  : 
tout  mon  désir  est  de  conserver  entre  nous  cette 
simplicité ,  cette  bonne-foi  qui  présidèrent  jadis 
à  des  affaires  d'un  bien  moindre  intérêt.  J'ai  l'hon- 
ueur  d'être,  etc. 

Shelburne. 
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§  4. 

Lettre  de  Henry  Laurens{i) ,  esq.,  au  Docteur 
Franklin. 

Londres,  7  avril  1783. 

Monsieur  , 

Richard  Oswalcl,  esq. ,  qui  me  fera  le  plaisir  de 
vous  remettre  la  présente ,  est  une  personne  du  ca- 
ractère le  plus  franc  et  le  plus  respectable  5  j'ose 
vous  en  donner  l'assurance ,  d'après  une  liaison 
intime  qui  ne  compte  guère  moins  de  trente  ans  j 
j'ajoute  que  vous  pouvez  vous  expliquer  avec  lui 
sans  réserve  et  sans  danger. 


(1)  Henri  Laurens,  de  la  Caroline  du  sud,  fut  le  second 
Président  du  Congrès  depuis  l'indépendance  :  il  succéda  à 
John  Hancok.  Envoyé  en  Hollande  pour  négocier  avec  les 
Etats-Généraux,  il  fut  pris  par  les  Anglais,  mis  à  la  Tour 
de  Londi'es ,  où  il  se  conduisit  avec  fernieté  et  patriotisme. 
Il  fut  ensuite  échangé  contre  lord  Cornwallis.  Son  fils , 
John  Laurens ,  aide-de-camp  de  Washington ,  vint  eu 
France  en  J780,  avec  une  mission  particulière.  Il  a  été 
tué  dans  une  des  dernières  actions  de  la  guerre.  Le  nom 
d'Henri  Laurens  me  fournit  l'occasion  de  rappeler,  qu'au 
nombre  des  Présidens  du  Congrès  (pendant  le  cours  de  la 
révolution  américaine)  on  cite  trois  descendans  de  Fran- 
çais réfugiés  depuis  l'édit  de  Nantes j  savoir,  Henri  Lau- 
rens ,  John  Jay  et  Elle  Boudinot. 
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M.  OswaUl  s'csL.charj^é  de  celle  mission  [);jr 
pure  Jùonveillanco  j  cl  le  choix  de  l'homme  est  un 
sur  j^araiil  de  la  sincérilé  de  ceux  qui  l'envoient. 
Certains  aui^lais  qui,  pendant  trop  long-icmps,  se 
consliluèrent  les  déUacteurs  de  l'Anieiique,  ont 
cherché  à  répandre  l'idée  que  le  docteur  Fran- 
klin était  un  homme  fin  et  rusé  :  j'ai  dit  à  ce 
sujet  à  M.  Os^vald  :  «  Le  docteur  Franklin  sait 
qu'il  faut  agir  de  finesse  avec  un  homme  adroit^ 
mais  quand  il  a  affaire  à  un  homme  simple  et  sans 
détours ,  il  n'est  personne  qui  fasse  preuve  de  plus 
de  fraiTchise.  Je  ne  sais  si  vous  serez  d'accord  sous 
le  point  de  vue  politique  5  mais  comme  gens  d'hon- 
neur ,  vous  serez  parfaitement  satisfaits  l'un  de 
l'autre.  5> 

ce  Voudriez-vous,  Monsieur,  me  faire  connaître 
vos  scniimens  et  vos  avis  sur  nos  affaires,  de  la 
manière  la  plus  détaillée  et  probablement  la  plus 
efficace?  M.  Oswald  se  chargera  de  vos  dépêches, 
et  les  fera  tenir  par  une  voie  sùrc  :  il  vous  parlara 
plus  en  détail  d'un  voyage  que  je  dois  faire  bien- 
tôt avec  lui  à  Ostende  et  ensuite  à  La  Haye.  In- 
firme comme  je  suis,  j'essaierai  de  faire  tout  ce 
qu'on  peut  attendre  d'un  prisonnier  sur  parole. 
Le  général  Burgoyne  étant  échangé  (circonstance 
qui,  par  parenlhèse  ,  nous  aurait  embarrassés,  si 
l'on  eût  accepté  voire  dernière  proposition  )  , 
puis-je  espérer  qu'à  mon  retour  on  offrira  en 
échange   un  autre  lieutenant -général    actuelle- 

2.  13 
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iiiciiL  prisonnier  en  An^lelorrc,  sur  parole  j  ou 
bien,  qu'offrirais-jc  aux  Anglais,  pour  moi  chéùi' 
individu?  J'ai  l'honneur  d'élre 

Henri  Laurens. 

J'entrai  donc  en  conversation  avec  M.  Oswald. 
La  lettre  de  lord  Slielburne  annonçait  qu'il  était 
dans  sa  confidence ,  et  je  désirais  connaître  les 
dispositions  de  ce  Ministre.  Tout  ce  que  je  pus 
savoir,  c'est  que  le  nouveau  Miuislère  désirait 
sincèrement  la  paix,  voyant  le  Lut  de  la  guerre 
atténué  par  la  France  et  par  l'Amérique.  L'in- 
dépendance des  Etat-Unis ,  une  fois  reconnue , 
il  ne  restait  plus  de  points  de  litige,  et  par  con- 
séquent rien  n'empêchait  la  pacitication.  Malgré 
leur  inclination  à  traiter  de  la  paix,  les  Minis- 
tres annonçaient  que,  si  la  France  insistait  sur 
des  conditions  trop  humiliantes  pour  l'Angle- 
terre, ils  continueraient  les  hostilités,  en  ras- 
semblant les  forces  et  les  ressources  qui  leur  res- 
taient encore.  Je  répondis  à  M.  Oswald  que 
l'Amérique  ne  traiterait  que  de  concert  avec  la 
France 5  qu'en  l'absence  de  mes  collègues,  je  ne 
pouvais  rien  prononcer  de  décisif  j  mais  que  s'il 
le  voulait,  je  le  présenterais  à  M.  de  Yergennes, 
Secrétaire  d'Etal  pour  les  affaires  étrangères  j  il 
ne  demanda  pas  mieux  5  j^écri\is  donc  la  lettre 
suivante  ;  «^ 
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§  5. 

A  M.  le  Coviie  de  Vergennes ,  Ministre  des 
affaires  étrangères ,  etc.,  à  P^ers ailles. 

Passy,  i5  avril  178a. 

Monsieur, 

Un  Anglais  de  distincdon  f^ord  Cholnionde- 
ley,  est  venu  dernièrement  me  voir  à  son  retour 
d'Italie  ,  au  moment  où  nous  apprenions  les  pre- 
mières résolutions  de  la  Chambre  des  Communes 
au  sujet  de  l'Amérique.  Dans  la  conversation  il 
me  dit  que  lord  Shelburne  conservait  de  moi  un 
honorable  souvenir  j  qu'il  serait  charmé  de  rece- 
voir de  mes  nouvelles  j  que,  si  je  voidais,  en  con- 
séquence ,  lui  écrire  un  mot ,  lui ,  lord  Cholmon- 
deley,  s'en  chargerait  volontiers.  Il  ajouta,  qu'en 
cas  de  changement  dans  le  Ministère,  lord  Shel- 
bmne  serait  probablement  placé.  J'ai,  en  consé- 
quence ,  écrit  le  billet  dont  copie  ci-incluse  ,  et 
j'aireçu  aujourd'hui  la  réponse  que  je  vous  envoie, 
ainsi  qu'une  lettre  de  M.  Laurens.  Votre  Excel- 
lence verra  que  ces  deux  messages  s'accordent  à 
présenter  M.  Oswald  comme  un  homme  fort  esti- 
mable. L'entretien  que  nous  avons  eu  ensemble 
a  été  de  courte  durée;  il  dit  qu'on  voudrait  bien 
faire  une  paix  séparée  avec  l'Amérique,  en  conti- 
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iiuanL  lu  guerre  conUc  l'Espagne  et  conlre  la 
France  j  mais  que  louics  les  personnes  sages  re- 
gardent cette  idée  comme  impraticable.  Il  croit 
personnellement  que  le  Ministère  désire  sincère- 
ment une  paix  générale;  qu'il  s'y  prêtera  avec 
plaisir,  pourvu  que  la  France  n'élève  pas  des 
prétentions  humiliantes  pour  l'Angleterre;  car 
dans  ce  cas ,  on  ferait  les  plus  grands  sacrifices 
plutôt  que  de  s'y  soumettre,  et  l'Angleterre^prou- 
verait  quelle  est  encore  l'étendue  de  sa  puis- 
sance, etc.  Je  répondis  à  M.  Oswald  que  je  ne 
pouvais  rien  lui  dire  de  positif  qu'après  m'être 
concerté  avec  votre  Cour  ;  je  lui  proposai  de  le 
présenter  à  votre  Excellence  ,  après  vous  avoir 
communiqué  ses  lettres  de  recommandation ,  si 
toutefois  vous  consentiez  à  le  recevoir.  Il  parut 
cliarmé  de  cette  idée.  Je  me  rendrai  demain  à 
votre  hôtel  pour  connaître  vos  intentions  et 
prendre  vos  conseils.  M.  Oswald  n'a  point  en- 
tendu parler  de  la  mission  de  Forth  ;  il  pense 
que  l'ancien  Ministère  n'a  transmis  à  ses  succes- 
seurs aucun  document  à  ce  sujet.  M.  Laurens  a 
fait  route  avec  lui  sur  le  même  vaisseau,  et  il  se 
rend  d'Oslende  en  Hollande.  J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 

Le  lendemain ,  me  trouvant  à  la  Cour,  où  les 
Ministres  étrangers  sont  d'ordinaire  reçus  tous 
les  mardi,  je  vis  M.  de  Vergeunes,  qui  me  dé- 
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claia  qu'il  avait  fait  traclviire  ces  lettres,  et  qu'in- 
formé de  leur  contenu  il  désirait  voir  M.  Oswald. 
Nous  convînmes  que  l'entrevue  aurait  lieu  le  mer- 
credi à  onze  heures. 

En  rentrant  chez  moi,  j'écrivis  à  ]VI.  OsAvald 
pour  lui  rendre  conq)le  de  ce  qui  s'était  pasoé  à 
Versailles ,  et  l'inviter  à  se  rendre  chez  moi  le 
lendemain  matin  à  huit  heures  et  demie^  alin  de 
partir  ensemhlc. 

A^oici  quelle  fut  sa  réponse  : 

ce  Monsieur,  je  reçois  votre  billet  par  le  porteur, 
et  vous  pouvez  compter  que  je  serai  chez  vous  de- 
main à  huit  heures  et  demie.  Je  suis,  etc.  3> 
Richard  Oswald. 

Paris,  le  16  avril. 

M.  Oswald  fat  exact  au  rendez-vous,  et  nous 
arrivâmes  à  Versailles  à  l'heure  fixée.  M.  de  Ver- 
genues  nous  accueillit  avec  beaucoup  de  politesse." 
M.  Oswald  n'ayant  pas  une  grande  habitude  de 
parler  français,  M.  de  Rayneval  lui  servit  d'in- 
terprète. Notre  conversation  dura  plus  d'une 
heure.  M.  Oswald  voulut  d'abord  expédier  un 
courrier  à  Londres  pour  en  rendre  compte  5  on 
offrit  un  passeport  à  cet  effet  j  mais  il  se  décida  à 
faire  le  voyage  lui-même.  Le  lendemain  j'écrivis 
à  lord  Shelburne  ce  qui  suit  : 
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§  6. 

Passy,  i3  avril  1782. 
MlLORD, 

ce  J'ai  reçu  la  lettre  que  votre  Seigneurie  m'a 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  6  courant.  Je  vou<> 
félicite  de  votre  nouvelle  nomination  à  une  place 
honorable  que  vous  avez,  déjà  si  dignement  rem- 
plie, et  qui  doit  vous  être  d'autant  plus  agréable, 
qu'elle  vous  met  à  portée  de  servir  votre  pays  dans 
ses  plus  chers  intérêts. 

pî  J'ai  beaucoup  causé  avec  M.  Oswald^  je  suis 
enchanté  de  lui  5  c'est  un  homme  sage  et  hon- 
nête. Je  lui  ai  dit  que  j'étais  l'un  des  négociateurs 
chargés  de  conclure  la  paix,  et  munis  de  pleins- 
pouvoirs  à  cet  effet  j  que  le  Congrès  s'était  engagé 
de  bonne -foi  à  confirmer,  ratifier  et  faire  obser- 
ver fidèlement  le  traité  qui  serait  consenti  par 
nous;  mais  que  nous  ne  voulions  pas  détacher 
nos  négociations  de  celles  de  la  France.  Je  l'ai 
présenté  à  M.  le  comte  de  Vergennes,  après  avoir 
communiqué  à  ce  Ministre  la  lettre  de  votre  Sei- 
gneurie pour  servir  de  texte  à  l'entrevue.  M.  Os- 
wald  vous  dira  que  l'assurance  qu'il  a  donnée  des 
bonnes  dispositions  de  Sa  Majesté  britannique 
pour  la  paix  a  été  bien  accueillie,  et  qu'on  lui  a 
fait  les  mêmes  protestations  au  nom  de  Sa  Majesté 
très- chrétienne.  Quant  aux  communications  re- 
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lativcs  à  un  traité,  M.  de  Verjj;onncs  lui  .1  repré- 
senté la  nature  des  engagemeus  du  Roi  j  ils  sont 
tels  qu'il  ne  saurait  ouvrir  de  négociations  sans 
le  concours  de  ses  alliés.  C'est  donc  sur  une  paix 
générale,  et  non  partielle,  qu'il  s'agit  de  discou- 
rir. Si  les  parties  ilésiraient  uieltre  pronipteuicnt 
et  directement  un  ternie  aux  hostilités,   c'est  à 
Paris  qu'il  leur  conviendrait  d'ouvrir  les  confé- 
rences, attendu  qu'un  Ambassadeur  d'Espagne 
s'y  trouve  déjà,  et  qu'il  serait  facile  d'y  réunir 
incessamment    les   Commissaires  américains.    Si 
l'on  préférait  la  voie  d'une  médiation  ,  il  faudrait 
négocier  à  A'^ienne.  Au  surplus,  le  Ministre  nous 
a  dit  que  le  Roi  de  France  a  tellement  à  cœur 
d'en  finir,  qu'il  consent  à  établir  le  Congres  par- 
tout où  le  Roi  d'Angleterre  le  jugera  convenable. 
Le  reste  de    la  conversation    vous  sera  rapj)orté 
par  M.  Oswald  plus  facilement  et  plus  en  détail 
que  ne  le  permettent  les  bornes  d'une  dépêche. 
Je  suis  convenu  avec  lui  qu'il  valait  mieux  qu'il 
revint  à  Londres  sans  délai,  pour  s'acquitter  l'h'd 
"voce  de  son  message.  N'étant  moi-même  qu'un 
des  quatre  Commissaires  envoyés  en  Europe  par 
le  Congrès  pour  traiter  de  la  paix,  je  ne  puis  foire, 
en  l'absence  de  mes  collègues,  aucune  proposi- 
tion d'une  telle  importance.  Je  me  borue  à  ex- 
primer le  vœu  que  si  vous  renvoyez  ici  M.  Oswald, 
il  y  revienne  avec  des  pleins-pouvoirs  de  sa  Cour 
pour  conclure  une  paix  générale ,  et  proposer  le 
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temps  cl  le  lieu  de  la  négociation  ;  alors  j'écri- 
rai sur-lc-cliamp  à  MM.  Adams,  Lanirns  et  Jay. 
Je  suppose  qu'en  ce  cas  voire  Seigneurie  jugera 
convenable  d'affranchir  M.  Laurens  des  enga^e- 
mens  qu'il  a  pris.  Je  n'ai  pas  besoin  d'autre  canal 
de  communicalion  entre  nous  que  M.  Oswald  , 
dont  voire  Seigneurie  me  paraît  avoir  fait  un  choix 
judicieux.  Il  me  verra  agir  avec  toute  la  bonne- 
foi  ,  touLe  la  simplicité  que  vous  me  faites  l'hon- 
neur d'attendre  de  moi.  S'il  parvient  à  bien  per- 
suader votre  Seigneurie  des  points  principaux  qu'il 
s'agit  de  fixer,  il  n'aura  pas  médiocrement  contri- 
bué au  succès  d'une  si  louable  entreprise. 

35  L'acte  du  Parlement  relatif  aux  prisonniers 
américains  me  prouve  que  le  Roi  a  le  pouvoir 
d'en  conclure  l'échange.  J'espère  que  ceux  que 
vous  avez  en  Angle lerre  et  en  Irlande  seront  bien- 
tôt renvoyés  dans  leur  patrie  sur  des  Parlemen- 
taires ,  ou  échangés  contre  un  pareil  nombre 
d'Anglais.  Permettez-moi  de  vous  prier  de  recom- 
mander un  peu  de  bienveillance  dans  la  manière 
dont  ils  seront  traités  à  bord  des  vaisseaux.  Ces 
pauvres  gens,  depuis  long-temps  séparés  de  leurs 
parens  et  de  leurs  familles,  sont  dans  un  pitoya- 
ble état.  Je  suis  avec  un  parfait  et  sincère  respect 
voire  ,  etc. 

B.  Franklin. 

J'ajouterai  au  lécit  que  coudent  celte  lettre,  la 
déclaration  naivc  de  M.   de  Yergenncs,  que  la 
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première  base  d'une  paix  l)onne  ei  durable  eianl 
la  justice,  il  se  prOjx>sait de  faire,  sur  j)kisieurs 
points,  nn  appel  à  lu  justice  des  An<^lais.  «Je 
vous  en  l'orai  part ,  nie  dil-il.  j?  Comme  il  n'a  poini. 
spécifié  quels  étaient  ces  griei's,  j'ai  pensé  qu'une 
de  ses  demandes  aurait  pour  objet  d'obtenir  ré- 
paration de  l'injure  que  les  Anglais  avaient  faite 
aux  Français,  en  leur  prenant  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  contre  le  droit  des  gens,  et  sans  au- 
cune déclaration  de  guerre.  M.  Oswald  désirait 
qu'on  lui  fît  quelques  propositions  qu'il  put  trans- 
mettre à  ses  cojnmettans.  Le  Ministre  répondit 
avec  beaucoup  de  justesse  :  «  Yous  êtes  en  guerre 
contre  quatre  Nations  ;  aucune  d'elles  ne  peut 
rien  vous  proposer  sans  avoir  consulté  les  trois 
autres. A'^otre  Cour,  au  contraire  ,  est  seule  et  sans 
alliés;  sachant  ce  qu'elle  veut,  elle  peut  s'expli- 
quer immédia-lement.  C'est  de  vous  que  doivent, 
en  conséquence,  venir  les  premières  propositions,  ir» 
En  revenant  deVersailles, M.  Oswald  cherchait 
à  me  pénétrer  de  l'idée  que,  si  le  Gouvernement 
anglais  ne  se  trouvait  pas  actuellement  assez  fort 
pour  continuer  la  guerre ,  cette  faiblesse  provenait 
delà  dissidence  des  opinions  sur  sa  nécessité.  «Si 
par  hasard,  continua -t- il,  la  France  adressait  à 
l'Angleterre  des  propositions  humiliantes,  l'esprit 
public  se  réveillerait  tout-à-coup,  et  l'unanimité 
de  sentimens  ferait  éclore  des  ressources;  nous 
ne  manquons  pas  d'argent;  toute  la  difficulté  est 
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d'imposer  de  nouvelles  taxes  j  mais  on  obvierait 
à  cet  embarras,  en  suspendant  les  paiemens  en  ar- 
gent ,  même  l'acquittement  des  intérêt  des  tonds 
pidilics  ;  on  emploierait  cet  argent  à  la  con  un  na- 
tion de  la  guerre,  w  Je  ne  "répondis  point  à  cet  ar- 
gument, de  peur  de  dissuader  les  Anglais  d'iuie 
suspension  de  paiement  qui  pouvait  tuer  leur  cré- 
dit et  achever  de  les  brouiller  avec  leurs  voisins. 
D'ailleurs,  ces  menaces  m'encourageaient,  en 
me  rappelant  ce  vieil  adage  :  Celui  qui  menace 
a  peur. 

Le  lendemain  malin  ,  après  avoir  écrit  à  lord 
Slielburne  la  lettre   que   je  viens  de  rapporter, 
j'allai  faire  une  visite  à  M.  Oswald,  et  lui  en  don- 
nai lecture  avant  de  la  cacheter.  Mon  dessein  était 
d'y  faire  des  corrections,  s'ille  jugeail  nécessaire; 
mais  il  en  fut  très-satisfait.  Je  me  proposais  aussi 
de  l'engager  dans  une  conversation  pour  sonder 
les  intentions  de  sa  Cour  sur  le  Canada  et  la  Nou- 
velle-Ecosse. J'avais  jeté  sur  le  papier  quelques 
idées  qui  devaient  me  servir  de  inemornndum  y 
mais  que  je  ne  devais  pas  précisément  lui  mon- 
trer. M.  Oswald  me  remercia  de  la  bonne  opinion 
que  j'exprimais  sur  son  compte  dans  ma  lettre  à 
lord  Shelburne;   il  me  dit  qu'il  avait  la  même 
idée  de  moi;  je  lui  fis  observer  à  cette  occasion 
que  ,    puisque  lord  Shelburne  plaçait  toute   sa 
confiance  en  lui ,  si  nous  avions  le  bonheur  de 
nous  inspirer  la  même  confiance  l'un  l'autre,  il 
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nous  serait  pcut-èirc  possil)le  d'opérer  beaucoup 
de  bien  en  nous  comuiunirpianl  franchement  nos 
seniimens,  en  nous  ré<^lant  d'avance  sur  divers 
j)oiuls  essentiels 3  (pie  nous  pourrions  être  assez 
heureux  ensuite  ponr  faire  partager  nos  idées  à 
d'autres  personnes  influentes.  Ce  fut  ak)rs  que  je 
crus  ni'apercevoir  que  l'Angleterre  désirait  une 
réconciliation  sincère  avec  l'Amérique  3  je  formais 
cordialement  le  même  vœu.  J'ajoutai  qu'une  paix 
pure  et  simple  ne  produirait  pas  la  moitié  des 
avantages  d'un  accommodement  franc  et  véri- 
table 5  que,  pour  y  parvenir,  ceux  qui  avaient  été 
les  agresseurs  ou  qui  avaient  eu  les  .plus  grands 
torts ,  devaient  témoigner  quelques  regrets  du 
passé,  et  se  montrer  disposés  à  réparer  leurs  pro- 
pres injures;  qu'il  était  certaines  réparations  que 
rAméri(|ue  avait  droit  de  demander,  et  qu'on 
lui  accorderait  ;  mais  que  l'effet  en  serait  beau- 
coup plus  grand,  si  elles  paraissaient  le  gage  vo- 
lontaire d'un  heureux  retour.  Je  déclarai ,  en 
conséquence,  que  l'Angleterre  devait  bien  offrir 
quelque  indemnité  aux  malheureuses  victimes 
de  ses  troupes  légères ,  de  ses  auxiliaires  indiens, 
qui  portèrent  de  tous  côtés  la  dévastation  et  les 
terribles  opérations  du  scalp.  Sans  doute  on  ne 
pouvait  ni  rendre  la  vie  aux  morts ,  ni  dédom- 
mager leurs  familles ,  mais  on  pouvait  du  moins 
rebâtir  les  villages  et  les  maisons.  J'insinuai  en- 
suite  quelque  chose  des  affaires  du  Canada 3  et, 
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comme,  dans  une  préccclenle  conversation,  il  avait 
sonlenu  que  la  cession  de  ce  pays  aux  Anj^lais, 
loi  s  de  la  paix  de  1760,  avait  été,  de  la  part  de  la 
France,  un  acte  de  poliii([ue,  parce  qu'on  avait 
ainsi  affaibli  les  liens  entre  l'Angleterre  et  ses 
Colonies,  et  que  lui,  Oswald,  n'avait  pas  hésité  à 
en  tirer  l'augiue  de  la  dernière  révolution,  je 
parlai  des  occasions  sans  cesse  renaissantes  de 
querelles  qui  résulteraient  de  la  possession  du 
Canada  par  l'Angleterre.  Je  donnai  à  entendre, 
sans  l'exprimer  clairement,  que  le  danger  résul- 
tant pour  nous  d'une  telle  position  nous  forcerait 
nécessairement  à  cultiver  et  à  fortifier  notre  union 
avec  la  France.  Mon  discours  le  frappa  ;  et ,  comme 
je  jetais  souvent  les  yeux  sur  mon  papier,  il  de- 
manda à  le  voir  ;  je  lui  montrai  après  quelque  hé- 
sitation. En  voici  là  copie  exacte  : 

NOTES    POUR    LA    CONVERSATION. 

«Pour  faire  une  paix  durable,  il  faut  d'avance 
écarter  tout  ce  qui  pourrait  être  l'occasion  de 
guerres  futures. 

M  Le  territoire  des  Etats-Unis  et  celui  du  Ca- 
nada se  touchent  par  des  frontières  extrêmement 
étendues . 

3>  Les  planteurs  établis  sur  les  frontières  des 
provinces  américaines,  sont,  pour  la  plupart,  des 
hommes  rcrauans  et  turbulens,  placés  loin  de  la 
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siUYclllanccdc  leurs Gouvernemcns  rcspccllfs;  on 
les  voil  toujours  préls  à  inquiéter  leurs  voisins  j 
leurs  plaintes  continuelles  clonnenl  sans  cesse 
lieu  à  de  nouveaux  dillérends  entre  les  Etals  li- 
mitrophes . 

35  Les  derniers  débats  du  Gouvernement,  et  les 
brocliures  politirpies,  prouvent  que  la  Grande- 
liretagne  désire  se  réconcilier  avec  les  Américains. 
Ce  mot  enchante  par  sa  douceur  j  il  signitie  beau- 
coup plus  qu'une  paix  ordinaire,  et  rien  n'est  tant 
à  désirer.  Les  Nations  posent  les  armes,  lorsque 
l'une  et  l'autre  parties  sont  lasses  de  la  guerre  5 
mais  si  cependant  celle  des  Puissances  qui  attaqua 
l'autre  injustement,  qui  se  permit  envers  elle  des 
actes  aussi  désastreux  qu'inutiles,  en  refuse  la  ré- 
paration ,  c'est  en  vain  qu'on  aura  signé  la  paix  5 
le  ressentiment  des  injures  subsistera,  et  il  écla- 
tera avec  violence  à  la  première  occasion.  Les 
prétextes  seront  saisis  avec  empressement  par  l'un, 
recrutés  par  l'autre  j  la  paix  ne  sera  jamais  sûre  5 
aucun  accommodement  ne  sera  durable. 

M  Nombre  de  maisons  et  de  villages  ont  été 
brûlés  en  Amérique  par  les  Anglais  et  par  leurs 
alliés,  les  Lidiens.  Je  ne  sais  pas  si  les  Américains 
insisteront  sur  une  réparation;  peut-être  ils  le 
devraient  ;  mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  l'An- 
gleterre l'offrît?  Rien  ne  serait  plus  propre  à  rap- 
procher les  esprits.  L'heureux  retour  des  relations 
commerciales  entre  les  deux  pavs  dépend  beau- 
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coup  d'une  réconcilialion .  Cet  avantage  serait  in- 
finiment supérieur  au  faible  prix  qu'il  en  coûte- 
rait pour  l'obtenir. 

M  Si  donc  on  proposait  un  moyen  qui  tendît  à 
effacer  le  souvenir  des  injures,  en  même  temps 
qu'il  extirperait  le  germe  de  nouvelles  médances, 
ce  moyen  très-peu  dispendieux,  je  le  répète,  au- 
rait une  extrême  efficacité. 

35  La  Grande-Bretagne  possède  le  Canada  :  le 
principal  avantage  qui  en  résulte  pour  elle ,  est  le 
commerce  des  pelleteiies.  Le  Gouvernement  et  la 
défense  de  cet  établissement  doivent  lui  coûter 
des  sommes  énormes.  Il  serait  humiliant  pour  elle 
de  le  céder  svir  la  demande  des  Etats-Unis  :  peut- 
être  l'Amérique  ne  le  demandera  pas.  Quelques- 
uns  des  chefs  de  l'administration  peuvent  consi- 
dérer la  crainte  d'un  tel  voisinage  comme  le 
moyen  de  maintenir  une  plus  étroite  union  parmi 
les  treize  Etats ,  et  de  les  rendre  plus  attentifs  à 
la  discipline  militaire.  Cependant  l'offre  volon- 
taire de  cette  Province  produirait,  en  général,  le 
meilleur  effet  sur  l'esprit  du  peuple  j  ce  serait 
néanmoins  sous  la  condition  qu'en  tout  temps 
l'Angleterre  jouirait,  dans  le  Canada,  d'un  com- 
merce entièrement  libre ,  et  dégagé  de  toute  es- 
pèce de  douanes.  On  vendrait  les  tcrreins  inutiles 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour 
payer  les  maisons  qui  ont  été  brûlées  par  les  troupes 
anglaises  et  par  les  Indiens,  et  eu  même  temps 
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pour  indcninlser  les  royalistes  de  la  confiscalioii 
de  leur  fortune. 

3î  Tout  cela  n'est  qu'un  objet  de  conversation 
entre  M.  O***  et  M.  F***,  attendu  que  le  pre- 
mier n'a  aucun  pouvoir  pour  faire  des  avances  , 
et  que  le  dernier  ne  peut  rien  proposer  sans  le 
concours  de  ses  collègues.  33 

M.  Oswald  me  répondit  que,  suivant  lui,  rien 
n'était  plus  clair  et  plus  satisfaisant  que  les  rai- 
sonnemens  contenus  dans  ma  note;  qu'il  ferait 
tout  son  possible  pour  pénétrer  lord  Shelburne 
de  leur  justesse;  mais  se  défiant  de  sa  mémoire, 
et  craignant  de  ne  pas  exprimer  ma  pensée  aussi 
clairement  que  je  l'avais  écrite  ,  il  me  pria  de  lui 
laisser  ce  papier,  promettant  de  me  le  rendre  à 
son  retour.  J'y  consentis  après  quelques  difficul- 
tés. Nous  nous  séparâmes  bons  amis,  et  il  partit 
pour  Londres. 

Je  profitai  de  la  première  occasion  qui  se  pré- 
senta pour  envoyer  à  M.  Adams  la  lettre  qu'on 
va  lire,  et  les  pièces  que  j'ai  déjà  citées,  afin  de 
le  mettre  au  courant  de  ce  qui  se  passait.  J'omis 
seulement  les  notes  de  ma  conversation  avec 
M.  Oswald  ;  mais  j'en  insérai  la  substance  dans 
ma  dépêche. 

Yoici  les  motifs  de  cette  omission  : 

Je  réfléchis  que  j'avais  eu  tort  de  demander 
une  réparation  pour  les  confiscations  dont  les 
Toris  (  les  royalistes  )  avaient  été  victimes;  en- 
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suite,  je  rougissais  de  la  faiblesse  que  j'avais  eue 

Je  me  laisser  enlever  ma  noie. 

§  7- 

Passy,  30  avril  178-^, 

Monsieur  , 

M  J'espère  que  Votre  Excellence  aura  reçu  la 
copie  de  nos  instruckions,  que  je  lui  ai  envoyée, 
il  y  a  quelques  semaines,  par  le  courrier  de  Ver- 
sailles. Je  vous  ai  écrit  le  i3  par  la  voie  du  capi- 
taine Smedley,  et  je  l'ai  chargé  du  paquet  de  cor- 
respondance de  M.  Harlley.  Smedley  n'a  point 
quitté  Paris  aussitôt  que  je  l'aurais  criij  mais  il  doit 
être  arrivé  à  présent.  Je  vous  envoie  ci-inclus  les 
copies  d'une  nouvelle  correspondance  j  savoir  : 
1."  Une  lettre  que  j'ai  écrite  à  lord  Slielburne , 
avant  sa  promotion  au  Ministère  ;  2,.°  la  réponse 
qu'il  m'a  envoyée  par  M.  Osvs^ald  depuis  qu'il 
est  Ministre  5  3.°  une  lettre  de  M.  Lauiensj 
4.°  ma  lettre  à  M.  de  Vergennesj  5.^  ma  réponse 
à  lord  Shelburnej  6.»  ma  réponse  à  M.  Laurens; 
7.0  la  copie  du  rapport  de  Digges.  Ces  papiers 
vous  feront  suffisamment  connaître  ce  qui  s'est 
passé  entre  M.  Oswald  et  moi,  à  l'exception  de 
la  conversation  que  nous  eûmes  immédiatement 
avant  son  départ.  Je  lui  fis  observer  qu'on  parlait 
beaucoup  ,  en  Angleterre ,  d'une  réconciliation 
avec  les  Colonies  5  que  c'était  beaucoup  plus  que 
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de  conclure siniplemciu  la  paix,  |)nis(jii'un  pouvait 
oblenii"  rmie  sans  l'anlrr.  J'ajoutai,  (juc  h;  mai 
affreux  qu'on  nous  avait  l'ait  en  b»  lïlànl,  en  pure 
perle,  (les  villages  enlicrs,  Lasserait  de  Ioniques 
traces  de  ressiniinienlj  (pie  l'avantage  que  l'An- 
gleterre pouvait  se  promettre  de  la  paix  poin-  son 
coninierce,  dépendait,  en  grande  partie,  d'un  rap- 
prochement Mueère;  que  la  paix,  sans  r(jconci- 
liation,  ne  sQi\at  probablemenX  pas  durable  j  (jue 
des  amis  brouillés  n'vitaient  jamais  plus  eliicace- 
nient  raccommodés,  que  dans  le  cas  où  l'agres- 
seur offrait  spontanément  de  répaier  les  torts 
qu'il  avait  commis  dans  un  excè's  de  furie  j  que 
SI  l'Angleterre  nous  proposait  le  Canada  comme 
indemnité,  il  résulterait  de  cette  offre  le  meilleur 
effet.  M.  Oswald  goûta  fort  cette  i(lée,  et  dit  cpie 
son  pays  était  trop  embarrassé  dans  ses  finances 
pour  nous  offrir  une  réparation  pécuniaire  j  mais 
qu'il  emploierait  tous  ses  efforts  pour  nous  pro- 
curer ce  genre  de  satisfaction  II  a  pris  un  passe- 
port pour  s'embai(juer  à  Calais.  Je  m'attends  à 
le  revoir  sous  dix  à  douze  jours.  J'imagine  que 
vous  et  M.  Laurens  serez  ici  à  cettje  épocpiej  car 
j'ai  besoin  de  vos  conseils,  et  je  ne  puis  rien  faire 
sans  vous.  Si  la  crise  actuelle  de  vos  affaires  vous 
empêche  de  venir,  que  M.  Laurens,  au  moins, 
fasse  le  voyage.  Nous  ne  commun irpieron s  avec 
vous  que  par  des  exprès,  attendu  (juc  les  lettres 
que  vous  m'envoyez  par  la  poste  sont  presque 
3.  i3 
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toutes  décachetées.  J'écrirai  ,  par  le  prochain 
courrier,  à  M.  Jay  ,  en  le  priant  de  se  rendre 
aussi  à  Paris  le  plus  tôt  possible. 

53  J'ai  reçu  la  lettre  où  vous  me  donnez  avis 
d'une  lettre-de-change  tirée  sur  moi  pour  vos 
a})pointemens  d'un  trimestre  ;  il  y  sera  fait  hon- 
neur. Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 

(Supposant  que  M.   Laurens  était  en  Hollande  avec  M. 
Adams ,  je  lui  écrivis  en  même  temps  la  lettre  suivante  :  ) 

§  8. 

Passy,  20  avril  1782, 

«  Monsieur, 

55  J'ai  reçu ,  par  M.  Oswald ,  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  7  du  cou- 
rant 5  il  m'a  également  apporté  une  lettre  de  lord 
ShelbumCj  qui  me  l'a  présenté  sous  des  rapports 
tout  aussi  flatteurs,  en  ajoutant, que  «M.  Oswald 
55  connaît  le  fond  de  sa  pensée,  et  que  je  dois 
5i  m'en  rapporter  à  tout  ce  qu'il  m'annoncera  de 
55  sa  part.  55  Toutefois  M.  Oswald  ne  m'a  pas  fait 
connaître  autrement  le  fond  de  la  pensée  de  Sa 
Seigneurie,  si  ce  n'est,  en  m'assurant  de  ses  vœux 
sincères  pour  la  paix.  Son  message  paraît  avoir 
plutôt  pour  objet  de  recevoir  des  propositions  que 
d'en  faire.  J'ai  répondu  à  M.  Oswald,  que  je  ne 
pouvais  faire  aucune  ouverture  sans  le  concours 
des  Commissaires  mes  collègues ,  et  qu'en   nous 
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supposai!  l  même  tons  réunis,  nous  ne  négocierions 
que  (le  concert  avec  la  France.  Je  lui  ai  proposé 
de  le  présenler  à  M.  de  Vergennesj  ce  cpi'il  a 
accepté.  Sur  la  déclaration  toute  semblable  qu'il 
a  laite  dvs  dispositions  derAuglelerre  à  Irailerde 
la  paix,  le  IVIliiisire  a  répli(pié,  que  la  France  par- 
tageait ses  intentions ,  et  qu'elle  était  prête  à  ou- 
vrir des  conlérences  pour  un  traité  général,  mais 
non  pour  une  paix  séparée.  Le  Ministre  ajouta, 
que  Paris  lui   sendjlait  le  lieti  le  plus   favorable 
pour  négocier,  puisque  l'Espagne  y  avait  déjà  un 
Anibassadeiir,  et  qu'il  était  iacile  d'y  réunir  tous 
les  Commissaires  américains  5    et   cela ,   dans  la 
supposition  où  les  parties  traiteraient  directement 
entre  elles,     sans  l'intervention  de  médiateurs; 
que,  si  l'on  voulait,  au  contraire,. recourir  à  une 
médiation,  c'était  à  Tienne  que  les  Plénipoten- 
tiaires devaient  se  rendre.  M.  de  VerOTunes  dé- 
clara  que  le  Roi,  son   maître,  désirait  si  ardem- 
ment la  paix  ,  qu'il  eu  traiterait  par-tout  où  S.  M. 
Britannique  le  jugerait  à  propos;  et  que  la  meil- 
leure preuve  qu'il  pouvait  donner  de  sa  fidélité  à 
remplir  les  engagemens  à  venir,  c'était  la  loyauté 
et  l'exactitude  avec  lesquelles  il  observerait   ses 
conventionsavecses  Alliés  actuels.  M.  Oswald  est 
parti ,  par  la  voie  de  Calais ,  avec  ces  réponses  gé- 
nérales, et  il  espère  revenir  sous  peu  de  jours.  Je 
pense  qu'il  serait  utile  pour  vous  etpourM.  Adams 
de  vous  trouver  à  Paris  à  la  même  époque.  Si  la 
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siuiallon  crilique  des  alTaiics  foirait  M.  Atlaiiis  à 
rctilcr  en  Hollande ,  je  vons  prie  de  venir  an  moins 
seul ,  et  de  i n'apporter  son  opinion  et  ses  conseils. 
J'ai  proposé  à  lord  Slielbnrne  de  vous  dégager  de 
vos  obligations  comme  prisonnier  sur  parole , 
alin  que  vons  ayez  pins  de  liberté  pour  négocier. 
J'avais  eu  l'iionnenr  de  vous  écrire  peu  de  temps 
avant  l'anivée  de  M.  Oswald.  Ma  lettre  a  été  re- 
mise à  M.  Young,  votre  secrétaire,  avec  une  co- 
pie de  votre  commission  et  des  offres  d'argent,  si 
vous  en  aviez  besoin.  Espérant  que  vous  ne  retour- 
nerez pas  en  Angleterre  avant  de  venir  à  Paris, 
je  ne  vous  parlerai  pas  de  nos  affaires  en  Hol- 
Imide  et  en  Espagne,  M.  de  Yergennes  m'a  dit 
qu'il  serait  charmé  de  vous  voir.  M.  Oswald  a 
répondu  parfaitement  à  l'idée  que  vous  m'aviez 
donnée  de  son  caractère  j  il  me  plaît  beaucoup. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

B.  Franklin. 

(Peu  de  temps  après  l'envol  de  ces  dépêches,  je  reçus  la 
ieltre  suivante  de  M.  Adanis.  ) 


§  9- 

Amsterdam,  16  avril  1782. 


Monsieur.  , 


Hier,  après  midi,  M.  William  Vaughan ,  de 
Londres,  est  venu  chez  moi  avec  M.  Laurens, 
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fils  (lu  Prcsidenl.  11  clail  j)()rl('iir  d'un  IjIIIcI  du 
Président,  (jui  se  liouvail ,  ni'a-l-il  dil ,  à  Hai- 
lem,  cl  dôsnail  luo  voir.  Je  sius  piirii  [)(>ur  Har- 
lem, et  j'ai  rencontré  mon  ancien  ami  à  l'auberge 
du  Lion  d'or. 

ce  Le  Président  m'a  dit  qu'il  était  venu  en 
partie  pour  sa  santé  et  pour  le  plaisir  de  me  voir  : 
en  partie",  ponr  conférer  avec  moi,  et  s'assurer 
s'il  se  formait  une  juste  idée  de  l'état  actuel  des 
choses.  Il  désirait  au  moins  connaître  mes  sen- 
timens ,  et  plusieurs  personnes  du  nouveau  Mi- 
nistère l'avaient  engagé  à  celte  démarche. 

>5  Je  lui  demandai  s'il  était  en  pleine  liberté; 
il  me  répondit  qu'il  était  toujours  prisonnier  sur 
parole,  mais  avec  la  faculté  de  s'exprimer  avec 
moi  sans  réserve. 

j>  Je  lui  répliquai  que  sa  qualité  de  prisonnier 
m'empêchait  de  lui  communiquer  même  ses  pro- 
pres instructions,  et  de  conférer  avec  lui  comme 
avec  un  de  nos  collègues,  pour  la  conclusion  de 
la  paix;  qu'en  conséquence  ,  notre  entretien  se- 
rait de  particulier  à  parliculicr,  et  que  je  me  ré- 
servais, dans  tous  les  cas,  d'en  faire  part  à  nos 
collègues  et  à  nos  alliés. 

M  M.  Laurens  assura  que  lord  Shelbu.rne  et 
les  nouveaux  Minisires  désiraient  ardemment  sa- 
voir si  l'on  avait  en  effet  des  pleins-pouvoirs  poiu' 
traiter  de  la  paix  ;  s'il  était  [)Ossil)le  de  conclure 
à  d'auîres  conditions  que  celles  de  la  reconnais- 
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suncc  de  rindcpendance  des  Elals-Uiiis.  Il  leur 
répondil  que,  dans  son  opinion,  l'aveu  soit  for- 
mel ,  soit  tacite  de  noire  Indépendance  ,  était 
une  condition  rigoureuse,  et  qu'on  ne  lerait  a\i- 
ciin  traité  séparé  de  la  Fiance  :  il  m'a  demandé 
s'il  avait  eu  raison  de  répondre  ainsi  :  j'ai  dit 
que  j'étais  parfaitement  de  son  avis. 

35  11  ajouta  que  les  nouveaux  Ministres  avaient 
reçu  le  rapport  de  Digges  ;  mais  que  c'était  un 
homme  auquel  on  ne  se  fiait  pas  beaucoup,  et 
qu'une  personne  appelée,  je  crois,  Osw^ald,  était 
partie  d'Angleterre  en  même  temps  que  lui,  pour 
se  rendre  à  Paris  auprès  de  vous. 

33  Je  le  priai  de  considérer,  enlre  nous  et  sans 
en  rien  dire  au  Ministère ,  si  nous  pouvions  avoir 
nue  paix  réelle,  tant  que  le  Canada  et  la  Nou- 
velle-Ecosse resteraient  entre  les  mains  des  An- 
glais, et  si  nous  ne  devrions  pas  exiger  au  moins 
la  stipulation  formelle  que  l'Angleterre  n'aurait, 
sur  ces  frontières  ,  ni  armée  permanente ,  ni 
troupes  réglées,  ni  fortifications.  Je  lui  fis  obser- 
ver que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  nous  n'a- 
vions aucun  motif  d'être  si  pressés  de  conclure 
la  paix;  que,  si  le  temps  n'était  pas  encore  venu 
d'obtenir  des  conditions  honorables,  la  Nation 
devait  attendre  une  époque  plus  favorable. 

33  Le  bon  vieillard  a  des  idées  politiques  par- 
faitement saines.  Le  nouveau  Ministère  ne  lui 
parait  pas  offrir,  plus  que  l'ancien,  une  garantie 
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d'inlégrllr  et  de  talens.  «  Ces  gens-là,  dil-il,  ne 
3>  savent  ce  qu'ils  veidenl  ;  ils  sonl ,  comme  leurs 
3>  piédécesseius ,  conduits  par  le  même  système 
53  d'artitice,  de  duplicité,  d'imposture  et  de  cor- 
53  rnplion.  Lord  Shelburnc  ne  cesse  de  flatter  le 
5>  Roi  de  l'idée  de  réconcilialion  ,  de  paix  sc- 
53  parée,  de  chimères  semLlables;  la  Nation,  et 
55  tout  ce  qui  pense  bien,  désire  une  paix  géné- 
55  raie,  et  la  reconnaissance  expresse  de  l'Indé- 
55  pendance  américaine  :  quelques-uns  des  plus 
35  saijcs  consentent  à  la  cession  du  Canada  et  de 
55  la  Nouvelle-Ecosse.  35 

53  Tout  le  désir  de  M.  Laurens  était  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  le  rapport  de  Digges  était  vrai. 
Après  une  heure  ou  deux  de  conversation ,  je  re- 
tournai à  Amsterdam,  et  il  repartit  pour  Londres. 
55  On  n'est  parvenu  qu'à  force  d'artitices  à 
faire  hausser  les  fonds  publics  j  si  vous  connais- 
sez un  moyen  d'y  mettre  ordre,  j'y  concourrai 
avec  plaisir.  On  sait  maintenant  que  notre  Com- 
mission a  pour  objet  de  conclure  une  paix  géné- 
rale avec  des  personnes  munies  d'un  égal  pou- 
voir. Si  vous  le  trouvez  bon,  je  ne  recevrai  au- 
cun autre  messager,  qu'il  n'ait  qualité  de  Pléni- 
potentiaire. 

35  On  s'attend  que  la  7.^  province,  celle  de 
Gueldres  ,  reconnaîtra  aujourd'hui  l'Indépen- 
dance de  l'Amérique.  Telle  est  enfin  notre  situa- 
tion ,  que  nous  ne  devons  plus   nous  contenter 
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crunc  trêve  m  (raucvinc  conveulion  qui  ne  serait 
pas  la  reconnaissance  formelle  de  la  souveraineté 
<ks  Etats-Unis^  je  serais  cependant  satisfait  de 
connaître  vos  sentiniens  sur  ce  point. 

•  J.  Adams. 

(Je  répondis  sur-le-cliamp  en  ces  termes  :  ) 

•  §     lO. 

Passy^  21  avril  1782. 

«  Monsieur, 

>3  Je  viens  de  recevoir  votre  letlre,  datée  du 
16  courant,  par  laquelle  tous  m'informez  de 
l'èutrevue  qui  a  eu  lieu  entre  Yotre  Excellence 
et  M.  Laurcns.  J'apprends  avec  joie  que  ses  sen- 
Ijraens  politiques  s'accordent  avec  les  nôtres,  et 
que  l'on  serait  disposé,  en  Angleterre,  à  nous 
céder  le  Canada  et  la  Nouvelle-Ecosse. 

3>  J'approuve  votre  idée  de  ne  plus  recevoir  de 
messager  qui  ne  soit  Plénipotentiaire  j  je  ne  puis 
cependant  refuser  de  revoir  M.  Osvvald.  Le  Mi- 
nistre français  ayant  considéré  la  lettre  de  lord 
Siielburne  comme  une  sorte  de  pièce  officielle, 
M.  Oswald  doit,  d'ailleurs,  à  son  retour,  nous 
apporter  des  propositions  explicites.  J'aurai  soin 
de  vous  tenir  au  courant  de  tout  ce  qui  se 
passera. 

3î  Le  dernier  acte  du  Parlement ,  relatif  à, 
l'échange  des  Américains  comme  prisonniers  de 
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guerre  y  confonnciaonl  aux  droits  des  gens,  ot 
nonobstant  les  tenues  de  leur  écrou,  semble 
une  renonciation  au  dessein  de  juger  nos  conci- 
toyens coniuie  coupables  de  haute  trahison  5  c'est 
une  espèce  de  reconnaissance  tacite  de  notre 
Indépendance.  Après  une  semblable  démarche, 
il  ne  sera  pas  diflicile  au  Parlement  de  la  recon- 
naître expressément.  On  prépare  les  transports  qui 
doivent  renvoyer  les  prisonniers  chez  eux.  J'ai 
expédié  hier  les  passeports  qu'on  m'a  demandés. 
5>  Sir  Georges  Grand  m'a  fait  voir  une  lettre 
de  M.  Fizeaux,où  il  dit  :  Que  si  nous  savons 
proQler  de  l'cnlhousiasme  qui  règne  actuellement 
en  faveur  de  l'Amérique ,  nous  obtiendrons  aisé- 
ment en  Hollande  un  emprunt  de  cinq  ou  six 
millions  de  florins j  et  que,  si  sa  maison  reçoit 
une  autorisation  à  cet  effet,  il  ne  doute  pas  du 
succès  5  mais  qu'il  n'v^  a  pas  de  temps  à  perdre. 
Je  vous  recommande  fortement  cet  objet,  comme 
d'une  nécessité  absolue  pour  les  opérations  de 
notre  financier  M.  Morris.  Il  ne  sait  pas  que  la 
plus  grande  partie  des  cinq  derniers  millions  a 
été  employée  à  acheter  des  marchandises  d'Eu- 
rope ;  il  m'avise  en  conséquence  de  traites  consi- 
dérables qu'il  sera  forcé  de  tirer  sur  moi  pendant 
l'été.  La  Cour  de  France  nous  a  alloué  six  mil- 
lions de  livres  tournois  pour  l'année  courante; 
mais  cette  somme  est  bien  au-dessous  de  nos 
besoins.  Nous  ayons  à  faire  honneur  à  des  enga- 
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gemens  onéreux,  et  près  de  deux  millions  et 
demi  à  payer  à  M.  Beaumarchais,  sans  compter 
les  intérêts  des  billets,  etc.,  etc.  La  maison  Fi- 
zeaux  et  Grand  vient  de  recevoir  sa  commission 
spéciale  de  Banquiers  du  Roi  de  France.  Sous  ce 
rapport,  et  sous  tous  les  autres,  elle  est  celle  que 
je  crois  la  plus  convenable  poin*  notre  opération. 
Votre  Excellence  étant  sur  les  lieux,  jugera  mieux 
des  conditions;  elle  m'obligera  de  s'entendre  avec 
ces  messieurs  ;  je  ne  voudrais  avoir  à  m'oçcuper 
de  cette  affaire,  que  lorsque  nous  aurons  besoin 
dej  leur  secours  pour  solder  de  maudites  lettres 

de  change.  .Te  suis,  etc. 

B.  Franklin. 

(M.  Adaïus  me  fît  la  réponse  que  je  vais  ti'anscrlre.  ) 

§     11- 

Amsterdam,  2  mai  1782. 

ce  Monsieur, 

35  J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
20  avril,  et  le  (ils  de  M.  Laurens  se  charge  de  la 
lettre  que  vous  y  avez  jointe  pour  son  père.  Les 
instructions  nous  sont  arrivées  à  bon  port  par  le 
courrier  de  ^^ersailles,  et  je  ne  doute  pas  de  la 
sûreté  des  autres  dépêches  confiées  au  même  ca- 
nal. J'ai  reçu,  parle  capitaine  Smedley,  votre  cor- 
respondance avec  M.  Hartley;  je  saisirai  la  pre- 
mière occasion  particulière  de  vous  la  renvoyer , 
en  même  temps  que  celle  du  comte  de  S***. 
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55  M.  Laurens  et  M.  Jay  feront,  j 'espère  ,  le 
voyage  de  Paris;  mais  je  crains  qu'il  ne  soit  pas 
en  mon  ponvoir  d'y  aller.  L'état  actuel  de  vos 
négociations  coïncide  à  merveille  avec  la  propo- 
sition que  je  suis  chargé  de  faire,  dès  qne  le 
Cabinet  de  Versailles  le  jugera  convenable  ,  d'une 
triple  ou  quadruple  alliance.  Cet  objet  impor- 
tant, le  traité  de  commerce  que  l'on  discute  en 
ce  moment  et  la  négociation  de  l'emprunt,  voilà 
les  divers  motifs  qui  m'empêchent  de  quitter  la 
Hollande,  à  moins  d'une  nécessité  absolue.  Si 
l'on  était  réellement  disposé  à  joindre  le  Canada  à 
la  Confédération  améiicaine,  il  n'existerait  plus, 
je  pense,  de  grandes  difficultés  entre  l'Apgleterre 
et  l'Amérique,  pourvu  toutefois  que  nos  alliés 
fussent  satisfaits  de  cet  arrangement.  Dans  ma 
dépêche  précédente ,  je  disais  qu'il  importait  d'in- 
sister sur  l'aveu  formel  de  notre  Indépendance  j 
mais  je  n'entendais  pas  qu'il  fallût  en  faire  l'objet 
d'un  article  dans  le  traité.  Que  les  Anglais  fassent 
un  traité  de  paix  avec  les  Etats-Unis  d'Amérique , 
je  n'ai,  pas  besoin  d'une  autre  reconnaissance. 
L'affaire  de  l'emprunt  me  donne  ici  beaucoup  de 
tourmens  et  d'embarras.  Il  est  bien  vrai  que  jo 
puis  ouvrir  un  emprunt  de  cinq  millions;  mais 
j'avoue  que  je  n'ai  pas  l'espérance  de  le  voir  rem- 
plir. L'argent  comptant  est  très-rare  dans  ce 
pays;  depuis  deux  ou  trois  ans  le  commerce  de 
la  Hollande  souffre  beancoup  ;  îa  France,  l'Es- 
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pagne,  l'Aiigleiene,  la  Russie,  la  Suède,  le 
Daiiemarclt  et  d'aiUres  Puissances  lui  ont  fait 
des  emprunts  successifs,  sans  compLer  ceux  or- 
donnés par  les  Etats-généraux,  par  les  Provinces 
et  même  par  les  Collèges  municipaux.  Les  entre- 
preneurs sont  accablés  de  fardeaux  au-dessus  de 
leurs  propres  forces,  et  tous  les  courtiers  de  la 
République  sont  tellement  engagés,  (pi'ils  ne 
sauraient  prcLer  même  un  ducat. 

î>  Telle  est  la  véritable  cause  de  notre  peu  de 
succès.  Cependant  on  allègue  encore  cent  autres 
prétextes  j  on  regarde  comme  un  tel  honneur 
d'être  le  banquier  des  Américains,  et  l'on  espère 
tirer  de  iCette  circonslance  tant  d'avantages  pour 
le  commerce,  qu'd  exisle,  pour  obtenir  ce  titre, 
une  concurrence  prodigieuse.  Plusieurs  maisons 
de  commerce  ont  des  prétentions  excessives,  et 
je  ne  puis  choisir  entre  elles  sans  me  faire  beau- 
coup d'ennemis.  J'ai  cherché  les  moyens  de 
calmer  cet  empressement  et  de  contenter  tout  le 
monde j  mais,  jusqu'à  présent,  j'ai  peu  d'espoir 
d'y  parvenir.  Telle  maison  à  qui  je  m'adresse 
aujourd'hui  refuse,  en  disant  qu'elle  aurait  ac- 
cepté mes  offres,  si  je  les  lui  avais  faites  plus 
tôt  et  dès  l'origine.  Celles  à  qui  je  m'étais  adressé 
d'abord,  répondent  qu'elles  ne  peuvent  plus  se 
procurer  d'argent.  Au  résultat,  il  m'est  parfaiie- 
mcnt  indifférent  de  traiter  avec  telle  on  telle, 
pourvu  que   ce  soit  au  mieux  des  intérêts   des 
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Etals-Unis.  La  ([ucslion  ,  <|iit»i(|iio  siinplo,  n'est 
j);is  irmu'  solution  facile;  ce  (jii'il  y  a  de  plus 
clair,  après  (li\-luili  mois  de  làlonncniens  pé- 
nibles, c'est  (ju'aiicune  maison  n'est  encore  en 
état  de  remplir  entièremenl  mon  attente.  Il  est 
des  temps  et  des  pays  où  l'enthousiasme  fait  des 
prodiges,  mais  l'enthousiasme  qu'on  a  ici  pour 
les  Américains  n'est  pas  assez  fort  pour  délier 
les  cordons  de  la  bourse. 

Peut-être  aurons-uous  plus  de  succès  une  autre 
année,  si  la  guerre  continue.  J'ai  l'honneiu-,  etc. 

J.  Adams. 

(Pendant  l'absence  de  M.  Os\rald  ,  M.  Laurens  m'écrivit 
cette  autre  lettre.  ) 

§     12. 

Londres,  3o  avril  1782. 

ce  Monsieur, 

33  Je  vous  ai  écrit  le  7  du  courant  par  M.  Os- 
wald.  Le  2.8  ,  j'ai  reçu  l'honneur  de  votre  réponse 
du  12,  avec  une  copie  de  la  Commission  pour 
traiter  de  la  paix  ;  l'une  et  l'autre  m'ont  été  re- 
mises par  M.  Young. 

»  La  reconnaissance  qu'avait  exigée  de  moi 
l'ancien  Ministère  a  été  annullée.  On  a  bien  voulu 
Tii'élargir  sans  conditions;  mais,  comme  je  neveux 
pas  que  les  Etals-  L^nis  soient  surpassés  en  géué- 
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rosité,  j'ai  pris  sur  moi  d'assurer  lord  Sliclburne, 
<!ans  vuie  lettre  de  remercîment)  que  le  Congrès 
ue  manquerait  pas  d'offrir  une  juste  compensa- 
tion de  ce  procédé.  Le  lieutenant- général  Corn- 
waJlis  me  semble  la  seule  personne  susceptible 
d'être  échangée  contre  moi.  Le  Congrès  offrait, 
il  y  a  quelque  temps,  pour  ma  rançon,  un  autre 
lieutenant -général,  et  j'apprends  qu'il  était  der- 
nièrement question,  à  ce  sujet,  de  lordCornwal- 
11s  lui-mème.Ce  serait  une  grande  satisfaction  pour 
moi  de  vous  voir  concourir  à  l'acquittement  de 
cette  dette  d'honneur,  en  obtenant  que  cet  offi- 
cier-général fût  délié  de  sa  parole.  Quant  à  moi, 
quoique  je  ne  sois  pas  un  aventurier,  je  ne  m'ex- 
poserais pas  à  la  censure ,  en  faisant  ce  marché  de 
concert  avec  vous.  Je  vous  conjure.  Monsieur, 
d'y  réfléchir  sérieusement.  Je  prendrai  la  liberté 
de  vous  demander  quelle  est  votre  détermination, 
quand  je  serai  arrivé  sur  le  Condnent;  ce  qui  ne 
peut  manquer  d'être  sous  peu  de  jours.  Lord 
Cornwallis,  avec  qui  j'eus  dernièrement  une  con- 
versation, me  présenta  le  cas  de  conscience  que 
voici  :  ce  Supposons,  me  dit-il,  que  les  Américains 
?>  eussent  déjà  résolu  d'offrir  lord  Cornwallis  en 
Dî  échange  de  Mi  Laurens,  pourrais -je  mainte- 
3î  nant,  que  vous  êtes  libre,  jouir  du  bénéfice 
33  d'une  semblable  intention?  33  Je  n'hésitai  point 
à  répondre  d'après  mon  cœur  et  avec  ma  franchise 
accoutumée  :  ce  Sans  doute ,  Milord  ;  dans  ce  cas 
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l'échange  aurait  lieu  à  voire  égard ,  et  j'en  pren- 
diais  hardiment  sur  moi  tonte  la  res[)onsabilité  : 
je  crains  que  eci  lames  formes  légales  ne  forcent 
à  nie  rendre  libre  sans  conditions;  mais  j'ai  préa- 
lablement refusé  de  recevoir  aucune  faveur,  si  ce 
n'est  sur  le  pied  d'une  juste  réciprocité,  m  II  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  (piestions  de  Sa  Seigneurie  ne 
fussent  destinées  à  obtenir  ces  éclaircissemens. 

5>  J'ai  uniformément  et  explicitement  déclare 
aux  Anglais  de  la  première  distinction  que  j'ai  été 
à  portée  àk  voir,  qu'aux  termes  de  nos  alliances, 
on  n'obtiendrait  rien  de  nous  sans  l'aveu  de  notre 
Indépendance ,  et  sans  le  consentement  de  nos 
alliés,  ce  En  un  mot,  ai-je  dit,  si  vous  voulez  la 
paix,  demandez  qu'elle  soil  générale,  jj  Cette  doc- 
trine a  été  mal  accueillie,  et  surtout  par  ceux  qui 
ont  le  plus  d'influence  sur  la  marche  des  affaires; 
mais,  depuis  mou  retour  de  Harlem,  j'ai  confirmé 
mes  déclarations  de  la  manière  la  plus  positive, 
et  l'entêtement  de  ces  Messieurs  s'est  un  peu 
adouci .Yous  en  serez  bienuVt  instruit  par  le  digne 
ami  que  vous  recommandait  ma  lettre  du  7,  et  qui 
repartira  d'ici  à  deux  jours  pour  Passy  et  Versailles 
avec  une  commission  plus  durable  que  la  première  j 
j'ai  tout  lieu  de  l'espérer. 

35  Recevez  j  Monsieur,  mes  reraercîmens  pour 
vos  offres  d'argent  j  je  sais  trop  combien  vous  de- 
vez être  embarrassé  sur  cet  article ,  et  quel  est  le 
mauvais  état  de  nos  finances  américaines  en  Eu- 
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lopc.  Je  n'ajoulcrai  pas  à  votre  gène,  s'il  est  pos- 
sible, cl  je  n'aurai  recours  à  vous  qu'à  la  dernière 
exlréniilé.  Jusqu'à  présent  j'ai  vécu  sans  emprunt, 
et  je  me  suis  déterminé  à  ne  point  puiser  dans 
d'autres  bourses  que  la  mien  ne  tant  qu'elle  durera  j 
il  est  vrai  que  mes  ressources  sont  modestes  j  mais 
je  sais  y  conformer  mes  dépenses  et  ma  manière 
de  vivre.  Je  prie  Dieu  de  vous  être  en  aide,  et  j'ai 
l'honneur,  etc. 

Henry  Laurens. 

P.  S.  J'ai  trouvé  convenable,  non-seulement 
d'exhiber  mes  pleins-pouvoirs  à  lord  Shelburne, 
mais  de  lui  en  laisser  prendre  copie.  Il  me  semble 
qu'il  n'y  a  point  de  mal  à  faire  connaître  par-tout 
cette  commission. 

(  Le  4  mai  M.  Oswald  fut  de  retour,  et  m'apporta  cette 
lettre  de  lord  Shelburne.  ) 

§  i3. 

Hôtel  de  Shelburne ,  28  avril  1782. 

ce  Monsieur, 

35  C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  j'apprends 
de  vous  que  les  excellentes  qualités  qui  m'ont  fait 
jeter  les  yeux  sur  M.  Os^vald,  connue  le  plus  pro- 
pre à  renouer  nos  relations  amicales,  ont  été  ap- 
préciées par  vous ,  et  l'ont  recommandé  à  votre 
estime.  Puisse  l'effet  de  cette  première  communi- 
cation de  nos  sentimens  mutuels  amener  à  une 
heureuse  conclusion  de  tous  nos  débals  politiques  ! 
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53  La  candeur  avec.  lo([ii('lle  M.  le  Comte  de 
Ver^^ennes  exprime  les  scnlimens  et  les  vœnx  do 
Sa  Majesté  irès-elirélienne,  au  sujet  d'une  prompte 
pacilication ,  est  lai  heureux  présage  de  l'accom- 
plissement de  notre  entreprise.  Sa  Majesté  partage 
les  mêmes  sentimens ,  les  mêmes  vœux  j  elle  a 
fortifié  ses  Ministres  dans  leur  intention  de  cor.- 
linucr  d'agir  d'une  manière  qui  soit  en  harmonie 
avec  la  véritahle  dignité  d'une  grande  Naiion. 

>3  Par  suite  de  ces  avances  réci[)roques,  M.  Os- 
wald  retourne  à  Paris  5  il  débattra  et  réglera  avec 
vous  les  préliminaires  de  temps  et  de  lieux.  Je  me 
fais  ini  plaisir  de  vous  annoncer  que  M.  Laurens 
est  déjà  délié  des  engagemens  qu'd  a  dû  prendre 
comme  prisonnier  sur  parole. 

>î  II  est  décidé  pareillement  que  M.  Fox,  du 
déparlement  duquel  ressort  nécessairement  cette 
communication,  enverra  une  personne  chargée 
de  conférer  avec  M.  deVergcnnes,  et  de  convenir 
des  mesures  et  démarches  ultérieures  pour  l'avan- 
cement de  cette  importante  affaire.  M.  Oswald 
vous  communiquera  aussi  mes  idées  sur  les  points 
principaux  de  négociations. 

3j  On  prépare  des  transports  pour  conduire  vos 
prisonniers  en  Amérique,  où  ils  seront  échangés. 
Vous  apprendrez,  j'en  suis  sur,  qu'on  a  pris  toutes 
les  précautions  pour  qu'il  ne  leur  manque  rien^ 
et  qu'ils  soient  bien  traités.  J'ai,  etc.  33 

SilELBURNE. 
2.  14 
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Après  avoir  lu  celle  Icllrc ,  je  Ils  part  à  M.  Os- 
■\valtl  de  la  partie  qui  avait  rapport  aux  idées  parti- 
culières de  lord  Sliclbnrne ;  il  ni'assiua  que  ce 
Minisire  et  tous  ses  collè<^ues  souhaitaient  sincè- 
rement la  paix  5  qu'on  avait  pleine  confiance  dans 
lafraucliise  connue  de  mon  caractère;  qu'on  espé- 
rait aussi  que  je  conserverais  quelque  affection 
pour  la  vieille  Angleterre ,  et  que  je  saisirais  cette 
occasion  pour  en  donner  des  preuves.  11  me  nion- 
lia  ensuite  un  extrait  des  délibérations  du  Conseil; 
mais  ne  me  laissa  pas  le  papier.  En  voici  la  subs- 
tance autant  que  je  me  la  rappelle. 

Dans  un  Conseil  du  Cabinet  tenu  le  17  avril 
1782,  où  furent  présens  lord  Rockingham ,  lord 
Chancelier,  lord  Président,  lord  Camden,  etc., 
(  au  nombre  de  quinze  ou  vingt ,  tous  Ministres 
et  Grands-Oflîciers  d'Elat  ;  ) 

«  On  proposa  de  représenter  à  Sa  Majesté  la 
nécessité  où  serait  M.  Oswald  de  retourner  vers 
M.  Franklin,  pour  lui  apprendre  que  l'on  con- 
sentait à  traiter  d'une  paix  générale  ;  que  Paris 
était  choisi  comme  centre  des  délibérations,  eX 
que  les  points  de  discussions  les  plus  importans 
dont  on  devait  s'occuper,  étaient  la  reconnais- 
sance, de  la  part  de  l'Angleterre,  de  l'Indépen- 
dance américame,  à  condition  qu'elle  se  trouve- 
rait replacée  tians  la  position  où  l'avait  laissée  la 
paix  de  1760.  35 

M.  Oswitld  nie  dit  aussi  qu'il  avait  parlé,  à 
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loul  Shelbiirne  de  mes  obscrvallons  touchant 
la  réconciliation  5  qu'il  les  lui  avait  nionuves; 
qu'il  avait  uièuio  consenti  à  les  lui  laisser  lui  soir, 
pourvu  que  Sa  Seigneurie  lui  donnai  sa  UcU-ole 
d'honneur  de  les  lui  remettrcj  qu'elles  avaient 
produit  quelqu'inipression  sur  lui  5  qu'il  avait  tout 
lieu  d'espérer  que  cette  affaire  serait  terminée  à 
notre  satisfaction  irers  la  tin  du  traité,  et  qu'il 
craignait  véritablement  qu'il  n'en  fût  question 
d'abord.  Il  ajouta  que  lord  Shelburne  avait  dit  en 
effet  qu'il  n'aurait  jamais  cru  qu'on  espérât  quel- 
ques dédommagemens ,  et  qu'il  était  étonné  que 
je  ne  susse  pas  si  l'on  avait,  ou  non,  l'intention 
d'en  demander.  Finalement,  M.  Oswald  m'ap- 
prit que ,  comme  l'affaire  qui  allait  bientôt  nous 
occuper,  appartenait  surtout  au  département  de 
l'autre  Secrétaire  M.  Fox,  on  l'avait  chargé  d'an- 
noncer l'arrivée  très-prochaine  d'un  Agent  ve- 
nant de  ce  département,  et  que  cet  agent  était  l'ho- 
norable M.  Gren ville,  frère  de  lord  Temple ,  et 
fds  du  célèbre  Georges  Grenville,  naguère  Chan- 
celier de  l'Echiquier. 

J'écrivis  sur-le-cliamp  à  M.  le  Comte  de  Ver- 
gennes  le  petit  mot  suivant  : 

§  '4. 

Passy,  4  mai  1782. 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  que 
M.  Oswald  arrive  à  l'instant  de  Londres,  et  qu'il 
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est  clicz  moi.  Il  m'a  remis  une  lellre  de  lord 
Slielburnc,  que  je  vous  envoie  sous  ce  pli,  avec 
copie  d'une  lettre  de  moi,  dont  elle  est  la  ré- 
ponse. M.  Osvvald  me  dit  que  le  Conseil  du  Roi 
est  convenu  de  traiter  à  Paris,  et  pour  une  paioc 
générale  ;  que  les  détails  de  la  marche  à  suivre 
pour  parvenir  à  ce  traité  appartenant  plus  par- 
ticulièrement au  département  j^e  M.  Fox,  ce  Se- 
crétaire dépêchera  tout  exprès,  comme  fondé  de 
pouvoirs,  M.  Grenville  :  on  l'attend  donc  d'un 
jour  à  l'autre  ici.  M.  Oswald  aura  l'honneur  de 
se  présenter  chez  Votre  Excellence,  dès  qu'il  vous 
plaira  de  le  recevoir.  Je  suis^  etc.,  etc. 

D.  Franklin. 

(  Et  je  reçus ,  le  lendemain  ,  la  réponse  suivante  :  ) 

Versailles,  5  mai  1782. 

J'ai  reçu  ,  Monsieur,  la  lettre  que  vovis  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  4  de  ce  mois,  ainsi 
que  celles  qui  y  étaient  jointes.  Je  vous  verrai 
avec  plaisir ,  avec  votre  ami ,  demain  matin  à 
onze  heures.  J'ai  l'honneur  d'être.  Monsieur,  etc. 

De  Vergennes. 

Par  conséquent  j'allai  avec  M.  Osvvald  à  Ver- 
sailles ,  et  nous  trouvâmes  le  Ministre.  M.  Osv^ald 
lui  fit  connaître  que  sa  Cour  était  disposée  à  traiter 
sur  une  paix  générale,  et  à  Paris  même  j  il  lui 
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aiinonç.i  l'anivoc  prochaine  de  M.  Grcnvillc, 
qu'il  clil  cire  j)arli  à-peii-près  en  même  temps  que 
lui,  mais  parOslende.  JNolre  conversation  fut  gé- 
nérale, assez  agréable,  mais  n'offrit  rien  d'impor- 
tant. En  revenant,  M.  OswaJd  me  dit  encore  qu'il 
croyait  que  l'affaire  du  Canada  serait  décidée  à 
notre  satisfaction  ,  et  qu'il  espérait  qu'on  n'en 
ferait  mention  qu'à  la  fin  du  traité.  Il  chercha 
aussi  à  me  faire  entendre  que  l'Espagne  pourrait 
bien  apporter  de  grands  obstacles  au  traité  ;  mais 
qu'on  saurait  la  mettre  à  la  raison  en  cas  qu'elle 
fût  déraisonnable  j  que  la  Russie  était  liée  avec 
l'Angleterre  j  qu'elle  avait  fait  récemment  de 
grandes  découvertes  dans  les  parties  les  plus  re- 
tirées de  l'Amérique  septentrionale  j  qu'elle  pou- 
vait y  fonder  des  établissemens,  transporter  une 
armée  de  Kamschatka  jusqu'à  la  côte  du  Mexique, 
et  conquérir  toutes  ces  contrées.  Ses  idées  me  pa- 
mrent  un  peu  folles,  mais  je  le  laissai  parler  sans 
le  contredire.  Après  tout,  ce  que  j'avais  pu  ap- 
prendre par  M.  Oswald  des  sentimens  de  lord 
Shelburne,  quoiqu'il  eût  été  spécialement  chargé 
de  me  les  communiquer,  était  si  peu  de  chose, 
que  je  ne  pouvais  m'empécher  de  trouver  fort 
étrange  qu'on  me  l'eût  dépéché  de  nouveau,  puis- 
queM.Grenville  devait  le  suivre  de  si  près.  J'étais, 
comme  d'ordinaire ,  à  la  Cour  mardi ,  quand  M .  de 
Yerirenncs  me  demanda  si  M.  Oswald  ne  m'avait 
pas  mis  plus  au  fait  des  affaires.  Je  lui  dis  qu'où 
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in'avaii  fail  voir  le  mémoire  du  Conseil ,  et  l'ins- 
truisis des  expressions  vagues  qu'il  contenait  au 
sujet  des  délibeiations.  Il  parut  surpris  qu'il  n'eût 
rien  apporté  de  plus  précis.  Je  supposai  que 
M.  GVenville  aurait  quelque  chose  de  mieux  à 
nous  dire. 

(Le  lendemain  malin  j'écrivis  à  M.  Adams  la  lettre 
suivante  : ) 


Monsieur  , 


§  i5. 

Passy,  8  mai  1782. 


M.  Oswald,  dont  je  vous  ai  parlé  dans  une  de 
mes  précédentes,  est  de  retour.  Il  m'a  remis  une 
nouvelle  lettre  de  lord  Sliclburne ,  dans  laquelle 
Sa  Seigneurie  me  mande  que  M.  Oswald  est  chargé 
de  me  communiquer  ses  senlimens.  Ce  dernier 
est  cependant  fort  économe  d'ouvertures.  Tout 
ce  qu'il  m'a  appris,  c'est  que  le  Ministère  déli- 
bère sur  le  point  de  savoir  si  l'Indépendance  amé- 
ricaine doit  être  reconnue  «c  sous  condition  que  la 
Grande-Bretagne  sera  replacée  dans  la  même  po- 
sition où  elle  se  trouvait  par  le  traité  de  paix  de 
1763. 35  Cela  veut  dire,  ce  me  semble,  qu'elle  en- 
tend que  toutes  les  îles  que  la  France  lui  a  ôtées 
soient  rendues  :  c'est ,  en  quelqvie  sorte  ,  une  pro- 
position de  nous  rendre  ce  que  nous  avons  déjà, 
et  de  faire  payer  à  la  France  le  prix  qu'il  lui  plaira 
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lie  clcmanJcr.  M.  Grenvillc,  f|no  vlcnl  de  dépc- 
clier  M.  Fox,  est  altendu  ici  d'un  jour  à  l'aulrc.' 
M.  Oswald  m'assure  que  M.  Laurens  sera  bientôt 
à  Paris.  Je  reçois  à  l'inslant  votre  lettre  du  2  cou- 
rant. Je  vous  écrirai  dorénavant  par  les  courriers 
de  la  Cour,  car  je  suis  sur  que  les  lettres  que  vous 
m'envoyez  sont  ouvertes  à  la  poste  ,  soit  ici,  soit 
en  Hollande.  Je  dois  présumer  qu'il  en  est  de 
même  pour  les  lettres  que  je  vous  adresse.  Je  vous 
envoie  l'enveloppe  de  votre  dernière ,  pour  que 
vous  en  voyiez  le  cachet.  Je  suis  avec  respect  y 
Monsieur,  de  Votre  Excellence,  etc. 

B.  Franklin. 

(J'avais  à  peine  envoyé  cette  lettre,  que  M.  Oswald  entra, 
suivi  de  M.  Grenville,  qui  venait  d'aiTiver.  Il  me  remit 
la  lettre  suivante  de  la  part  de  M.  Fox ,  Secrétaire 
d'État.  ) 

§  16. 

Monsieur  , 

Quoique  M.  Oswald  ait  dû  vous  informer  déjà 
de  la  nature  de  la  mission  dont  M.  Gren^illc  est 
chargé,  cependant  je  ne  puis  m'empécher  de  saisir 
l'occasion  que  m'offre  son  départ ,  pour  vous  té- 
moigner l'estime  et  le  respect  que  j'ai  toujours 
eus  pour  votre  personne ,  et  pour  vous  prier  de 
croire  qu'aucun  changement  dans  ma  position 
n'a  pu  en  apporter  dans  mes  désirs  ardens  pour 
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une  réconciliation  ;  ils  sont  demeurés  invariables 
depuis  le  eomiDcncenienL  de  celle  querelle  mal- 
heureuse. M.  Grenville  connaît  très-bien  mes 
scudniens  à  cel  égard;  il  sait  les  grandes  espé- 
rances que  j'ai  conçues.  Les  peuples  avec  lesquels 
nous  sommes  en  querelle,  sont  trop  raisonnables 
poTU'  prolonger  une  contestation  qui  n'a  plus 
d'objet  réel  ou  imaginaire. 

Je  connais  trop  la  libérable  de  vos  opinions 
pour  craindre  que  vous  soyez  prévenu  contre  le 
nom  de  M.  Grenville,  de  manière  à  ne  pas  ap- 
précier ses  talens  et  les  qualités  excellentes  de  son 
cœur,  à  soupçonner  le  moins  du  monde  la  sin- 
cérité de  ses  vœux  pour  la  paix;  on  n'en  forme 
pas  de  plus  ardens  de  l'un  ou  de  l'autre  côté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc. 

C.  F.  Fox, 

Je  croyais  que  ces  messieiu'S  avaient  été  à  Ver- 
sailles, el  que  M.  Grenville  aurait  fait  une  visite 
à  M.  de  Vergcnnes  avant  de  se  présenter  chez 
moi;  mais  je  m'aperçus  bientôt,  par  sa  conver- 
sation, que  ma  supposition  n'était  pas  fondée. 
M.  Grenville  me  pria  de  l'introduire  auprès  de 
ce  Minisire.  Je  lui  écrivis  donc  immédialement, 
pour  lui  apprendre  que  M.  Grenvdle  était  arrivé; 
qu'il  désirait  savoir  quand  il  plairait  à  Son  Excel- 
lence de  lui  accorder  une  audience.  J'envoyai  ma 
lettre  par  un  courrier.  J'entrai  alors  en  conver- 
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salion  avec  M.  Gmivillc  sur  le  hiit  de  sa  mis- 
sion. M.  Fox  me  l'avail  recommandé  comme  étant 
paifuilemenl  inslruitde  ses  senlimens.  M.  Gren- 
ville  me  dit  que  tout  le  monde  désirait  une  paix 
basée  sur  des  condilions  raisonnables  ;  qu'on  avait 
renoncé  à  l'idée  d'asservir  l'Amérique,  et  que, 
puisque  la  France  et  l'Amérique  avaient  atteint  le 
but  qu'elles  s'étaient  d'abord  proposé ,  on  espérait 
que  rien  ne  pourrait  plus  s'opposer  à  une  con- 
ciliation}  que  l'Angleterre  était  disposée  à  con- 
clure un  traité  de  paix  avec  toutes  les  Nations 
qui  lui  faisaient  la  guerre  ;  qu'elle  consentait  que 
Paris  devînt  le  lieu  des  délibérations.  Je  ne  pous- 
sai guère  plus  loin  mes  questions  ,  présumant 
qu'il  réservait  d'autres  communications  pour 
l'entrevue  qu'il  comptait  avoir  avec  M.  de  Yer- 
gennes.  Ces  messieurs  me  firent  l'honneur  de 
dîner  avec  moij  car  je  leur  avais  dit  que  j'étais 
presque  sur  que  le  courrier  serait  de  retour  avant 
qu'ils  s'en  allassent.  Cette  circonstance  me  four- 
nit l'occasion  de  causer  plus  long-temps  avec 
M.  Grenville,  qui  me  parut  un  jeune  homme 
doué  de  beaucoup  d'esprit,  de  jugement,  d'intel- 
ligence et  d'instruction ,  répondant  parfaitement 
au  portrait  que  M.  Fox  en  avait  fait.  Ces  mes- 
sieurs me  quittèrent  cependant  vers  les  six  heures, 
et  mon  courrier  n'arriva  que  sur  les  neuf  heures 
du  soir.  M.  de  Vergennes  me  répondait  qu'il 
était  fort  content  de  l'arrivée  de  M.  Grenville, 
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qu'il  serait  prêt  à  nous  recevoir  le  lendemain  entre 
dix  et  onze  heures.  J'envoyai  sans  délai  celle  ré- 
ponse à  M.  Grenville,  avec  un  petit  mot,  en  le 
priant  de  se  trouver  à  Passy,.chez  moi,  à  huit 
heures ,  pour  que  nous  eussions  le  temps  de  dé- 
jeûner avant  de  partir.  Je  n';ii  pas  gardé  copie  de 
ces  trois  billets,  autrement  je  les  eusse  insérés; 
car,  quoique  assez  iusiguifians  par  eux-mêmes, 
ils  peuvent  éire  nécessaires  pour  rapprocher  des 
dates,  constater  des  faits,  et  mettre  au  jour  les 
sentimens  de  leurs  attteurs  sur  certains  poiiils. 

(Voici  la  réponse  que  jVi  reçue  :  ce  M.  Gren\llle  fait  ses 
complimens  à  M.  Franklin;  il  aura  certainement  l'hon- 
neur de  se  trouver  chez  lui  demain  à  liuit  heures.  35  ) 

Piue  de  Richelieu,  mercredi  soir. 

Nous  partîmes,  comme  nous  en  étions  conve- 
nus, le  lendemain  matin  de  Passy;  nous  arrivâmes 
à  point  nommé  chez  M.  de  Yergennes,  qui  fit  à 
M.  Grenville  l'accueil  le  plus  favorable,  à  cause 
surtout  des  liens  d'amitié  qui  avaient  autrefois 
subsisté  entre  son  oncle  et  lui ,  lorsqu'ils  étaient 
Ambassadeurs  ensemble  à  Constantinople.  Après 
une  conversation  préliminaire  fort  agréable  , 
M.  Grenville  présenta  les  lettres  dont  il  était 
porteur  de  la  part  de  M.  Fox,  Secrétaire  d'Etat  3 
et ,  je  crois  aussi ,  de  la  part  du  Duc  de  Richmond. 
Le  Ministre  en  prit  connaissance  ;  on  entama  bien- 
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tôt  le  sujet  de  la  paix.  Tout  ce  que  je  puis  me  rap- 
peler de  cette  couversaliun  ,  c'est  qu'après  une 
déclaration  nuUuelle  de  la  bonne  disposition  des 
deux  Cours,  M.  Grenville  signitia  «  qu'en  cas  que 
l'Anj^leterre  reconnût  l'Indépendance  américaine, 
elle  espérait  que  la  France  rendrait  les  îles  qu'elle 
avait  conquises  sur  l'Angleterre,  moyennant  une 
restitution,  en  forme  d'échange,  des  îles  de  Mi- 
quelon  et  de  Saint-Pierre  ;  que ,  puisque  la  France 
avait  atteint  le  but  qu'elle  s'était  proposé  par  la 
guerre ,  on  avait  tout  lien  de  supposer  qu'elle  se 
contenterait  de  ces  conditions. 35  Le  Ministre  sem- 
bla sounre  à  l'idée  de  l'échange  proposé.  «L'Amé- 
rique, dit-il,  ne  vous  demande  pas  son  Indépen- 
dance j  M .  Franklin  est  ici  présent  pour  vous  as- 
surer de  cette  vérité.»  —  Il  est  vrai,  répliquai-je  ; 
nous  ne  croyons  pas  avoir  Ijesoin  d'acquérir  ce 
qui  nous  appartient,  ce  que  nous  avons  acheté  au 
prix  de  torrens  de  sang  et  d'immenses  trésors, 
ce  qu'enfin  nous  possédons.  Le  Ministre  reprit 
ainsi  la  parole  :  «  Quant  aux  prétendues  raisons 
que  nous  avons  d'être  contens  des  avantages  que 
nous  a  procurés  la  guerre,  examinez  un  peu  la 
conduite  de  votre  Nation  dans  les  guerres  passées. 
Par  exemple ,  quels  furent  les  motifs  de  la  der- 
nière guerre  ?  Vos  prétentions  à  quelques  terres 
incultes  sur  les  bords  de  l'Ohio  et  sur  la  frontière 
de  la  Nouvelle -Ecosse.  Eh  bien!  vous  êtes -vous 
contentés  de  la  cession  qu'on  vous  en  a  faite  ? 
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Point  du  toiitj  vous  rclînles,  après  la  paix,  lout 
le  Canada,  la  Louisiane,  la  Floride,  la  Grenade 
et  d'autres  îles  des  Indes  occidentales,  en  outre 
la   plus  grande  partie   des    pêcheries  du  nord , 
avec  toutes  les  conqucles  que  vous   aviez  faites 
en  Afrique,  dans  les  Indes  orientales.  55  On  en 
vint  à  faire  observer  alors  qu'il  n'était  pas  juste 
qu'une  Nation  pût,  après  avoir  livré  sans  aucune 
provocation  une  guerre  sanglante  à  ses  voisins, 
espérer  de  se  rasseoir  dans  ses  Etals,  sans  être 
obligée  d'en  resserrer  les  bornes  j  de  se  voir  çiifin 
restituer  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  perdre  par  suite 
de  son  agression.  M.  Grenviilc  prétendit,  à  ce 
sujet,    que  la  guerre  n'avait   été  que  la  consé- 
quence des  moyens  dont  la  France  s'était  servis 
pour  exciter  les  Américains  à  la  révolte.  Cette 
remarque  piqua  M.  de  Vergennes.  Il  déclara  donc, 
d'un  ton  très-ferme,  que  le  coup  avait  été  porté 
et  l'Indépendance  déclarée,  long-temps  avant  que 
la  France  prît  part  à  la  querelle  5  et  il  défiait  le 
monde  entier  de  produire  la  moindre  preuve  du 
contraire.  «M.  Franklin,  coniinua-t-il,  qui  est 
au  fait  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  peut  me  con- 
tredire ,  si  je  ne  dis  pas  la  vérité.  »  Il  répéta  en- 
suite à  M.  GrenvlUe  ce  qu'il  avait  dit  à  M.  Os- 
wald,  quant  à  l'intention  qu'avait  le  Roi  de  né- 
gocier avec  équité,   et  de  se  soumettre  stricte- 
ment aux  conditions  du  traité  auquel  il  consen- 
tirait :  il  ajouta  qu'il  donnerait  à  la  Commission 
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des  preuves  convaincantes  de  celle  disposition , 
par  la  fidélité  et  rexactitude  (ju'il  nieltrail  à  rem- 
plir les  promesses  qu'il  avait  laites  à  ses  Alliés; 
qu'enlin  ce  (pie  le  Roi  avait  le  plus  en  vue , 
c'était  de  traiter  avec  dignité.  Il  dit  de  plus  à 
M.  Greuville ,  qu'il  écrirait  sans  délai  à  l'Espagne 
et  à  la  Hollande  ;  qu'il  communiquerait  à  ces 
Cours  ce  qui  s'était  passé,  et  lui  rendrait  compte 
de  leurs  réponses;  qu'en  attendant,  il  espérait  que 
M.  Grenville  trouverait  d'agréables  sujets  de  dis- 
traction en  France;  qu'enfin  il  instruirait  le  Roi 
de  leur  conversation ,  et  qu'il  serait  bien  aise  de 
le  revoir  le  lendemain. 

Eu  revenant  de  Yersailles,  M.  Grenville  ne  me 
sembla  pas  absolument  content  de  sa  conversa- 
tion avec  M.  de  Vergennes;  il  était  pensif.  Il  me 
dit  qu'il  avait  amené  avec  lui  deux  messagers 
d'Etat  ;  qu'après  sa  seconde  entrevue  avec  le  Mi- 
nistre ,  il  en  enverrait  peut-être  un  à  Londres. 
Je  lui  demandai  alors  la  permission  de  profiter 
de  cette  occasion  pour  répondre  aux  lettres  que 
j'avais  reçues  de  MM.  Slielburne  et  Fox;  il  eut 
la  bonté  de  promettre  de  me  prévenir  du  départ 
de  son  courrier.  Il  ne  m'invita  pas  à  l'accompa- 
gner le  lendemain  à  Yersailles;  je  ne  m'y  suis 
pas  offert. 

Les  allées  et  venues  de  MM.  Grenville  et  Os- 
■\vald  furent  observées;  on  en  parla  beaucoup  à 
Paris.  Le  Marquis  de  Lafavette  ayant  appris  des 
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Minislres  quelque  chose  de  l'objet  du  voyage  de 
ces  messieurs  à  Paris,  il  ui'en  parla 5  et  alleudu 
les  ordres  que  j'avais  reçus  du  Congrès,  de  cou- 
férer  avec  lui,  et  d'accepler  son  aide  dans  nos 
affaires,  je  lui  appris  tout  ce  qui  s'élait  passé.  Il 
me  dil  que  le  Duc  de  Nivernois  avait  été  envoyé 
à  Londres,  pendant  que  le  traité  de  la  paix  der- 
nière se  faisait  à  Paris,  alin  que  cette  Cour  put 
être ,  à  sa  volonté ,  instruite  par  lui  de  tout  ce 
qui  s'y  passait ,  et  prévenir  ainsi  toute  erreur  et 
toute  mésintelligence  ;  qu'un  tel  emploi  lui  serait 
aujourd'hui  fort  agréable  pour  plusieurs  motifs; 
d'abord  parce  qu'il  appartenait  à  présent  à  l'Amé- 
rique; qu'il  connaissait  les  deux  langues;  qu'il 
était  parfaitement  initié  dans  nos  intérêts  ,  et 
qu'en  un  mot  il  croyait  pouvoii-  se  rendre  utile. 
11  désira  donc  que  je  lui  fisse  connaître  MM.  Os- 
•W  ald  et  Gren ville  ;  et ,  à  cet  effet ,  il  me  promit 
de  déjeuner  chez  moi  tout  aussitôt  que  je  pour- 
rais les  réunir;  ce  que  je  me  proposai  de  faire 
le  samedi  svùvant. 

J'étais  à  Paris  vendredi  matin  (10  mai);  je 
lis  une  visite  à  M.  Oswald.  Je  le  trouvai  bien 
disposé  ;  il  désirait  beaucoup  contribuer  à  mettre 
fin  à  cette  guerre  désastreuse;  mais  je  n'en  fus 
pas  plus  instruit  quant  aux  scntimens  de  lord 
Shelburne,  relativement  aux  conditions.  Je  lui 
dis  que  le  Marquis  de  Lafayette  déjeunerait  avec 
moi  le  lendemain;  je  lui  proposai  de  me  faire  le 
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luc'uie  lionnciir,  pour  peu  (pi'il  eût  quelque  envie 
tie  voir  lui  persouiiaj^e  qui  s'élail  Uni  distiii<^ué 
clans  la  tleriuèi(î  j^ueiro.  M.  O^w.ilil  y  consenlit 
volontiers.  Je  renlrai  elie/  moi  avec  rintention 
d'écrire  à  M.  Grenville,  que  je  supposais  retenu 
pour  dîner  à  \(M\sailles;  mais  il  était  alors  de  re- 
tour à  son  holel  j  car  je  trouvai  chez  moi  le  billet 
suivant  : 

Paris,  10  mai. 

ce  M.  Grenvillc  adresse  ses  complimens  à  M. 
Frapklin.  11  compte  expédier  un  courrier  pour 
l'Angleterre  ce  soir  à  dix  heures  j  il  le  chargera 
des  lettres  que  M.  Franklin  voudiait  envoyer  par 
cette  occasion.  3? 

Je  me  mis  de  suite  en  devoir  d'écrire  aux  Se- 
crétaires d'Etat  les  deux  petites  lettres  suivantes  ; 

§    17. 
jlu  très-honorable  C.  J.  Fox  y  Secrétaire  d'Etats 

Pass}',  10  mai  1782. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  ,  par  M.  Greiiville  ,  qui  est, 
selon  moi,  un  homme  très-aimable  et  de  beau- 
coup d'esprit.  Je  vous  assure  que  son  nom  ne 
diminue  pas,  auprès  de  moi,  l'estime  que  m'ins- 
pirent ses  excellentes  qualité's.  Je  Vià  introduit, 
tout  aussitôt  qu'il  m'a  été  possible ,  auprès  de 
M.  de  Yergennes  ;  il  vous   rendra  compte  lui- 
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iiicnic  de  lu  réception  r|u'on  lui  a  faite.  Puisse 
sa  présence  conliibucr  à  achever  la  pacification 
tant  désirée!  puisqu'il  n'existe  plus  aujourd'hui, 
comme  vous  le  dites  si  hien,  de  raisons  pour  con- 
tinuer une  guerre  si  affreuse.  Je  suis  Irès-flatté 
de  l'opinion  favorahle  que  s'est  formée  de  moi  une 
personne  que  j'esiime  depuis  si  long-temps  5  et 
j'espère  que  ma  conduite  ne  l'affaiblira  jamais. 
J'ai  riionneur  d'être  votre,  etc.,  etc. 

B.  Franklin. 

§  18. 

A  Lord  Shelburne. 

Passy,  10  mai  1782. 
MlLORD  , 

J'ai  reçu,  par  M.  Oswald  ,  la  lettre  du  21 
dernier ,  que  Votre  Seigneurie  m'a  fait  l'honneur 
de  m'écrire.  J'apprends  qu'il  a  été  envoyé  une 
seconde  fois  ,  pour  fixer  avec  moi  les  prélimi- 
naires de  temps  et  de  lieu.  Il  me  paraît  que 
M.  Gren ville  et  M.  de  Vergennes  ont  -  hier,  dé- 
signé Paris  comme  centre  des  délihérarions  : 
cette  résolution  me  convient  parfaitement.  On  ne 
peut  fixer  le  temps  avant  que  la  Cour  de  France 
n'ait  reçu  des  réponses  de  Madrid  et  de  La  Haye, 
et  que  mes  collègues  ne  soient  arrivés 5  j'attends 
de  jour  en  jour  l'arrivée  de  MM.  Jay  etLaurens  : 
M .  Adanis  doute  qu'il  puisse  se  trouver  ici  j  mais 
son  absence  ne  nous  empêchera  pas  d'agir. 
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ce  Jo  SUIS  charmé  cl'a[)prcuclie  ([ue  M.  Lauieiis 
ail  ('II'  cnlièrenient  ilt'i^ugc  des  oljllgaiious  aux- 
quelles il  sV'lail  s«»uiiu.s.  \oire  SelgniMirlc  m'a 
reudu  lui  <j;ran(l  service  ,  par  la  proiupiitiule 
qu'elle  a  uuse  à  lui  accorder  celle  laveur.  \  eu  illez, 
en  accepter  mes  remercîmens.  A^otre  lettre  m'an- 
nt>nce  qu'il  n'y  a  pas  à  douter  qu'on  prépare  des 
transports  pour  renvoyer  nos  prisonniers  en  Amé- 
rique ,  et  qu'on  aura  soin  qu'ils  soient  à  leur  aise 
et  bien  traités.  Ces  gens  seront,  à  leur  retoiu-, 
répandus  srir  lous  les  Etals-Unis,  et  ce  qu'ils  di- 
ront des  égards  bienveillans  que  le  Ministère  ac- 
tuel aura  eus  poiu-  eux,  diiuinuera  le  ressenli- 
ment  qu'a  fait  naître,  aux  Colonies,  l'idée  des 
malheurs  qu'ils  ont  essuyés  sous  le  Ministère  pré- 
cédent. J'ai  conseillé  à  M.  Oswald  de  rester  ici 
quelque  temps 5  car  je  crois  que  sa  présence  peut 
être  de  quelque  utilité.  J'ai  i'iionneur  d'être,  de 
Votre  Seigneurie,  etc.,  etc. 

B.  Franklix. 

J'envoyai  ces  deux  lettres  à  M.  Grenville,  avec 
le  billet  suisMiit  : 

ce  M.  Franklin  adresse  ses  complimens  à  M. 
Grenville  ;  il  le  remercie  de  l'avis  qu'il  a  bien 
voulu  lui  donner  du  départ  de  son  courrier,  et  de 
l'offre  obligeante  qui  l'accompagnait  5  il  l'accepte, 
et  lui  envoie  sous  ce  pli  deux  lettres,  s? 

ce  Le  Marquis  de  Lafayetteet  M.  Oswald  feront 
à  M.  Franklin  l'honneur  de  déjeuner  avec  lui, 
2.  i5 
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demain  cnlre  neuf  et  dix  heures.  M.  Franklin 
serait  elianné  d'avoir  aussi  la  compagnie  de  M. 
Grenville,  si  cela  peut  lui  être  agréable.  Il  au- 
rait fait,  aujourd'hui  à  Paris,  une  visite  à  M.  Gren- 
ville, mais  il  présumait  que  M.  Grenville  était  à 
Versailles,  as 

Passy,  vendredi  soir  lo  mai. 

M.  Grenville  lit  la  réponse  suivante  : 
«  M.  Grenville  adresse  ses  complimens  à  M. 
Franklin  5  il  aura  l'honneur  de  déjeuner  avec 
M.  Franklin  demain  entre  neuf  et  dix  heures.  3> 
«  M.  Grenville  était  à  Versailles  aujourd'hui,  et 
il  aurait  été  fâché  (£ue  M.  Franklin  se  fût  donné 
la  peine  de  passer  ce  matin  chez  lui.  Le  courrier 
aura  le  plus  grand  soin  des  lettres  de  M.  Franklin.  » 

Paris,  vendredi  soir. 

Tous  ces  messieurs  se  réunirent  en  effet  j  ils 
causèrent  long-temps  pendant  le  déjeuner,  et  se 
quittèrent  à  une  heure  après  midi  ,  également 
satisfaits  les  uns  des  autres. 

Le  lundi  d'après,  j'allai  rendre  visite  à  M.  Gren- 
ville j  je  trouvai  chez  lui  M.  Oswald,  qui  me 
dit  qu'il  était  sur  le  point  de  retourner  à  Londres. 
11  devait  partir  le  lendemain  matin ,  et  je  fus  un 
peu  surpris  d'une  résolution  si  soudaine.  Croyant 
ni'apercevoir  que  ces  messieurs  étaient  en  affaire, 
je  me  relirai  pour  écrire  quelques  lettres,  au 
nombre  desquelles  se  trouva  la  suivante ,  à  lord 
Shelburne  }  car  j'étais  vraiment  iaché  de  penser 
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fjuc  nous  allions  pcrclic  un  lioiunie  aussi  honnèic 
que  M.  OsAvald. 

§    19. 

A  Lord  Shclbiune. 

Passy,  i3  mars  1782. 

«  J'ai  eu  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Seigneurie, 
il  y  a  peu  de  jours,  par  le  courrier  de  JVL  Gren- 
ville ,  pour  vous  accuser  la  réception  de  votre 
lettre  du  28  du  mois  passé ,  fn\e  j'ai  reçue  par 
M.  Oswald.  J'espérais  alors  que  ce  monsieur  res- 
terait quelque  temps  ici  5  mais  il  paraît  que  ses 
affaires  l'ont  rappelé  plus  tôt  qu'il  ne  pensait.  Je 
me  flatte  qu'il  reviendra  :  plus  je  le  connais,  plus 
je  l'estime.  Je  me  persuade  que  sa  modération , 
sa  prudence  et  la  bonté  de  son  jugement,  contri- 
bueront beaucoup,  non-seulement  à  la  prompte 
conclusion  de  la  paix ,  mais  encore  à  sa  durée  et 
à  sa  stabilité.  J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 

Le  soir,  je  me  rendis  au  logis  de  M.  Oswald 
avec  mes  lettres.  Il  ru'apprit  que  son  intention 
était  de  revenir  au  plus  tôt,  et  qu'afm  de  faire 
plus  grande  diligence  ,  il  laisserait  sa  voiture  à 
Calais,  puisque  le  temps  qu'il  lui  en  coûterait 
pour  l'embarquer  et  la  débarquer,  pourrait  lui 
faire  perdre  une  marée.  Je  ne  lui  demandai  pas 
la  cause  d'une  si  grande  célérité.  M.  Grenville 
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s'ctant  fait  annoncer,  je  nie  reilral,  pour  ne  pas 
gêner  leur  conversation.  Depuis  le  départ  de 
M.  Oswald ,  M.  Grenville  est  venu  me  voirj  il 
m'a  répété  les  mêmes  choses  que  M.  Harlley 
în'avait  déjà  écrites ^  c'est-à-dire,  (ju'il  y  avait 
lieu  de  croire  que  la  France  formerait  des  pré- 
tentions différentes  de  celles  auxquelles  notre 
alliance  pouvait  l'autoriser  j  et  que,  dans  ce  cas^ 
il  né  croyait  pas  que  nous  fussions  tenus  de  con- 
tinuer la  guerre  pour  ses  intérêts,  etc.  Je  ne 
crus  pas  pouvoir  mieux  répondre  à  ces  observa- 
tions, qu'en  lui  relisant  deux  lettres  que  j'avais 
écrites  à  M.  Harlley.  Il  sourit,  et  cliercha  à  dé- 
tourner la  conversa  lion  5  mais  je  lui  fis  connaître 
mes  sentimens  généraux  sur  les  bienfaits,  les  obli- 
gations et  la  reconnaissance.  J'observai  que,  selon 
moi,  les  hommes  n'avaient  que  des  idées  impar- 
faites de  leurs  devoirs  à  cet  égard  j  que  l'obligation 
était  une  situation  si  pénible  pour  la  plupart  d'entre 
eux,  qu^'ils  ne  cessaient  de  chercher  des  raisons  et 
des  argvimens  pour  prouver  qu'ils  ne  devaient  rien, 
ou  qu'ils  avaient  amplement  satisfait  à  ce  qu'ils 
devaient  j  argumens  par  lesquels  ils  ne  manquaient 
pas  de  se  persuader  trop  facilement  eux-mêmes. 
Je  fis  la  supposition  suivante  :  A  et  B  sont  étran- 
gers l'un  à  l'antre  ;  celui-ci  est  à  la  veille  de  se  voir 
arrêté  pour  dettes  ;  A  lui  prête  l'argent  nécessaire 
pour  le  libérer.  B,  devenu  débiteur  de  A,  s'ac- 
quitte au  bout  de  quelque  tenqisj  ne  doit-il  rien 
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(le  plus?  Il  a  sans  ilonU-  acciniLic'  la  (lelte  pccu- 
iiiaiicj  mais  ToIjUj^alu)!!  rcsu-j  il  csL  ciK'ore  dé-» 
Inlouieiivcrs  A  do  sa  coiiiiiiiscialion,  (|iii  l'a  porté 
à  lui  prcLcr  do  l'argent  dans  lui  moment  où  il  en 
avait  si  grand  besoin .  Si,  par  la  suite,  B  trouve  à  son 
tovn"  A  dans  la  même  situation  où  il  était  lui-même 
quand  ce  dernier  lui  prêta  sojji  argent,  il  peut 
alors  s'acquitter  en  partie  de  la  dette  d'obligation, 
eu  lui  olïrant  pareille  somme.  Je  dis  en.  partie  , 
mais  non  enlièremenljcarlorscjuc  A  prêta  à  B  de 
rargeut  pour  la  première  fois,  il  n'y  avait  aucun 
bienfait  ancien  qui  l'y  engageât.  C'est  pourquoi  je 
pense  que  si  A  se  trouve  une  seconde  fois  dans  le 
même  besoin,  B  est  tenu,  s'il  le  peut,  de  lui 
rendre  encore  le  même  service.  M.  Grenville  me 
dit  que  je  poussais  bien  loin  mes  idées  de  recon- 
naissance, si  je  voulais,  dans  notre  position,  les 
appliquer  à  la  Fiance  5  que  c'était  elle  qui  avait 
gagné  par  notre  séparation  de  l'Angleterre,  puis- 
que cette  séparation  avait  diminué  la  puissance 
de  sa  rivale  et  augmenté  la  sienne.  Je  lui  ré[)on- 
dis  que  je  mettais  un  si  grand  prix  aux  secours  que 
la  France  nous  avait  prodigués  dans  notre  dé- 
tresse, à  la  manière  noble  et  généreuse  dont  elle 
les  avait  accordés ,  sans  stipuler  le  moindre  avan- 
tage soit  pour  son  commerce ,  soit  de  toute  autre 
espèce,  que  je  ne  me  permettrais  jamais  de  laisser 
affaiblir  ma  reconnaissance  par  de  semblables  rai- 
soiuiomens.  «Tous  mes  coiap^lriotC),  j'ose  m'en 
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fJaLlci-,  lni(lis-jc,  pcii.scnl  de  même.  M.  Grenvllle 
ne  piiL  (loue  lien  £>;iguer  sur  l'objet  douL  il  éluit 
venu  m'eutreienir;  il  me  quitta  cependant  de 
trcvs-bonne  humeur.  Sa  conversation  est  toujours 
polie,  et  SCS  manières  sont  obligeantes.  M'ay-'^^t 
fait  connaître  (ju'il  desirait  ardemment  avoir  une 
conférence  avec  ^noi ,  afin  d'aviser  aux  moyens 
d'o[)érer  une  réconciliation  avec  l'Amérique ,  je 
lui  promis  de  prendre  cet  objet  en  considération  y 
et  je  fixai  le  samedi  i  S^'  juin  pour  l'entrevue  qu'il 
me  demandait. 

Le  même  jour  je  reçus  encore  vme  lettre  de  mon 
vieil  ami  M.  Hartley.  J'ai  mis  à  part  la  correspon- 
dance que  j'ai  entretenue  avec  lui,  au  sujet  de  la 
paix,  depuis  le  commencement  de  cette  année,  tant 
parce  qu'elle  avait  précédé  celle-ci,  et  qu'elle  avait 
eu  lieu  sous  l'ancien  Ministère,  que  parce  qu'elle 
ne  consistait  qu'en  lettres  sans  mélange  de  con- 
versation. Quant  à  celle-ci,  comme  elle  est  la 
première  que  j'aie  reçue  de  lui  sous  le  nouveau 
Ministère,  et  comme  il  est  possible,  d'ailleurs, 
qu'il  m'en  parvienne  d'autres,  je  la  joins  ici  (i) 


(])  Cette  lettre  de  David  Hartley  manque  dans  l'édition 
ineiuode  la  Correspondance  que  vient  de  publier,  à  Londres, 
M.  William  Temple  Franklin.  This  letter  est  missivg 
(dit-il  en  note).  Comme  nous  avons  cette  lettre  sous  les 
yeux,  nous  la  reproduirons.  «  Mon  cher  ami,  je  n'ai  que 
»  quelques  lignes  à  vous  écrire.  Notre  Gouvernement  vient 
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à  ma  réponse,  cl  j'en  Icrai  de  laèinc  de  toutes 
celles  que  je  leeeviai  sur  le  luènie  sujet. 

§    20. 
yl  D,  Hardej. 

Passy,  i3  mal  1702. 

Mon  cher  Ami, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  3  conranl. 
Je  vous  remercie  beaucoup  de  la  bonne  nouvelle 
<jue  vous  me  donnez,  de  l'Ordonnance  de  votre 
Gouvernement ,  par  laquelle  les  prisonniers  amé- 


?:>  crortlonner  siirtoxit  la  mise  en  liberté  de  tous  les  prison- 
35  niers  américains.  Je  liens  cette  nouvelle  de  lord  Sliel- 
y>  Lurne,  qui  m'a  de  plus  appris  que  l'ordre  n'était  ni 
y>  partiel  ni  conditionnel,  mais  général  et  absolu.  Je  vous 
»  félicite  de  tout  mon  cœur  de  ce  premier  pas  vers  une 
35  douce  réconciliation  :  j'espère  que  nous  n'en  demeure- 
»  rons  pas  là.  J'ai  eu  avec  lord  Shelburne  un  long  entrelien 
3J  au  sujet  de  l'Amérique  5  ses  dispositions  sont  on  ne  peut 
33  plus  favorables.  J'aurai  l'iionneur  de  le  voir  encore. 
33  Quant  à  pi'ésent  ,  vous  savez  que  certaines  clioses  dé- 
33  pendent  de  votre  côté  de  l'eau.  jM.  Laurens  jouit  enfin 
33  de  son  entière  liberté  5  je  le  vois  très-fréquemment  :  Da 
33  p  ace  m  y  Domine ,  in  diehiis  nostris.--^ 

D.  H. 
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licaiiisdoivenlélre  par-tout  délivrés  j  ordonnance- 
<(iii  n'est  politt  partielle  ou  conditionnelle,  mais 
générale  ol  absolue.  Je  me  réjouis  avec  vous  d(î 
celte  mesure,  non-seulement  par  rapport  à  ces 
mallieurenx  caplii's  qui  vont  être  mis  en  liberté 
et  rendus  à  leurs  amis  et  à  leurs  familles  ,  mais 
encore,  parce  cpi'elle  doit,  selon  nioi,  tendre  à 
amener  une  réconciliation  qui  seule  peut  nous 
donner  l'espérance  d'une  paix  durable.  Votre 
frère  m'a  écrit  une  lettre  fort  aimal)le.  J'aurais  dû 
y  répondre  plus  lôlj  mais  je  l'ai  égarée.  Je  vous 
prie  de  lui  faire  agréer  mes  remercîmens.  Je  me 
joins  à  vous  dans  la  prière  qui  termine  votre  lettre  : 
Da  pactin ,  Domine ,  in  dœhus  noslris. 

B.  Franklin. 

Nos  affaires  étant  interrompues  jusqu'au  retour 
de  M.  OsA'sald,  je  [)roilte  de  ce  loisir  pour  parler 
de  deux  ou  trois  circonstances  qui,  sans  avoir  une 
liaison  directe  avec  le  traité  qui  est  sur  le  tapis, 
peuvent  servir  à  montrer  quelle  est  la  disposition 
des  Cours  qui  ont  ou  qui  pourraient  avoir  un  in- 
térêt à  ce  traité. 

M.  Jay  m'avait  écrit  de  temps  à  aulre  pour  me 
faire  part  des  inconcevables  retards  qu'il  éjnou- 
vait  à  la  Cour  d'Espagne,  au  point  qu'il  n'était 
pas  plus  avancé  aujourd'hui  dans  la  négociation 
dontil  estcîiargéquck'  jour  de  son  arrivée. Quand 
M.  Oawaid  vint  à  Paris,  et  que  j'eus  lieu  d'espé- 
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Ycv  iino  proiiipic  coiuliisiou  de  li;iilc,  j'ccrivis  à 
JNl.  J;iY  [)on\-  le  presser  de  venir  inr.  trouver j  et, 
connue  si  j'clais  assez  mal  dispose  à  l'égard  de  la 
Coni"  d'Espai^ne,  je  lui  dis  cpie ,  pmsqn'elle  avait 
pris  (jualie  ans  pour  se  décider  à  traiter  avec  nous, 
nous  ferions  mieux  de  lui  en  donner  cjnarante, 
et  de  ne  plus  nous  en  inquiéter.  J'envoyai  cette 
lettre  sons  le  couvert  d'une  personne  à  Madrid  , 
dans  l'espoir  fpi'elle  l'ouvrirait  et  en  prendrait 
lecture.  Je  suis  d'avis  que  nous  avons  ]>1lis  d'une 
fois  nui  à  notre  crédit  et  à  notre  importance,  en 
envoyant  dans  toute  l'Europe  pour  im|)lorer  des 
alliances,  et  pour  supplier  qu'on  daignât  recon- 
naître Jiotre  indépendance.  Nous  avons  donné 
lieu  à  penser  aux  Nations  que  notre  indépendance 
était  une  marchandise  qu'elles  avaient  à  vendre , 
et  que  nous  ne  pouvions  l'obtenir  qu'en  couvrant 
l'enchère. 

M.  Adains  a  réussi  auprès  des  Hollandais  à 
cause  de  leur  guerre  avec  l'Angleterre ,  et  peut- 
être  aussi  parce  qu'ils  ont  vu  que  la  Chambre  des 
Communes  penchait  vers  une  réconciliation  j  mais 
on  m'a  assuré  que  les  Ministres  des  autres  Puis- 
sances avaient  refusé  de  lui  rendre  ses  visites  , 
sous  prétexte  que  leurs  Cours  n'avaient  pas  encore 
reconnu  notre  indépendance.  J'avais  lieureuse- 
ment  entendu  dire  déjà  que  la  plupart  d'entre 
eux  avaient  résolu  de  ne  point  me  rendre  les  vi- 
sites qu'ils  s'imaginaient  que  je  leur  ferais,  lors- 
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(|ue  j'arrivai  à  Paris  en  qualité  de  Plenipoleniiairej 
mais  je  déjouai  leur  projet  en  n'allant  pas  les  voir. 
J'ai  toujours  pensé  que  les  premières  civilités 
étai(;iit  dues  à  l'étrauijjcr  et  au  nouveau  venu  , 
de  la  part  de  l'ancien  résident. Cependant,  comme 
mon  opinion  particulière  ne  saurait  prévaloir 
contre  la  coutume,  j'y  aurais  satisfait,  si  les  cir- 
constances où  je  me  trouvais  ne  m'eussent  fait 
croire  qu'il  valait  mieux  éviter  des  disputes  et  des 
affronts,  au  risque  même  de  passer  pour  bizarre  ou 
impoli.  Au  moment  même  où  j'écris  ces  li<^ncs, 
une  aventure  assez  ridicule  vient  de  m'arriver  à 
ce  sujet.  Le  Comte  du  Nord,  fils  de  l'Impératrice 
de  Russie ,  en  arrivant  à  Paris ,  fit  porter,  dit-on  , 
des  billets  de  visite  chez  tous  les  Ministres  étran- 
gers :  l'un  de  ces  billets ,  sur  lequel  on  avait  écrit 
les  noms  du  Comte  du  Nord  et  du  Piince  Baria- 
tinski  fut  laissé  chez  moi  j  c'était  lundi  dernier. 
Le  lendemain,  me  trouvant  à  la  Cour,  je  deman- 
dai à  un  vieux  Ministre  de  nos  anns  quelle  était 
l'étiquette  ,  et  si  M.  le  Comte  recevait  des  visites  ? 
Il  me  répondit  :  ce  Non  j  on  passe  à  l'hôtel,  et  l'on 
fiût  écrire  son  nom  chez  le  concierge.  33  Je  me 
rendis  donc  le  mercredi  suivant  chez  le  Prnice 
Bariatinski,  Ambassadeur  de  Russie,  où  le  Comte 
logeait,  et  j'écrivis  mon  nom  sur  les  deux  listes. 
Je  ne  pensais  déjà  pins  à  cette  affaire,  lorsque 
aujourd'hui  24  mai,  le  domestique  qui  avait  porté 
le  billet;  est  revenu  dans  un  grand  désespoii',  di- 
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sant  (fu'il  avail  lailli  ciw  perdu  pour  avoir  remis 
lin  billet  chez  moi ,  el  me  ilemaiulanL  mi  eerlain 
ccrdticat  de  je  ue  sais  quelle  teneur  j  car  je  uc  lui 
ai  pas  parlé  moi-même.  Le  soir,  M.  le  Roi,  ami 
comiiiun  du  Piiuce  el  de  moi,  vint  me  voir  pom- 
iii'expriniercomLicn  le  Prince  élaitfàclié  de  cet  ac- 
cident :  «Il  avait,  disait-il,  aiusi  que  M.  le  Comte, 
la  plus  haute  estime  poiu-  moi  et  pour  mon  carac- 
tère j  mais  notre  indépendance  n'étant  pas  en- 
core reconnue  parla  Cour  de  Russie,  il  ne  pouvait 
pas  se  permettre  de  me  faire  une  visite  comme 
Ministre.  «  Je  dis  à  M.  le  Roi  que  je  n'avais  pas 
coutume  de  recherclier  lui  send)lable  honneur, 
quoique  j'yfusse  sensible  quand  on  jue  le  rendail  ; 
que  je  n'aurais  pas  osé  faire  celte  visite  de  mon 
chef,  et  que,  dans  ce  cas,  je  n'avais  fait  que  ce 
que  l'éliqucllc  m'imposait.  J'ajoutai  que,  si  cet 
événement  pouvait  être  désagréable  au  Prince 
Bariatinsld,  pour  qui  j'avais  autant  d'estime  que 
de  respect,  rien  n'était  si  facile  que  d'y  remédier; 
qu'il  n'avait  qu'à  effacer  mon  nom  de  sa  liste,  et 
que,  de  mon  côté,  je  brûlerais  son  billet. 

Tous  les  Princes  du  Nord  ne  rougissent  pas  de 
témoigner  un  peu  de  politesse  à  des  Américains. 
Dans  le  temps  que  le  Roi  de  Danemarck  voya- 
geait en  Angleterre  sous  un  nom  supposé ,  il 
m'envoya  un  billet,  par  lequel,  après  m'avolr 
témoigné  l'estime  qu'il  avait  pour  moi,  il  m'invi- 
tait à  dîner  avec  lui  à  Saint-James.  Il  y  a  quelque 
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temps  que  rAiiibassadeur  du  Roi  de  Suède  m'a 
demandé  si  j'avais  des  pouvoirs  pour  signer  un 
traité  de  commerce  avec  son  maître ,  qui ,  disait- 
il,  désirait  se  lier  avec  les  Etals-Unis,  et  lui  avait 
ordonné  de  me  faire  cette   demande  ,  et  d'ajou- 
ter qu'il  serait  infiniment  iiatté  de  traiter  avec 
une  personne  d'une  si  haute  réputation,  etc.  De 
semblables  complimens  pourraient  me  rendre  un 
peu  lier,  si  nous  autres  Américains  ne  l'étions  pas 
déjà.  Nous  ressemblons  un  peu  à  ce  porte-faix  de 
Londres,  qui  avait  heurté  un  étranger  dans  la  rue  : 
sur  ce  qu'on  lui  dit  <|ue  c'était  le  Czar  Pierre ,  il 
répliqua  :  ce  Nous  sommes  tous  des  Czars  ici.  o:> 
Je  n'ai  pas  donné  à  M.  Oswald  de  lettres  pour 
M.  Laureus,  parce  que,  d'après  quelques  expres- 
sions de  la  dernière  qu'il  m'avait  écriie,  je  m'at- 
tendais à  le  voir  ici.  J'ai  prié  M.  Oswald,  en  cas 
cpi'il  le  trouvât  encore  à  Louches,  ou  qu'il  le  ren- 
contrât sur  la  route,  de  lui  dire  la  cause  de  mon 
silence.  J'ai  été  trompé  dans  mon  calcul;  car,  au- 
jourd'liui  26  mai ,  je  viens  de  recevoir  de  lui  la 
lettre  suivante  : 

§    21. 

Osteude  ,  17  mai  1783. 

Monsieur  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  3o  du  mois 
passé  par  la  posle,  et  je  vous  envoie  ci -joint  un 
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(liiplicala  de  ma  letlrc  pour  la  remplacer  en  eas 
«lu'elle  soit  perdue;  je  me  réfère  à  son  contenu. 
Ce  ne  fui  (pie  le  lo  courant  que  voire  letlre  tlu 
!2o  nu'  parvint  à  Londres.  Etant  sur  le  point  de 
quitter  cette  ville,  je  résolus  de  n'y  répondre  que 
quand  je  me  trouverais  sur  le  Contineui  .J'arrivai 
ici  hier  trop  tard  pour  vous  écrire,  et  n'ayant  que 
le  temps  de  jeier  à  la  poste  une  petite  lettre  qui 
m'avait  été  remise,  je  crois,  par  le  Docteur  Price. 
Je  vous  remercie  très-sincèrement ,  Monsieur,  de 
tout  ce  que  vous  me  dites  d'aimable  dans  votre 
dernière  lettre;  mais  après  de  mûres  réflexions, 
et  considérant  le  mauvais  état  de  ma  santé ,  je 
crois  devoir  refuser  l'honneur  que  le  Congrès  veut 
me  faire,  en  m'ad joignant  à  la  Commission  qui 
doit  traiter  "de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne* 
J'éprouve  d'autant  moins  de  scrupules  à  prendre 
cette  détermination  ,  que  mon  assistance  ne  me 
par^iît  aucunement  essentielle  au  succès  des  né- 
gociations ,  et  que  je  ne  pense  pas  que  nos  Com- 
mettans  aient  jamais  prétendu  que  toutes  les  per- 
sonnes dénommées  dans  la  Commission  v  prissent 
une  part  active .  Je  compte  m'adresser  à  M .  Adams, 
et  lui  demander  s'il  pense  que  je  puisse  encore  être 
utile  pour  l'objet  dont  j'avais  d'abord  été  chargé , 
c'est-à-dire,  pour  emprunter  de  l'argent  au  compte 
des  Etats-Unis;  s'il  me  répond  affirmativement, 
j'exécuterai  ma  mission  avec  diligence  et  fidélité, 
quoiqu'à  contre-cœur 3  ce  que  notre  petite  Cour 
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ii'i<rnore  pas.  Dans  le  cas  contraire,  je  saisirai  la 
première  occasion  lavorable  pour  retourner  en 
Amérique,  où  je  rendrai  compte  de  toute  ma 
conduite  depuis  plus  de  deux  ans,  qui  s'est  bor- 
née à  augmenter  le  nombre  des  mécontcns  dans 
le  pays  ennemi ,  à  y  propager  la  doctrine  de  l'in- 
dépendance absolue  et  illimitée  :  doctrine  que  j'ai 
soutenue  aussi  librement  dans  la  Tour  de  Londres 
que  je  l'avais  fait  dans  le  Palais  des  Etals-  Unis  à 
Pliiladelpbie  ;  m'étant  soumis  sans  murmurer  à  la 
perte  de  mes  biens,  toujours  prêt  à  sacrifier  ma 
vie  pour  l'intérêt  de  notre  cause  ,  c'est  avec  satis- 
faction que  j'ai  vu  s'accroître  ainsi  journellement 
le  nombre  de  nos  prosélytes.  Je  ne  terminerai 
pas  cette  lettre  sans  vous  assurer  que,  si  vous  avez 
quelques  questions  à  me  faire  sur  le  commerce 
de  l'Amérique  ou  sur  les  intérêts  de  quelques- 
uns  des  Etats  en  particulier,  je  vous  répondrai 
avec  franchise,  et  vous  communiquerai  tout  ce 
que  j'en  sais,  quoiqu'en  vous  avouant  que  je  n'ai 
pas  très-grande  confiance  en  mes  hmiières.  Que 
Dieu  fasse  prospérer  vos  travaux  pour  ce  grand 
ceuvre  !  Vous  serez  béni  de  votre  \ivant  par  tous 
les  êtres  reconnaissans ,  et  votre  nom  sera  célébré 
i)ar  la  postérité  la  plus  reculée.  J'éprotive  une 
douce  satisfaction  en  songeant  que  nos  opinions 
coïncident  si  bien  sur  les  principales  bases  du 
irailé.  Je  me  réjouis  que  vous  ayez  à  négocier  sur 
les  préliminaires  avec  un  homme  aussi  honnête 
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(pio  M.  Oswald,  au-dessus  de  loule  cliicane,  et 
qui,  j'eu  suis  sur,  ne  souillera  jamais  son  amo 
d'aucune  bassesse. 

Je  vous  plie,  Mousieur,  de  présenter  mes  res- 
pecls  à  i\I.  de  \ erj^eunesj de remeieier  Son  Excel- 
lence des  expressions  polies  dont  elle  s'est  servie 
à  mon  égard,  et  de  diie  tout  ce  que  vous  trouve- 
rez de  plus  convenable  pour  ui'excuserde  ne  point 
paraître  à  sa  Cour. 

Loid  Cornwallis  est  venu  me  voir  la  veille  de 
mon  départ  de  Londres,  tort  inquiet,  comme 
vous  pouvez  le  penser,  de  savoir  quand  il  pour- 
rait espérer  sa  liberté.  Veuillez  me  communiquer 
vos  idées  sur  cette  affaire,  en  réponse  à  ce  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrii*e  dernièrement.  Je 
désire  que  votre  lettre  soit  satisfaisante  pour  Sa 
Seigneurie,  et  que  vous  m'autorisiez  à  acquitter 
une  dette  qui  doit  peser  à  notre  Patrie,  et  qu'elle 
ne  peut  honorablement  laisser  subsister.  Je  ne 
crois  pas,  j'ose  due  qu'il  est  impossible,  qu'où 
nous  blâme  d'avoir  fait  un  acte  de  justice,  pour 
lequel  nous  avions  des  pouvoirs  sufdsans. 

Sa  Seigneurie  m'a  déclaré  qu'il  n'avait  pas 
l'intention  de  retourner  en  Amérique  5  qu'il  ne 
désirait  que  d'être  réintégré  dans  les  emplois  ci- 
vils et  militaires  qu'il  possédait  dans  sa  patrie.  Je 
pense  que  ce  Seigneur  ne  vous  sera  pas  défavo- 
rable; mais,  du  reste,  je  n'aurais  pas  grande 
inquiétude  ,  quand  même  il  retournerait  à  la 
Chésapeake. 
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J'ai  mille  conipliiuens  à  vous  l'aire  Je  la  part 
(le  vos  amis  cl' Angleterre  5  vous  en  avez  plus  que 
je  n'en  pourrais  cumplerj  je  laisse  à  voire  mé- 
moire le  soin  Je  vous  rappeler  leurs  noms.  De- 
main je  compte  partir  pour  Bruxelles,  d'où  pro- 
bablement j'irai  à  La  Haye  et  à  Amsterdam.  Je 
ne  puis  voyager  que  par  eau  la  faiblesse  de  mes 
jambes  ne  me  laissant  pas  supporter  les  cahots  du 
pavé  dans  les  tristes  machines  roulantes  de  ce 
pays,  et  le  mauvais  état  de  mes  finances  ne  me 
permettant  pas  de  me  servir  d'une  voiliu'e  plus 
commode.  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m'adresser 
votre  réponse  chez  M.  Edouard  Jennings,  ou 
bien  sous  le  couvert  de  quelqu'un  de  vos  amis  de 
cette  ville ,  qui  voudra  bien  se  donner  la  peine  de 
chercher  un  voyageur  qui ,  diois  tous  les  temps, 
en  tous  lieux,  se  dira  votre,  etc. 

Henry  Laurens. 

(Je  répondis  à  cette  lettre  de  la  manière  suivante  :  ) 

§     22. 

A  M.  le  président  Henry  Laurens 3  esq. 

Passy ,  25   mai  1782. 

Monsieur  , 

Je  suis  favorisé  de  votre  lettre  du  175  j'avais 
reçu  précédemment  celle  du  7,  à  laquelle  je  n'ai 
pas  répondu  parce  que  la  phrase  dont  vous  vous 
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élicz  servi  «  Sons  peu  de  jours  je  pense  arriver  sur 
le  Continent  »  m'avait  fait  espérer  que  je  vous  ver- 
rais ici.  J'ai  dû  renoncer  à  cette  espérance  depuis 
votre  dernière,  qui  m'apprend  que  vous  avez  ré- 
solu de  ne  point  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Commission  chargée  de  traiter  de  la  paix  avec 
la  Grande-Bretagne.  Cette  résolution  m'a  fait  de 
la  peine  ;  je  suis  persuadé  que  votre  secours  aurait 
été  fort  utile  à  voire  paysj  j'ai,  d'ailleurs,  quel- 
ques raisons  personnelles.  Vous  me  dites,  pour 
m'encourager  à  une  tâche  aussi  difficile ,  que  je 
serai  béni ^  etc.  Je  n'ai  jamais  vu  conclure  de  paix 
qui  n'ait  excité ,  des  deux  côtés ,  des  niéconlen- 
temens,  des  blâmes  et  des  clameurs.  C'est  peut- 
être  la  faute  des  Ministres  et  des  Chefs  des  Puis- 
sances belligérantes,  qui,  pour  soutenir  le  courage 
de  leurs  peuples ,  dépeignent  leur  propre  situation 
sous  des  couleurs  plus  favorables ,  et  celle  de  l'en- 
nemi sous  de  plus  mauvaises  que  l'une  et  l'autre 
ne  le  méritent  :  il  résulte  de  là  que  la  partie  du 
peuple  qui  ne  raisonne  pas,  s'attend  à  obtenir  de 
meilleures  conditions  qu'on  ne  lui  en  accorde, 
et  attribue  ce  désappointement  à  la  trahison.  C'est 
ainsi  que  les  paix  d'Utrecht  et  d'Aix-la-Chapelle 
passèrent,  en  Angleterre,  pour  avoir  été  influen- 
cées par  l'or  français,  et  en  France,  par  les  gui- 
nées  anglaises.  La  dernière  paix,  même  la  plus 
avantageuse  que  jamais  l'Angleterre  ait  faite,  fut, 
si  vous  vous  le  rappelez ,  attaquée  avec  violence  5 
2.  16 
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et  les  MinisUcs  qui  l'avaient  signée,  se  virent 
grossièremenl  insullés.  Il  me  paraît,  d'après  cela, 
que  les  bénédictions  promises  aux  pacilieateurs 
ne  doivent  avoir  leur  effet  que  dans  l'autre  vie  5 
mais  qu'ils  doivent,  dans  celle-ci,  plutôt  s'atten- 
dre à  être  maudits  !  On  nous  assure  encore  que  le 
nombre  des  conseillers  est  une  source  de  sécu- 
ritéf  Cette  sécurité  s'étend  sans  doute  autant  sur 
ceux  qui  donnent  que  sur  ceux  qui  reçoivent  des 
conseils,  puisque,  si  les  conseillers  commettent 
une  erreur,  le  reproche  ne  tombe  pas  sur  un  seul 
homme,  mais  qu'il  se  partage  entre  tous.  Plu- 
sieurs honnêtes  gens  étant  réunis,  il  y  a  moins 
lieu  de  craindre  qu'ils  se  laissent  séduire;  d'ail- 
leurs, deJenditnwiierus.Vour  ioules  ces  raisons, 
mais  plus  encore  pour  le  secours  dont  votre  haute 
"réputation  d'intégrité  serait  pour  moi  contre  les 
attaques  de  mes  ennemis ,  dans  le  cas  où  je  par- 
viendrais à  conclure  ce  traité  j  pour  toutes  ces 
raisons,  dis-je,  j'attache  un  bien  grand  prix  à 
votre  présence  et  à  celle  de  tous  les  Membres  de  la 
Conniiission ,  s'il  est  possible  ;  j'espère  donc  que 
vous  réfléchirez  encore  sur  votre  résolution ,  et 
qu'elle  ne  sera  pas  inébranlable.  En  attendant, 
comme  vous  avez  eu  occasion  d'entretenir  les 
nouveaux  Ministres ,  et  de  voir  les  personnes  les 
plus  considérables  de  l'Angleterre,  vous  savez 
apparemment  quelle  est  leiu-  opinion  au  sujet  des 
conditions  de  la  paix,  etc. 
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Voiiillez  ni'écriie  tout  ce  que  vous  croirez  de 
quelque  iuiporlance  j  vos  lellres  me  parviendront 
plus  sùrenienl  par  le  courrier  de  la  Cour  que  par 
la  j)OSle.  Je  vous  prie,  en  cas  que  vous  persistiez 
à  ne  pas  vouloir  agir,  de  me  faire  part  de  vos  idées 
sur  les  conditions  qu'il  serait  le  plus  nécessaire 
d'obtenir;  de  m'indiquer  les  points  sur  lesquels 
je  dois  insister,  par  rapport  au  commerce,  aux 
pêcheiies,  aux  limites,  etc. ;  enfin,  de  m'instruire 
de  tout  autre  objet  qui  pourrait  intéresser  les 
Etats-Unis  en  général,  ou  cbacun  de  ces  Etats  en 
particidier. 

Lord  Shelburne  m'ayant  écrit  au  sujet  de  cette 
paix  tant  désirée,  je  lui  ai  appris,  dans  une  ré- 
ponse dont  j'ai  cliargé  votre  ami  M.  Oswald,  que 
vous  étiez  l'un  des  Commissaires  nommés  par  le 
Congrès  pour  traiter  avec  la  Grande-Bretagne^ 
que,  par  conséquent,  je  pensais  qu'il  trouverait 
à  propos  de  vous  décharger  entièrement  des  obli- 
gations que  vous  aviez  contractées  lorsqvie  vous 
fûtes  admis  à  donner  caution ,  afin  que  vous  pus- 
siez agir  librement  dans  la  Commission .  Il  me  ré- 
pondit que  vous  aviez  en  effet  été  immédiatement 
mis  en  liberté  ;  Sa  Seigneurie  n'a  jx)int  ajouté 
qu'il  fût  question  d'un  échange.  Je  conçois  néan- 
moins fort  bien  votre  délicatesse  à  cet  égard ,  et 
l'importance  que  vous  mettez  à  ce  que  l'Amérique 
ne  se  laisse  pas  surpasser  en  générosité  par  la 
Grande-Bretagne.   Je   me  joindrai  volontiers  à 
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vous  pour  faire  tout  ce  que  vous  jugerez  conve- 
nable ,  et  ce  qui  dépendra  de  moi  povn- dégager,  en 
retour,  lord  Cornwallis  de  sa  parole  :  cependant, 
comme  nous  n'avons  pas  de  pouvoirs  exprès  à  cet 
égard,  et  qu'il  serait  possible  que,  dans  l'inler-' 
valle,  le  Congrès  eût  pris  d'autres  arrangemens 
pour  son  échange,  je  crois  que  l'acte  que  nous 
passerons  devra  contenir  Une  clause  qui  réserverait 
an  Congres  la  faculté  d'approuver  ou  de  désap- 
prouver ce  que  nous  aurions  fait.  Je  doute,  d'ail- 
leurs, que  lord  Cornvsallis  se  trouvât  lui-même 
suffisamment  dégagé  et  libre  de  reprendre  du  ser- 
vice en  vertu  de  ce  qu'auraient  pu  faire,  en  sa 
faveur,  des  personnes  non  autorisées  spécialejnent 
à  cet  effet.  Le  parti  le  plus  sûr  serait  peut-être 
d'écrire  sans  retard  au  Congrès,  et  de  recomman- 
der fortement  cette  mesure  :  quoi  qu'il  en  soit,  je 
ferai  ce  que  vous  jugerez  convenable. 

Je  désire  de  tout  mon  cœur  que  vous  réussis- 
siez à  emprunter  de  l'argent  en  Hollande  :  nous 
n'avons  déjà  que  trop  importuné  la  Cour  auprès 
de  laquelle  je  me  trouve,  et  nous  serons  peut- 
être  forcés  de  lui  demander  plus  encore  qu'elle 
ne  pourra  convenablement  nous  donner.  Je  re- 
grette qu'un  soin  trop  scrupuleux  de  vos  intérêts 
dans  les  circonstances  difficiles  où  nous  nous 
trouvons,  vous  ait  engagé,  malgré  le  mauvais  état 
de  votre  santé,  à  vous  refuser  la  commodité  d'une 
bonne  voilure ,  plutôt  que  d'y  employer  les  deniers 
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publics ,  tanilis  que  le  public  vous  a  de  si  graudcs 
obligations.  Je  vous  prit;  de  ne  pas  vous  gêner, 
de  me  demander  tout  ce  dont  vous  aiuez  besoin. 

La  lettre  que  vous  m'avez  envoyée  était  du 
fidèle  ami  de  l'Amérique ,  du  bon  évéque  de 
Saint-Asapb  j  il  parle  de  vous  dans  les  termes  les 
plus  respectueux. 

M.  Oswald  est  parti  pour  Londres;  mais  il  ne 
tardera  pas  à  revenir.  M.  Grcnville  reste  ici;  il  a 
reçu  des  pouvoirs  pour  traiter  ;  mais  nous  ne  pou- 
vons aller  en  avant  jusqu'à  ce  que  l'Espagne  et  la 
Hollande  aient  aussi  accrédité  des  Ministres.  J'au- 
rai soin  de  vous  informer ,  ainsi  que  M.  Adams  (1)  , 
si  je  n'ai  pas  l'avantage  de  le  voir  ici ,  de  tout  ce 
qui  se  passera,  et  j'aurai  recours  à  vos  conseils, 
s'il  se  présente  quelques  difficultés. 

J'espère  que  vous  ne  songez  pas  à  retourner  en 
Amérique  avant  la  paix,  si  nous  voyons  quelque 
probabilité  qu'elle  soit  promplement  signée. Dans 
le  cas  où  votre  présence  de^ieQdrait  inutile  en 
Hollande,  je  serais  trop  heureux  d'en  jouir  ici, 
et  de  profiter  de  vos  conseils.  J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 


(1)  Ministre  des  Etats-Unis  en  France  et  en  Hollande  j 
fut  le  premier  Représentant  de  l'Amérique  à  la  Cour  de 
Londres  après  la  paix,  et  succéda,  pour  la  Présidence,  à 
Washington.  Ce  respectable  vieillard ,  plus  qu'octogénaire, 
vit  aujourd'hui  retiré  dans  une  ferme  auprès  de  Boston. 
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(Le  26  mai  je  reçus  la  lettre  suivante  de  M.  Ilartley.) 
§    23. 

JDavid  Hartlej)  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  i3  mai  1782. 

Mon  cher  Ami  , 

Je  vous  ai  écrit  une  longue  lettre ,  en  date  du 
1.*^'  mai  1782,  par  M.  Laurens,  qui  a  quitté  Lon- 
dres samedi  passé  j  je  n'ajouterai  aujourd'hui  que 
quelques  mots,  par  une  occasion  qui  peut-être  le 
préviendra,  pour  vous  mander  deux  ou  trois  cir- 
constances que  je  crains  d'avoir  oubliées  dans  ma 
dernière.  Il  est  possible  qu'elles  n'aient  aucune 
importance  ;  mais  comme  elles  regardent  ma 
conduite  personnelle ,  je  ne  serai  pas  fâché  que 
vous  en  soyez  instruit.  Après  avoir  eu  plusieurs 
conférences  avec  l'ancien  Ministère,  je  remis,  le 
7  février,  la  pièce  appelée  brevet;  on  n'y  fit  au- 
cune réponse.  Les  Ministres  reçurent  leur  dé- 
mission le  20  niarsj  les  nouveaux  ne  m'en  par- 
laient pas,  et  je  ne  crus  point  devoir  le  leur  rap- 
peler, ne  doutant  pas  que  ce  papier  ne  leur  revînt 
par  succession  5  je  pensai  qu'il  valait  mieux  at- 
tendre qu'ils  s'en  expliquassent.  J'étais  encore 
dans  cette  incertitude,  quand  je  reçus  vos  lettres 
qui  m'engageaient  à  voir  lord  Shelburne  (  c'était  au 
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commencement  de  ce  mois)  ;  je  lui  communiquai 
(juclques  extraits  au  sujet  des  prisonniers,  etc., 
ainsi  que  votre  lellrc  du  i3en  son  entier,  qnicon- 
tenail  les  olïies  de  l'ancien  Ministère,  lu  réponse 
du  Roi  de  France ,  et  des  réflexions  sur  la  paix , 
par  lesquelles  vous  la  terminez.  D'après  votre 
permission,  je  laissai  à  lord  Shelburne  une  copie 
de  celte  lettre.  Pendant  celte  entrevue,  il  me  dit 
qu'il  avait  fait  elierelier  dans  les  Bureaux  ma  cor- 
respondance avec  l'ancien  Ministère ,  mais  qu'on 
n'avait  pu  la  trouver  j  il  exprima  sq.&  regrets  de 
ne  m'a  voir  pas  vu  plus  tôt  j  il  me  (il  plusieurs  au- 
tres honnèleiés  de  ce  genre  j  en  un  mot,  il  me 
dit  que  j'avais  eu  tort  de  ne  m'ètre  pas  présenté 
chez  lui ,  et  qu'il  était  fàclié  de  ne  point  avoir  en- 
voyé chez  moi.  Après  cette  ouverture  de  sa  part, 
je  lui  communiquai  à-peu-près  ce  qui  s'était  passé 
entre  l'ancien  Ministère  et  moi,  et  je  lui  laissai 
une  copie  du  brevet.  Il  parut  fort  attentif  à  tout 
ce  que  je  lui  dis  :  je  saisis  cette  occasion  pour  lui 
faire  connaître  ,  autant  que  je  le  pouvais ,  mes 
sentimeus  sur  tous  les  points  en  litige.  En  réponse 
aux  regrets  qu'il  m'avait  témoignés  de  ne  m'avoir 
pas  vu  plus  tôt,  je  lui  dis  que  j'avais  toujours  été 
et  que  je  serais  toujours,  disposé  à  faire  tout  ce 
qui  dépendrait  de  moi  pour  accélérer  la  conclu- 
sion de  la  paix.  Je  vous  en  dis  tout  autant  à  vous- 
même.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  entre  vous  et 
Tn.o\  personnellement  de  différence  d'opinions  au 
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^iijct  de  rindépendance,  etc.;  mais  nous  appar- 
tenons à  des  communavilés  différentes ,  et  la  com- 
munauté seule  a  le  droit  de  consentir  ou  de  re- 
fuser. Partagez  l'Indépendance  en  six  millions  de 
parts ,  et ,  depuis  le  commencement  de  la  guerre , 
je  vous  aurais  volontiers  offert  la  mienne  ;  parta- 
gez le  Canada  en  six  millions  de  parts ,  et  je  n'of- 
frirais pas  la  mienne  à  la  France  pour  l'engager 
à  abandonner  l'Amérique  ;  partagez  le  rocher  de 
Gibraltar  en  six  millions  de  parts ,  et  je  ne  pour-r 
rais  disposer  que  d'une  part  ;  dans  un  cas  pareil , 
il  faut  que  la  raison  et  l'équité  servent  d'arbitres 
aux  parties;  ceux  qui  désirent  une  paix  durable 
entre  les  hommes ,  ne  refuseront  pas  de  donner 
et  de  recevoir  une  justice  égale. 

Je  pense ,  comme  vous ,  que  des  principes  po- 
litiques fondés  sur  l'équité  et  sur  la  philosophie 
pevivent  seuls  poser  les  foudemens  d'une  paix 
durable ,  et  que  tout  ce  qui  est  contraire  à  ces 
principes,  quoique  soutenu  par  les  Nations  et 
leurs  Ministres ,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
des  erreurs  vulgaires;  mais  les  Nations  ne  se  lais- 
sent pas  facilement  convaincre  par  les  argumens 
des  individus;  elles  sont  ce  jalouses  de  l'honneur, 
et  cherchent  la  réputation  ,  qui  n'est  qu'une  va- 
peur légère  devant  la  bouche  même  du  canon.  ?> 
Cependant,  jusqu'au  moment  où  nous  verrons 
s'établir  en  tous  lieux  le  règne  de  la  j  ustice  et  de 
la  vertu  prédit  par  Saint  Jean ,  la  renommée  des 
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Nations  ne  sera  pas  une  simple  vapeur  j  celte  re- 
nommée forme  leur  vérilable  sûreté  5  en  un  mol, 
à  moins  que  loules  les  Nations  ne  s'accordent  à 
changer  leurs  épées  en  socs  de  charrues ,  et  leurs 
lances  en  serpettes ,  l'Angleterre  aura  toujours 
besoin  de  ses  remparts  de  bols.  Je  n'ai  plus  rien 
à  ajouter j  je  n'ai  eu  d'autre  but,  en  vous  écri- 
vant cette  lettre ,  que  de  vous  faire  part  à  quelle 
occasion  j'avais  communiqué  au  Ministère  actuel 
les  conférences  que  j'avais  eues,  et  les  argumens 
dont  je  m'étais  servi  avec  l'ancien.  Je  terminerai 
par  vos  propres  paroles  :  ce  Que  Dieu  nous  envoie 
à  tous  plus  de  sagesse  !  «  Je  suis,  etc. 

D.  Hartley. 

Le  même  jour  M.  Grenville  vint  me  voir.  Il 
m'apprit  que  son  covirricr  était  revenu,  et  lui  avait 
apporté  des  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix  as'ec 
la  France  et  ses  alliés;  qu'il  avait  été  à  Ver- 
sailles, où  il  avait  montré  ces  pouvoirs  à  M.  de 
Vergennes,  et  lui  en  avait  laissé  une  copie.  Il 
ajouta  qu'il  avait  aussi  reçu  des  lettres  de  créance, 
mais  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  les  remettre,  jus- 
qu'à ce  que  la  France  se  décidât  à  envoyer  aussi 
un  Ministre  à  Londres  5  que  M.  de  Yergennes 
lui  avait  répondu  qu'il  en  ferait  part  au  Roi,  et 
l'avait  prié  de  revenir  mercredi.  Il  m'apprit  en- 
core que  M.  Oswald  était  arrivé  à  Londres  en- 
viron une  heure  avant  le  départ  du  courrier,  et 
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que  M.  Fox  l'avait  chargé,  dans  sa  lellrr,  de  me 
remercier  de  celle  que  je  lui  avais  écriic,  et  de 
me  dire  qu'il  espérait  que  Je  n'oublierais  jamais 
qu'il  était  du  même  pays  que  moi.  Je  répondis 
que  je  me  croirais  toujours  honoré  d'être  regardé 
par  M.  Fox  comme  un  compatriote.  Lors  de 
notre  dernière  entrevue  ,  il  m'avait  prié  de  lui 
procurer,  si  je  n'y  Irouvais  aucun  inconvénient, 
une  copie  du  traité  entre  la  France  et  l'Amérique. 
Je  lui  ré[)ondis  que  ce  traité  était  imprimé ,  mais 
que,  s'il  ne  pouvait  se  le  procurer,  je  le  ferais 
transcrire.  Comme  il  n'avait  pvi  le  trouver,  je 
le  lui  donnai ,  ainsi  que  je  lui  avais  promis  :  il  me 
prêta  la  Oazette  de  Londres ^  dans  laquelle  se 
trouvait  le  rapport  que  faisait  l'Amiral  Rodney  de 
la  victoire  qu'il  avait  remportée  sur  M.  de  Grasse, 
ainsi  que  ceux  de  plusieurs  autres  succès  obtenus 
dans  les  Indes  Orientales;  M.  Grenville m'assura 
cependant  que  ces  événemens  n'altéraient  en  rien 
le  vœu  sincère  de  sa  Cour  pour  la  paix. 

Le  soir ,  je  reçus  une  visite  du  Marquis  de  La- 
fayette;  je  lui  fis  part  de  ce  que  M.  Grenville 
m'avait  dit  au  sujet  de  la  lettre  confidentielle 
qu'il  avait  reçue ,  et  de  l'espoir  qu'il  entretenait 
qu'une  personne  pourrait  être  envoyée ,  de  la 
part  de  cette  Cour  à  Londres,  avec  des  pouvoirs 
semblables  aux  siens.  Le  Marquis  me  dit  qu'il 
allait  partir  pour  Versailles,  et  qu'il  verrait  M.  de 
Vergennes.  Nous  conclûmes  que  le  moment  était 
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vonu  de  faire  la  j)ropo.siii()n  dont  nous  avions 
piécétlennnenl  parh'  ,  c'esl-à-dirCj  celle  de  le 
charger  lui-même  de  celle  mission. 

Je  dînai  avec  le  Comte  d'Estaing  et  plusieurs 
braves  Oiliciers  de  maiine  qu'il  avait  invités; 
nous  étions  tous  un  peu  attristés  par  les  nou- 
velles. Je  rapportai  ,  pour  les  encourager,  les 
observations  du  Paclia  turc,  qui  avait  été  pris, 
avec  sa  flotte,  par  les  Vénitiens,  près  deLépante. 
«  Des  vaisseaux  ,  dit-il,  sont  comme  la  barbe  de 
mon  Souverain  ;  si  vons  la  coupez,  elle  reviendra; 
mais  il  a  coupé  de  vos  Etats  la  Morée  toute  en- 
tière; c'est  un  membre  qui  ne  peut  revenir.  » 
Ses  paroles  se  vérifièrent. 

Mardi  je  dînai  à  A'^ersaillesavec  quelques  amis, 
de  sorte  que  je  n'étais  pas  chez  moi  quand  le  Mar- 
quis de  Lafayette  vint  me  dire  qu'il  avait  appris, 
de  M.  de  Vcrgennes,  que  les  pouvoirs  que  M. 
Grenville  avait  reçus  de  Londres,  ne  regardaient 
que  la  France.  Il  me  laissa  cette  information  par 
écrit;  mais  je  n'y  pus  rien  comprendre. 

Mercredi  j'allai  à  la  Cour,  et  je  vis  la  copie  des 
pouvoirs;  ils  étaient  en  bonne  forme  pour  traiter 
avec  la  France  ;  mais  ils  ne  disaient  pas  un  mot 
de  ses  alliés. 

Comme  M.  de  Vergennes  avait,  dès  l'origine 
et  à  plusieurs  reprises ,  répété  aux  divers  envoyés  y 
à  M.  Forlh,  à  M.  Oswald ,  à  M.  Grenville,  que 
la  France  ne  traiterait  jamais  que  de  concert  avec 


252  CORRESPONDANCE 

ses  alliés 5  et  comme,  d'après  cela,  le  Ministre 
anj^lais  avait  consenti  à  traiter  à  Paris  d'une  paix 
générale,  l'envoi  de  ces  pouvoirs  particuliers  ne 
me  parut  qu'un  prétexte  pour  occasioner  de  nou- 
veaux délais.  Le  dernier  désastre  de  la  flotte  fran- 
çaise avait  probablement  donné  à  la  Cour  d'An- 
gleterre d'autres  vues,  inspiré  un  nouveau  courage. 
M.  deYergennes  m'assura  qu'il  verrait  M.  Gren- 
ville  jeudi,  et  qu'il  lui  dirait  franchement  sa  façon 
de  penser  à  cet  égard.  «Ils  veulent ,  dit-il ,  traiter 
avec  nous  pour  vous;  mais  le  Roi  n'y  consentira 
point.  Sa  Majesté  croirait  compromettre  la  dignité 
de  votre  Gouvernement.  Vous  traiterez  pour  vous- 
mêmes;  et  chacune  des  Puissances,  en  guerre  avec 
l'Angleterre,  fera  son  propre  traité.  Tout  ce  que 
nous  avons  à  observer  pour  la  sûreté  commune , 
c'est  que  les  traités  s'accordent  entre  eux ,  et 
qu'ils  soient  signés  le  même  jour,  jj 

Le  Prince  Bariatinsld,  Ambassadeur  de  Russie, 
fut  parliculièrement  honnête  envers  moi ,  ce  jour 
même ,  à  la  Cour  ;  il  me  fit  ses  excuses  de  ce  qui 
s'était  passé  au  sujet  de»,  la  visite ,  et  m'exprima 
combien  il  était  sensible  aux  soins  obligeans  que 
j'avais  pris  d'étouffer  cette  affaire,  qui  aurait  pu 
avoir  pour  lui  des  suites  fâcheuses ,  etc.  Le  Comte 
du  Nord  arriva  chez  M.  de  Vergennes  pendant 
que  nous  prenions  le  café  j  ce  Prince  me  parut 
aimable  et  actif.  Le  soir  il  y  eut  pour  lui  Opéra  à 
la  Cour.  La  salle  est  magnifique ,  ornée  de  boi- 
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s»  lies  richement  sculptées  et  dorées,  éclairée  j)ar 
lin  grand  nombre  de  bougies;  les  toilettes  étaient 
fort  riches  ;  plusieurs  des  hommes  avaient  des 
habits  brodés  en  or;  les  dames  étaient  étince- 
lanlcs  de  diamans  :  le  tout  formait  le  plus  beau 
coup-d'teil  que  j'aie  jamais  vu. 

J'eus ,  ce  jour  même,  un  entretien  avec  MM.  lîer- 
Kenrode ,  Yanderpierre  et  Boëris  ,  Ambassadeurs 
de  Hollande  et  Agcns  de  la  Compagnie  des  Indes 
orientales  hollandaises;  ces  Messieurs  m'appri- 
rent que  la  seconde  lettre  de  M.  Fox  au  Ministre 
médiateur  de  la  Russie,  par  laquelle  il  offrait  de 
conclure  une  paix  séparée  avec  la  Hollande ,  n'a- 
vait pas  produit  plus  d'impression  que  la  pre- 
mière ,  et  qvi'on  ne  traiterait  que  de  concert  avec 
la  France. 

Le  Ministre  de  Suède  me  dit  qu'il  attendait 
les  ordres  de  sa  Cour  à  l'égard  d'un  traité. 

Dans  ma  dernière  entrevue  avec  M.  Grcn ville, 
je  lui  avais  donné  rendez-vous  pour  samedi  ma- 
tin ;  je  désirais  beaucoup  lui  parler  au  sujet  de  ses 
pouvoirs  ;  mais  comme  j'avais  divers  engagemens 
pour  jeudi  et  vendredi,  j'attendis  qu'il  me  vînt 
voir,  ainsi  que  nous  en  étions  convenus.  Vendredi 
3i  mai,  M.  Osi/vald,  qui  venait  d'arriver,  m'ap- 
porta la  lettre  suivante  de  M.  Hartley,  esq. ,  et 
deux  lettres  de  lord  Shelburne ,  la  première  des- 
quelles avait  été  écrite  avant  l'arrivée  de  M.  Os- 
wald  à  Londres. 
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§  24. 
David  Hardej,  esq.j  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  25  mai  1782. 

Mon  cher  Ami  , 

J'ai  reçu,  par  M.  Oswald,  votre  lettre  du  i3 
courautj  je  n'ai  pas  douté  que  la  délivrance  gé- 
nérale et  absolue  des  prisonniers  américains,  dont 
lord  Slielburne  eut  la  bonté  de  me  faire  part,  en 
réponse  à  cet  endroit  de  votre  lettre  du  5  avril , 
où  vous  parlez  si  pathétiquement  d'une  douce 
réconciliation  y  ne  vous  causât  un  plaisir  sincère. 
Dieu  veuille  que  ce  soit  l'heureux  augure  d'une 
entière  réconciliation  et  d'i/Aze  paix  durable  ! 
Je  serais  fort  heureux  d'apprendre  de  vous  une 
aussi  bonne  nouvelle.  J'ai  communiqué  à  lord 
Slielburne  les  Préliminaiies ,  en  date  du  mois  de 
mai  1782,  et  vous  pouvez  être  assuré  que  je  n'ai 
fait  de  réserves  à  cet  égard,  concernant  l'Amé- 
rique ,  dans  aucune  circonstance  ou  condition 
que  ce  soit.  Vous  connaissez  toutes  mes  pensées 
et  les  principes  qui  les  dirigent  j  vous  pouvez 
juger,  d'après  cela,  qu'elles  sonlj  invariables.  Ce 
serait  pour  moi  un  bien  grand  plaisir  de  vous 
voir  j  je  pourrais  alors  vous  communiquer  bien 
des  choses  que  je  ne  saurais  vous  dire  autrement 
et  qui  aplaniraient  le  chemin   de  la  paix.  Il  me 
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semble  qu'il  n'est  pas  impossible  d'élablir  une 
paix  qui  tasse  honneur  à  tonUs  les  pailies ,  (pii 
soil  assise  sur  des  bases  solides.  Loin  de  nous  des 
condiiious  avilissaiiles  ou  houleuses  cpii  ne  ten- 
draieuL  qu'à  rendre  la  paix  moins  durable  el  à 
rallumer  la  guerre  !  Je  pourrais  peut-être  ajouter, 
sans  crainte  de  commettre  une  imprudence ,  que 
les  Nations  n'auraient,  pour  s'entendre  entre 
elles,  qu'à  réformer  quelques  absurdités  gothiques 
et  inusitées,  qui  ne  sont  pour  elles  que  la  source 
de  vains  différends,  et,  aux  jeux  de  la  raison, 
que  les  tristes  fruits  de  la  passion  ,  de  la  jalousie 
et  d'une  fausse  vanité.  Aucune  paix  ne  peut  être 
durable  parmi  les  hommes  tant  que  les  principes 
de  la  raison  et  de  l'équité  ne  seront  point  adop- 
tés dans  les  transactions  de  peuple  à  peuple. 

Ces  réflexions  sont  communes  à  tous  les  temps, 
quant  aux  intérêts  réciproques  de  la  Grande-Bre- 
tagne el  de  l'Amérique  septentrionale.  La  récon- 
ciliation est  la  pierre  de  touche  qui  fera  juger  de 
la  sincérité  des  Cours. 

Si  je  puis  vous  être  utile  par  des  communica- 
tions ou  des  explications  qui  conduiraient  à  la 
paix,  disposez  entièrement  de  moi.  Si  mon  offre 
parvient  aux  oreilles  d'un  Ministre  français ,  qu'il 
n'en  soit  pas  jaloux;  je  suis  attaché  avec  zèle  et 
affection  à  ma  patrie  et  à  l'Amérique;  mais  je 
pense  néanmoins,  aljsolument  comme  vous,  qu'il 
faut  observer,  envers  toutes  les  Nations,  les  lois 
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delà  jnsiice  et  de  l'honneur.  M.  Oswald  aura  lu 
complaisance  de  vous  renietlre  celle  lettre  :  je 
lui  souhaite  tout  succès  dans  son  ambassade 
pacifique.  Je  suis,  etc. 

D.  Hartley. 

Préliminaires  dont  il  est  question  ci-dessus. 

Mai  1782. 

1.0  Les  troupes  anglaises  se  retireront  des 
treize  provinces  de  l'Amérique  septentrionale  j  et 
une  trêve  sera  conclue  entre  la  Grande-Bretagne 
et  lesdites  provinces  pour  (  dix  ou  vingt  ans  )  ; 

2..'^  Des  négociations  pour  la  paix  s'ouvriront 
bonâfide  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  alliés 
de  l'Amérique  5 

3.0  Si  la  négociation  proposée  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  l'Amérique  n'est  pas  suivie  de  la 
paix,  mais  que  la  guerre  continue  entre  les  par- 
ties ,  l'Amérique  agira  et  sera  traitée  comme  une 
Nation  neutre; 

4.0  Lors  de  la  conclusion  de  la  paix  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  alliés  de  l'Amérique ,  la 
trêve  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique 
sera  convertie  en  une  paix  perpétuelle  j  l'indé- 
pendance de  l'Amérique  sera  reconnue  et  garan- 
tie par  la  Grande-Bretagne ,  et  un  traité  de  com- 
merce sera  conclu  entre  elles  ; 

5.0  Ces  propositions  seront  faites  à  la  Cour  de 
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France  pour  communicalion  aux  Comniissaîres 
américains,  el  pour  réponse  à  la  Cour  de  la 
Grande-Bretagne. 

§    25. 

Lord  Slwlburne  à  B.  Franklin,  esq. 

Whitehall,  21  mai  1782. 

Monsieur, 

Je  suis  favorisé  de  votre  lettre  du  ii  courant. 
Je  suis  charmé  de  voir  que  la  conduite  que  L'  Roi 
m'a  autorisé  à  tenir  envers  M.  Laurens  ei  les 
prisonniers  américains,  vous  ait  été  agréable. 

J'ai  signifié  à  M.  Oswald  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté ,  et  il  restera  à  Paris  jusqu'à  ce  qu'il  reçoive 
l'injonction  de  revenir. 

Dans  l'état  actuel  des  affaires ,  il  ne  me  reste 
qu'à  vous  réitérer  mes  vœux  sincères  pour  leur 
hevircuse  issue ,  et  vous  répéter  ma  promesse ,  que 
je  ne  négligerai  rien ,  de  mon  côté ,  pour  y  con- 
tribuer. J'ai  l'honneur,  etc. 

Shelburne. 

§    26. 
Lord  Shelburne  à  B,  Franklin ,  esq. 

Whitehall,  26  mai  1782. 

Monsieur  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  votre  lettre  du 
i3  mai  par  M.  Oswald. 
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J'ai  élé  charmé  de  voir  l'opinion  que  j'avais 
Je  la  iiiodéialiou ,  de  la  prudence  et  du  juge- 
jneni  de  ce  Monsieur  confirmée  par  vous.  J'ai  le 
plaisir  de  vous  assurer  que  je  pense  aussi,  comme 
vous,  que  ces  qualités  le  meUrout  à  même  de 
contribuer  à  la  prompte  conclusion  d'une  paix 
solide  et  de  longue  durée.  C'est  dans  cet  espoir 
qu'il  a  reçu  les  ordres  du  Roi  de  retourner,  sans 
délai,  à  Paris,  et  je  me  flatte  que  vous  trouverez 
ses  instructions  telles  qu'il  le  faut  pour  coopérer 
à  un  but  si  désiré.  J'ai  l'honneur,  etc. 

Shelburne. 

Je  n'eus  pas  le  temps  d'entretenir  M.  Oswald 
ce  jour-là  j  il  me  promit  de  venir  déjeuner  avec 
moi  lundi. 

Samedi  i.*^""  juin,  M.  Grenville  vint  chez 
moi  comme  nous  en  étions  convenus  j  je  com- 
mençai par  lui  dire  que  j'avais  vu  M.  de  Ver- 
gennes,  et  que  j'avais  lu  la  copie  de  ses  pouvoirs 
qu'il  avait  laissée  à  ce  Ministre  5  j'ajoutai  qu'après 
ce  que  M.  Grenville  m'avait  dit  «que  ses  pou- 
voirs l'autorisaient  à  traiter  avec  la  France  et  ses 
alliés,  55  je  ne  laissais  pas  d'être  surpris  de  voir 
qu'il  n'y  fût  pas  question  des  alliés,  et  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  traiter  avec  le  Roi  de  France  et 
ses  Ministres ,  et  qu'à  Yersailles  on  soupçonnait 
que  l'Angleterre  avait  eu  quelqu'intention  de 
causer  des  délais,  et  que  le   désir  qu'elle  avuit 
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exprimé  d'une  prompte  paix  était  diminué  depuis 
ses  derniers  succès.  Quant  à  moi,  je  ne  dout.âs 
pas,  dis-je,  que  la  phrase  concernant  les  alliés 
n'eût  été  omise,  par  erreur,  dans  la  copie,  ou 
bien  qu'il  n'eût  un  pouvoir  spécial  et  différent  de 
l'autre  pour  traiter  avec  nous.  Il  me  répondit  que 
•la  copie  était  exacte ,  et  qu'il  n'avait  pas  d'autre 
pouvoir  spécial  en  forme  j  mais  que  ses  instructions 
étaient  en  règle,  et  qu'il  était  sûr  que  les  Miais- 
nistres  n'avaient  aucun  désir  de  retarder  la  siana- 
ture  de  la  paix  ou  de  nous  exclure  du  traité, 
puisque  la  plus  grande  partie  de  ses  instructions 
concernaient  ses  néiiociaiions  avec  moi.  Pour  me 
convaincre  de  la  sincérité  de  sa  Cour  à  noire 
égard ,  il  me  dit  qu'il  me  ferait  part  d'un  point 
de  ses  instructions ,  quoique  peut-être  cette  com- 
munication fût  prématurée  et  peu  d'accord  avec 
les  principes  de  la  politique  5  mais  il  avait  tant  de 
confiance  en  moi ,  qu'il  ne  voulait  pas  hésiter  de 
lu'apprendre ,  en  me  priant  cependant  de  garder 
l'avis  pour  moi,  que  les  mêmes  instructions  l'au- 
torisaient à  reconnaître  l'indépendance  de  l'Amé- 
rique, avant  de  commencer  les  négociations.  Il 
ne  pouvait ,  ajouta-t-il ,  expliquer  l'omission  de 
l'Amérique  dans  les  pouvoirs,  qu'en  supposant 
qu'ils  avaient  été  copiés  d'après  l'ancienne  for- 
mule officielle  remise  à  M.  Stanley,  lorsqu'il  vint 
en  France  avant  la  dernière  paix.  M.  de  Greu ville 
m'assura  qu'immédiatement  après  sou  entrevue 
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avec  M.  de  Vergeniies,  il  avait  dépêché  un  cour- 
rier à  Londres,  el  qu'il  espérait  que  toutes  les  dif- 
ticultés  seraient  écartées  à  son  retour.  «  Les  der- 
niers succès  de  l'Angleterre  n'avaient,  me  dit-il, 
changé  en  rien  le  désir  de  la  Cour  pour  une 
prompte  paix ,  et  il  avait  encore  plus  de  raison 
que  M.  de  Vergennes  de  se  plaindre  de  sa  len- 
teur, puisqu'il  lui  avait  fallu  cinq  jours  pour 
obtenir  un  passeport  pour  son  courrier  j  et  quand 
il  l'eut  obtenu ,  le  passeport  n'indiquait  pas  la 
route  de  Calais,  mais  bien  celle  d'Ostende  j  ce  qui 
devait  faire  perdre  encore  cinq  jours,  w  M.  Gren- 
ville  me  parla  beaucoup  de  la  haute  opinion  que 
les  Ministres  actuels  avaient  de  moi,  de  leur 
grande  estime  pour  ma  personne ,  du  désir  qu'ils 
témoignaient  d'une  parfaite  réconciliation  entre 
les  deux  pays ,  de  l'idée  générale  qui  règne  enfin 
en  Angleterre,  qu'il  n'y  avait  pas  d'homme  plus 
capable  que  moi  de  mener  à  bien  cette  réconci- 
liation. Il  ajouta  que,  si  les  anciens  Ministres 
avaient  montré  autrefois  trop  peu  d'égards  pour 
mes  conseils,  les  nouveaux  étaient  bien  mieux 
disposés,  et  qu'il  espérait,  qu'en  traitant  de  la 
paix,  j'oublierais  entièrement  leurs  prédéces- 
seurs. Il  fut  un  temps  où  un  langage  si  flatteur, 
de  la  part  d'un  homme  puissant,  aurait  pu  me 
rendre  plus  vain,  et  avoir  quelque  influence 
sur  ma  conduite  j  mais  à  présent  je  me  trouve 
assez  près  de  la  fin  de  mes  jours  pour  n'estimer 
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que  léj^èrcnient  loiil  inléieL  personnel,  exceplé 
celui  de  conserver  jusqu'à  la  lin  el  <te  laisser 
après  luoi  la  réputation  cl'honnèle  homme,  dont 
j'ui  joui  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Grcnville  me  parla  ensuite  de  la  résolution 
que  nous  avons  prise  de  ne  pas  Iraiier  sans  nos 
alliés.  «  Ceci,  dit-il,  ne  peut  regarder  que  la 
France ,  avec  qui  vous  avez  un  traité  d'alliance  j 
mais  vous  n'en  avez  ni  avec  l'Espagne  ni  avec  la 
Hollande.  Si  l'Espagne  et  la  Hollcmde,  et  la 
France  même ,  insistaient  sur  des  conditions  dé- 
raisonnables qui  ne  prolitasscnt  qu'à  elles,  serait- 
il  juste  que  l'Amérique  fût  entraînée  à  continuer 
une  guerre  pour  des  intérêts  étrangers ,  après 
avoir  obtenu  tout  ce  qu'elle  demande  à  son  en- 
tière satisfaction?  33  II  me  présenta  cet  argument, 
sous  divers  points  de  vue,  et  me  pressa  beaucoup. 

J'avais  résolu ,  pour  plusieurs  raisons ,  d'éviter 
toute  discussion;  c'est  pourquoi  je  répondis  que, 
les  négociations  n'^étant  pas  encore  commencées , 
il  me  paraissait  inutile  d'entrer  dans  des  considé- 
rations de  ce  genre;  que,  les  préliminaires  une 
fois  signés,  et  les  négociations  sur  le  traité  en- 
tamée, si  les  autres  Puissances  faisaient  à  l'Angle- 
terre  des  demandes  extravagantes ,  et  insistaient 
pour  que  nous  continuassions  la  guerre  jusqu'à  ce 
qu'elle  y  consentît,  nous  avions  tout  le  temps  alors 
de  considérer  jusqu'où  s'étendaient  nos  obliga- 
tions; que  le  premier  objet  était,  de  son  côté,  de 
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recevoir  des  pleins-pouvoirs;  le  second,  du  nôlrc^ 
d'assembler  les  Plénipolenliaires  des  Puissances 
belii<'t'ranles;  après  quoi,  des  propositions  pour- 
raient èlre  mutuellement  faites,  reçues,  exami- 
nées, répondues  ou  consenties;  qu'en  attendant, 
je  pouvais  lui  dire,  en  passant,  que,  quoique  nous 
n'eussions  encore  aucuiie  obligation  envers  l'Es- 
pagne par  traité,  nous  lui  devions  de  la  recon- 
naissance pour  le  secours  qu'elle  nous  avait  ac- 
cordé; que  M.  Adams  ayant,  depuis  quelques 
semaines,  commencé  un  traité  avec  la  Hollande, 
dont  les  conditions  ne  m'étaient  pas  du  tout  con- 
nues, il  serait  encore  très-possible  que  nous  eus- 
sions aussi  de  ce  côté  une  alliance  et  des  obliga- 
tions ;  que,  dans  tous  les  cas,  nous  avions  des  me- 
sures à  garder  avec  la  Hollande,  puisque  c'était 
pour  se  venger  des  dispositions  favorables  qu'une 
partie  de  cette  Nation  avait  montrées  à  faire  un 
traité  de  commerce  envers  noas ,  que  l'Angleterre 
lui  avait  déclaré  la  guerre.  Il  répliqua  qu'il  serait 
malheureux  pour  l'Angleterre,  après  avoir  sa- 
tisfait raisonnablement  un  ou  deux  de  ses  quatre 
ennemis,  de  ne  pouvoir  pas  obtenir  la  paix  avec 
eux ,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  consenti  à  ce  que  les 
autres  exigeraient,  quelque  déraisonnables  que 
fussent  leurs  demandes.  De  cette  manière,  elle 
pourrait  se  voir  forcée  à  payer  chaque  objet  quatre 
fois.  J'observai  que  plus  ces  propositions  seraient 
avantageuses  aux  parties,  plus  chacune  d'elles  au- 
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rail  inlcicl  à  engager  les  antres  à  les  accepler.  Nous 
nous  entretînmes  alors  de  la  réconciliation ,  mais 
ses  pleins-povivoirs  n'étant  pas  encore  arrivés ,  je 
ne  voulus  pas  m'étendre  sur  ce  sujet  ;  je  lui  dis 
cjue  j'avais  eu  l'idée  de  mettre  par  éciit  les  faits 
les  plus  luiportans,  et  d'y  ajouter  mes  réflexions; 
qu'il  me  fallait  du  temps  pour  cela  ,  et  que  j'avais 
été  retenu  par  plusieurs  circonstances  (ce  qui  était 
vrai,  car  j'avais  déjà  commencé  à  écrire)  mais  que 
j'avais  cessé,  en  voyant  les  défauts  de  ses  pouvoirs. 
Je  lui  promis  cependant  d'achever  mon  travail 
le  plus  tôt  possible  :  il  în'en  pressa ,  en  se  servant 
d'une  expression  que  j'avais  employée  moi-même 
dans  une  d^nos  conversations  précédentes;  savoir: 
«  Qu'd  restait  encore  en  Amérique  des  germes  de 
bienveillance  envers  l'Angleterre,  qui ,  bien  culti- 
vés, potivaient  produire  luie  réconciliation. m  Ces 
mots  avaient  fait ,  disait-il,  une  grande  impression 
sur  son  esprit  ;  il  en  avait  été  enchanté ,  et  il  es- 
pérait que  je  ne  négligerais  pas  de  lui  indiquer-  les 
moyens  les  plus  propres  à  nourrir  ces  germes  :  il 
m'assvira  que  mes  avis  seraient  pris  en  grande 
considération . 

M.  Grenviîle,  à  notre  dernière  entrevue,  m'a- 
vait montré  une  lettre  que  le  duc  de  Richmond 
lui  avait  écrite  poiu'  le  jMier  de  m'en  gager  à  rendre 
à  M.  Macléod,  Capitaine  d'artillerie  ,  sa  parole 
d'honnem^  Lord  George  Lenox,  frère  du  Duc, 
ayant  été  nommé  Gouverneur  de  Porlsmouth,  de- 
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slrak  avoir  \o  capiûiinc  Macléod  pour  aide-de- 
c  .lupj  j'avbis  pioinis  de  songer  à  celle  affaire  j  ce 
iiiatiu  je  lui  ai  envoyé  la  lellre  suivante  : 


Monsieur  , 


§  27- 

Passy,  3i  mai  1782, 


Je  ne  crois  pas  que  j'aie  des  pouvoirs  suffisans 
pour  dégager  la  parole  donnée  par  un  Oflicier  an- 
glais en  Amérique  5  mais  désirant  de  me  rendre 
aux  vœux  du  duc  de  Ricliniond  autant  qu'il  est 
en  mon  pouvoir,  et  bien  certain  que  le  Congrès  sera 
satisfait  de  tout  ce  que  je  pourrai  faire  pour  obli- 
ger une  personne  qu'il  respecte  infiniment  5  je 
consens  que  le  capitaine  Macléod  sei^e  dans  son 
grade,  mais  seulement  en  Angleterre,  jusqu'à  ce 
que  la  volonté  du  Congrès  me  soit  connue.  J'é- 
crirai sans  retard ,  et  je  ne  doute  pas  que  la  ré- 
ponse ne  m'autorise  à  le  décharger  entièrement. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

B.  Franklin. 

Le  duc  de  Richmond  avait  constamment  pris 
les  intérêts  de  l'Amérique  dans  le  Parlement  j  je 
pensai  donc  que  le  Congrès  ne  serait  pas  fâché 
que  j'eusse  saisi  cette  occasion  de  l'obUger,  et 
qu'il  suppléerait,  par  son  approbation,  à  l'insuf-r 
fisance  de  mes  pouvoirs.  D'ailleurs,  j'aurais  eu 
quelque  peine  à  le  refuser  d'après  ce  qui  s'était 
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passé  enlrc  M.  Laurens  et  moi ,  et  d'après  ce  que 
j'avais  promis  pour  ce  dernier. 

Dimanche  2  juin,  le  marquis  de  Lafayelte  est 
venu  dîner  avec  moi  5  il  est  inquiet  du  relard  qu'é- 
prouvent les  nc<^ocia lions  ;  il  ue  peut  se  résoudre 
à  entreprendre  le  voyage  d'Amérique  jusqu'à  ce 
qu'il  sache,  avec  quelque  certitude,  s'il  y  aura 
ou  non  un  traité.  J'écrivis  ce  jour-là  même  à  M. 
Adams  la  lettre  suivante  : 


Monsieur  , 


§  28. 

Passy ,  2  juin  1782. 


Depuis  ma  lettre  du  8  mai,  je  n'ai  rien  eu  d'im- 
portant à  communiquer  à  Yoire  Excellence  :  à  la 
vérité  M.  Grenville  est  arrivé  au  moment  où  je 
venais  d'expédier  cette  lettre  j  je  l'ai  présenté  à 
M.  de  Vergennes 5  mais  comme  sa  mission  ne  pa- 
raissait é^re  qu'une  répétition  de  celle  de  M.  Os- 
yv'ald,  et  n'avoir  pour  but  que  la  même  déclara- 
lion  ,  de  la  part  du  Roi  d'Angleterre ,  de  son  désir 
sincère  de  la  paix,  de  son  consentement  à  trailer  à 
Paris  d'une  pacification  générale  avec  toutes  les 
Puissances  en  guerre,  laquelle  déclaration  reçut, 
pour  réponse,  de  nouvelles  assurances  des  bonnes 
dispositions  de  cette  Cour,  et  de  sa  résolution  de 
ue  traiter  que  de  concert  avec  ses  alliés,  c'est 
pourquoi  je  différai  de  vous  écrire  jusqu'à  ce  que 
je  fusse  instruit  des  suites  d'une  espèce  de  con- 
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venlion  passécenlre  ces  Messieurs,  d'après  laquelle 
M.  de  Yergennes  devait  faire  part  à  l'Espaj^ne  et 
à  la  Hollande  des  ouvernu^es,  et  M.  Grenville 
devait  écrire  à  sa  Cour  ])Our  demander  des  pleins- 
pouvon  s  à  l'effet  de  traiter  et  de  faire  des  propo- 
sitions; aucune  transaction  d'iinporlance  ne  pou- 
vait avoir  lieu  dans  l'intervalle. 

M.  Grenville  dépêcha,  en  consérpience,  un 
courrier  à  Londres  i^  qui  revint  au  bout  d'environ 
douze  jours.  M.  Grenville  vint  nie  voir  oprès  avoir 
été  à  Versailles.  Il  m'apprit  qu'il  avait  reçu  les 
pouvoirs,  et  qu'il  en  avait  laissé  une  copie  chez 
M.  de  Vergennes;  que  ces  pouvoirs  l'autorisaient 
à  traiter  avec  la  France  et  ses  alliés.  La  première 
fois  que  j'allai  à  Versailles,  je  demandai  à  voir  ces 
pouvoirs,  et  je  fus  surpris  de  n'y  trouver  aucune 
menlion  des  alliés  de  la  France  ou  d'aucun  d'eux 
en  particulier  :  en  causant  avec  M.  de  Vergennes 
sur  ce  point ,  je  vis  qu'il  commençait  à  regarder 
tout  ceci  comme  un  artifice  pour  nous  amuser  et 
gagner  du  temps ,  puisqu'il  avait  uniformément 
déclaré  à  tous  les  Agens  qui  s'élaient  présentés 
ici ,  savoir  :  à  Fortli ,  à  OsWidd  et  à  Grenville  , 
que  le  Roi  ne  traiterait  pas  sans  le  concours  de 
ses  alliés  ;  et  malgré  cela,  l'Angleterre  avait  donné 
des  pouvoirs  pour  traiter  avec  la  France  seule- 
ment ;  ce  qui  prouvait  qu'elle  n'avait  aucune  in- 
tention de  faire  la  paix ,  mais  qu'elle  voulait 
continuer  la  guerre.  Ce  ne  fut  qu'hier  que  j'eus 
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occasion  tl'enlreleiilr  M.  Grenvlllc  à  ce  sujet 3  et 
lui  ayanl  exprimé  ma  surprise  qu'après  ce  qu'il 
m'avait  dit,  les  pouvoirs  ne  parlassent  pas  de  nos 
États,  il  ne  put  me  donner  aucune  explication 
satisKiisanlej  mais  il  me  dit  que  la  cause  de  l'omis- 
sion était  sans  doute  que  l'on  s'était  servi  pour 
modèle  des  anciens  pouvoirs  conférés  à  M.  Stan- 
ley lors  du  dernier  traité ,  puisqu'il  était  sur  qu'on 
avait  vraiment  l'intention  de  traiter  avec  nous, 
ses  instructions  le  prouvant  clairement.  Je  lui  dis 
qu'un  pouvoir  spécial  me  paraissait  indispensable  j 
que,  sans  cela,  je  ne  pourrais  pas  traiter  avec  lui. 
Je  pense  que  Georges  III  répugne  à  cette  première 
démarche ,  puisque  ce  serait  une  espèce  de  recon- 
naissance de  notre  Indépendance.  Les  aerniers 
succès  obtenus  sur  le  comte  de  Grasse  peuvent 
aussi  lui  avoir  donné  l'espoir  que  ,  par  des  délais  et 
par  de  nouvelles  victoires ,  cette  reconnaissance  et 
la  paix  elle-même  de^-iendront  moins  nécessaires. 

M.  Grenville  a  écrit  à  sa  Cour  pour  demander 
de  nouvelles  instructions  j  nous  verrons  ce  que 
produira  le  retour  de  son  courrier.  S'il  ne  rap- 
porte pas  de  pouvoirs  pour  traiter  avec  chacvuie 
des  Puissances  en  guerre  avec  l' Angleterre ,  je 
pense  que  les  négociations  seront  rompues. 

M.  Grenville ,  dans  le  cours  de  sa  conversation , 
a  beaucoup  insisté  sur  ce  que  nous  n'avions  aucun 
engagement  qui  put  nous  empêcher  de  faire  la 
paix  san||ia  Hollande.  J'ai  répondu  qu'il  était 
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possible  que  vous  en  eussiez  formé  j  el  que,  quand 
même  il  n'en  existerait  pas ,  une  pacification  gé- 
nérale, faite  en  même  temps ,  serait  la  chose  la  plus 
convenable  pour  toutes  les  parlics.. T'ajoutai qvic  je 
ne  pensais  pas  que  nous  ou  la  Hollande  pussions 
nous  laisser  persuader  d'abandonner  nos  amis.  Je 
vous  ferai  part  immédiatement  de  tout  ce  qui  se 
passera.  Veuillez  présenter  mes  respels  à  M.  Lau- 
rens,  à  qui  j'ai  écrit  il  y  a  quelques  jours.  M.  Jay 
est  apparciumeut  en  route  pour  se  rendre  ici. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Frankmn. 

Lundi  3  M.  Oswald  vint  me  voir,  ainsi  qu'il 
me  l'avait  promis;  il  me  dit  qu'il  avait  parlé  à 
lordSnelbiirne,à  lord  Rockingham  et  à  M.  Foxj 
qu'ils  avaient  toujours  même  désir  de  la  paix  j 
mais  que  quelques-uns  de  ces  Messieurs  lui  avaient 
paru  un  peu  trop  enthousiasmés  de  la  dernière 
victoire  dans  les  Indes  occi<leutales ,  et  qu'obser- 
vant sa  froideur,  ils  lui  avaient  demandé  s'il  ne 
la  regardait  pas  comme  un  événement  très-heu- 
reux. «Oui,  répondit-il,  pourvu  que  vons  n'y  met- 
tiez pas  trop  d'importance.  33  II  continua  à  me  dire 
avec  la  plus  grande  franchise ,  que  la  paix  leur 
était  absolument  nécessaire  ;  que  la  Nation  avait 
été  follement  engagée  dans  quatre  guerres  ;  qu'elle 
ne  fournirait  plus  d'argent  pour  les  soutenir; 
que,  si  le  Gouvernement  persistait  à  les  continuer, 
il  n'aurait  plus  d'autre  moyen  que  dgjÉuspendre 
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le  paiement  de  l'intérêt  des  fonds  publics;  ce  qui 
ruinerait  son  crédit  à  l'avenir.  Il  me  dit  qu'il  était 
question  de  ne  payer  que  les  sommes  au-dessous 
de  mille  livres ,  parce  que  les  plus  fortes  appar- 
tenaient aux  gens  riches,  qui  pouvaient  le  mieuy. 
supporter  un  retard,  tandis  que  les  petites  étaient 
la  propriété  de  personnes  moins  à  leur  aise ,  qui 
en  souffiiraient  davantage,  et  qui  feraient  plus  de 
bruit  ;  que  d'ailleurs  on  appaiserait  facilement  les 
riches,  en  leur  promettant  des  intérêts  annuels. 
Il  me  parut,  d'après  ce  que  M.  Oswald  me  dit, 
que  cet  objet  avait  été  sérieusement  débattu.  Ce 
Monsieur  a  l'air  tout-à-fait  honnête  et  sans  pré- 
tentions; cependant  je  ne  regardai  pas  ses  dis- 
cours comme  un  simple  aveu  de  l'état  déplorable 
de  l'Angleterre;  je  crus  qu'ils  devaient  servir  aussi 
à  m'inlimider,  en  me  montrant  qu'elle  avait  en- 
core cette  ressource,  qui  pouvait  lui  produire,  à  ce 
qu'il  m'assura ,  cinq  millions  par  an.  «  Quoi  qu'd 
en  soit,  ajouta-t-il,  nos  ennemis  peuvent  faire 
maintenant  de  nous  ce  qu'ils  voudront,  ils  ont 
pied  à  boule  (  telle  fut  son  expression  ),  et  nous 
espérons  qu'ils  nous  feront  voir  leur  modération 
et  leur  magnanimité.  33  II  me  réitéra  l'assurance 
de  la  haute  estime  que  le  Ministère  avait  pour 
moi,  en  ajoutant,  qu'avec  tous  les  hommes  d'Etat 
de  l'Angleterre,  il  ne  comptait  que  Tsur  moi  pour 
retirer  la  Nation  de  la  position  désespérée  où  elle 
se  trouvait  5  que  jamais  personne  n'avait  peut-être 
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eu  en  son  pouvoir  l'occasion  de  faire  autant  de  bien 
<|ue  moi;  il  nie  répéta  beaucoup  d'autres  choses 
semblables,  et  enfin  me  montra  mie  lettre  que 
lord  Slielbvirue  lui  avait  écrite,  en  partie,  je  sup- 
pose, afm  que  je  pusse  voir  ropini<jn  que  Sa  Sei- 
neurie  avait  de  moi;  mais  comme  cette  lettre  a 
quelques  rapports  avec  la  négociation ,  je  vais  la 
transcrire  ici  ;  il  me  l'a  laissée  afin  que  je  la  com- 
munique à  M.  Walpole. 

§    29. 

Whitehall,  ai  mai  1782. 

Monsieur, 

J'ai  entendu  dire  que  M  Walpole  se  croit  of- 
ieiisé  par  votre  mission  à  Paris  ;  il  s'imagine  que 
c'est  une  mesure  que  j'ai  prise  pour  retirer  de  ses 
mains  les  négociations  avec  la  Cour  de  France, 
que  M.  Fox  avait  fait  commencer  par  lui.  Veuil- 
lez avoir  la  complaisance  d'aller  voir  M.  Wal- 
pole, et  de  lui  expliquer  clairement  que  ce  soup- 
çon est  mal  foudé ,  puisque  je  ne  savais  pas  qu'il 
eût  jamais  eu  aucune  mission.  M.  Fox  m'a  assuré 
qu'il  regardait  ce  qui  s'était  passé  entre  lui  et 
M.  Walpole  comme  d'une  nature  tout-à-fait  per- 
sonnelle ;  qu'il  ne  l'avait  jamais  cru  assez  impor- 
tant pour  en  feiire  part  au  Roi  ou  au  Cabinet ,  et  ii 
m'a  promis  d'écrire  à  M.  Walpole  à  ce  sujet.  Si 
cependant  vous  trouvez  que  le  docteur  Franklin 
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ou  M.  le  conile  de  A  emennes  aycnt  la  mémo 
idée,  je  désire  que  vous  vous  en  ex[)li([aiez  avec 
eux  j  j'ai  trop  d'amitié  pour  le  docteur  Franklin, 
et  trop  de  respect  pour  M.  le  comte  de  Vergennes, 
que  j'ai  l'honneur  de  connaître  parfaitement,  pour 
être  indifférent  à  leur  bonne  opinion  j  et  pour  souf- 
frir qu'ils  me  croient  capable  d'intrigues,  tandis 
que  toute  ma  conduite  leur  atoujovusélé  directe- 
ment opposécj  à  dire  vrai,  je  les  méprise  si  souve- 
rainement, que,  quelque  fier  que  je  sois  de  servir 
le  Roi  dans  la  place  que  j'occupe  ou  dans  toute 
autre;  quelque  désir  que  j'aie  d'être  utile  à  ma 
patrie ,  je  n'hésiterais  pas  un  moment  à  renoncer 
à  un  emploi  qui  exigerait  de  pareils  moyens  j  mais 
je  dois  au  Roi  cette  justice  de  dire  que  Sa  Majesté 
les  abhorre  également.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajou- 
ter que  j'ai  pour  principe  invariable  qu'aucun  pays 
ne  peut,  dans  aucune  occasion,  s'en  servir  avec 
avantage.  Je  suis,  etc.  Shelburne. 

Richard  Oswaldy  esq. 

M.  Oswald,  eu  m'apprenant  jusqu'à  quel  point 
les  Ministres  croyaient  que  je  pouvais  être  utile, 
me  dit  que,  dans  une  des  conversations  qu'il  avait 
eues  avec  eux,  il  leur  avait  assuré  qu'ils  ne  devaient 
rien  attendre  de  moi  qui  ne  fût  convenable,  digne 
de  mon  caractère,  et  conforme  à  mes  devoirs  en- 
vers ma  patrie.  Je  ne  lui  demandai  pas  à  quelle 
occasion  il  avait  parlé  ainsi  ;  mais  il  me  parut , 
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d'après  cela,  qu'il  avait  cic  question  de  me  pro- 
poser quelque  chose  de  contraire  à  mon  devoir. 

M.  OsAvald  me  donna  aussi  une  copie  d'un 
papier  contenant  diverses  notes  écrites  par  lord 
Shclburne,  dans  les  termes  suivans  : 

1  .o  Que  je  suis  prêt  à  correspondre  plus  par- 
ticulièrement avec  le  docteur  Franklin,  s'il  le 
désire  ; 

2,.<*  Que  l'on  s'occupe  de  l'acte  })Our  mettre 
en  état  (  Enahling  act  )  où  l'on  insérera  le  nom 
des  Commissaires  recommandés  par  M.  Oswaldj 
que,  de  notre  côlé,  des  Commissaires  seront  nom- 
més, ou  bien,  que  l'on  donnera  à  M.  Oswald  tel 
caractère  que  le  docteur  Franklin  et  lui  juge- 
ront convenable ,  pour  conduire  à  un  arrange- 
ment définitif  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'A- 
mérique 5  le  docteur  Franklin  ayant  bien  raison 
de  dire ,  que  cet  arrangement  doit  se  faire  d'une 
manière  différente  de  la  paix  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France  ,  qui  ont  toujours  été  en- 
nemies. 

3.^  Que  les  intérêts  des  Royalistes  doivent 
toujours  être  présens  à  l'esprit  de  M.  Oswald  j  ils 
tiennent  la  première  place  dans  celui  de  lord 
Shelburne.  Entre  autres  stipulations  à  faire  en 
leur  faveur,  il  doit  tâcher  d'engager  les  différens 
Etats  à  consentir  à  leur  rendre  leurs  biens ,  ou  du 
moins  à  les  dédommager  des  confiscations  faitCv* 
sur  eux. 
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4.^  lleiuellre  la  leltie  de  lord  ShelLurnc,  con- 
cernant M.  Walpole,  au  Dc>cteiir  Franklin. 

A  la  lecture  de  ce  papier,  je  lue  rappelai  qu'on 
avait  proposé,  (pielque  temps  auparavant,  dans  le 
Parlement,  un  bill  à  l'ejjtt  de  inttirt  Sa  iMajtisté 
en  état  de  conclure  une  paix  ou  une  trèi'e  avec 
les  Colonies  révoltées  en  Amérique  ;  je  supposai 
que  c'était  là  ce  qu'on  entendait  par  bill  pour 
mettre  en  état.  Ou  l'avait  négligé  jusqu'à  présent  5 
et  ce  bill  n'ayant  pas  encore  passé ,  c'était  peut- 
être  la  raison  pour  laquelle  il  n'était  point  question 
des  Colonies  dans  les  pouvoirs  de  M.  Gren ville. 
M.  Oswald  le  pensa  comme  moi,  et  que  ces  mots 
«  où  l'on  insérera  les  noms  des  Commissaires  re- 
commandés par  M.  Oswald  >3  se  rapportaient  au 
conseil  qu'il  avait  donné  de  faire,  dans  le  bill ,  une 
mention  expresse  des  Commissaires  nommés  par 
le  Congrès  pour  traiter  de  la  p.àx ,  au  lieu  de  la 
dénomination  vague  de  toute  personne ,  ou  per- 
sonnes ,  d'après  le  premier  projet.  Quant  aux 
Rovalistes,  je  lui  répétai  ce  cpie  j'avais  déjà  dit 
à  son  premier  voyage,  «que  leurs  biens  ayant  été 
confisqués  par  les  lois  particulières  des  États  où 
les  délinquans  avaient  résidé,  et  non  par  les 
lois  du  Congrès,  qui  n'avait  aucun  pouvoir  d'en 
faire  de  semblables  ou  de  les  abroger,  et  ne  pou- 
vait, par  conséquent,  donner  à  ses  Commissaires 
aucun  pouvoir  de  traiter  pour  les  intérêts  de  ces 
personnes,  cette  affaire  regardait  chaque  Etat  en 
2..  18 
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parliculior;  que  s'il  clait  jusletlelcs  dédommager, 
c'élait  rAngletcrre  plulÔL  que  rAmciique  que 
ce  soin  regardait  5  mais  que ,  selon  moi ,  l'Angle- 
terre elle-même  ne  leur  avait  pas  de  si  grandes 
obligations,  puisque  c'était  par  leurs  faux  rap- 
j)orls,  et  par  leurs  mauvais  conseils,  qu'elle  s'était 
vue  eulrahiée  dans  cette  malheureuse  guerre  ;  que, 
s'il  fallait  nous  porter  en  compte  leurs  fautes,  nous 
pourrions  plus  que  les  balancer,  en  supputant  les 
tléprédalions  qu'ils  avaient  commises  sur  les  côtes 
d'Amérique.  33  M.  Osv^ald  m'avoua  que  mes  argu- 
mens  étaient  raisonnables,  et  me  dit,  qu'avant  de 
partir,  il  avait  fait  entendre  aux  Ministres  que , 
selon  lui ,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que 
nous  fissions  quelque  chose  pour  ces  gens-là  ; 
qu'en  conséquence  d'une  de  nos  conversations 
sur  ce  §ujet ,  il  avait  aussi  été  d'avis  qu'il  fallait 
céder  le  Canada  aux  Etats-Unis ,  pour  éviter  les 
occasions  de  guerre  à  l'avenir  j  ce  pays  ne  pouvant, 
d'ailleurs,  offrir  le  moindre  avantage  ou  avoir  quel- 
que importance  ,  si  les  Etals-Unis  pouvaient  y 
avoir  un  libre  commerce.  Le  marquis  de  Roe- 
kingham  et  lord  Shelburne  ,  quoiqu'ils  eussent 
répondu  avec  réserve,  n'avaient  pas  paru  très-con- 
traires à  cette  idée  j  mais  M.  Fox  avait  montré  de 
l'étonnement.  M.  Oswald  me  dit  pourtant  qu'il 
n'était  pas  sans  espoir  de  réussir. 

Nou5  en  vînmes  alors  à  un  autre  article  des 
notes  5  savoir  :  et  Et  que  de  notre  côté  des  Commis- 
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o  saiies  soroiU  nommés,  ou  bien  que  l'on  don- 
-»  nera  à  M.  Oswald  tel  caractère  que  le  docteur 
5î  Franklin  et  lui  jucheront  convenable  pour  con- 
j>  dune  à  un  arrangementdéfinilifentrela  Grandc- 
3>  Ereta.mie  et  l'Amérique.  j>  Cet  objet,  me  dit-il, 
ne  regardait  (jiie  moi  j  son  seul  désir  étaitde  pouvoir 
mettre  l'affaire  en  train  5  il  n'y  avait  aucune  vue 
personnelle  d'honneur  ou  de  profit.  Il  avait  vu  et 
entretenu  M.  Grenville,  qui  était,  selon  lui,  un 
jeune  homme  de  beaucoup  d'esprit,  très-capable 
de  terminer  cette  affaire  5  il  ne  voyait  donc  pas  de 
fpielle  utilité  il  pouvait  être  encore  ;  mais  que,  si 
je  pensais  autrement  et  je  le  croyais  nécessaire  , 
il  consacrerait  avec  plaisir  son  temps  et  ses  ser- 
vices ,  sous  quelque  titre  et  de  quelque  manière 
que  je  le  jugerais  à  propos.  Je  lui  répondis  qu'ayant 
demeuréen  Amérique,  et  connaissant  àfond  notre 
commerce  et  notre  situation,  il  me  paraissait  plus 
en  état  d'engager  les  Ministres  à  faire  ce  qui  serait 
raisonnable  pour  ce  pays,  et  qu'il  pouvait  parler 
ou  écrire  avec  plus  de  poids  que  M.  Grenville  5 
et  que,  pour  ces  raisons,  je  désirais  que  ce  fût  lui 
qui  continuât  les  négociations.  Je  lui  demandai 
s'il  serait  bien  aise  de  faire  partie  d'une  Commis- 
sion générale  pour  traiter  avec  toutes  les  Puis- 
sances en  guerre  avec  l'Angleterre  ,  ou  s'il  préfé- 
rerait d'avoir  des  pouvoirs  spéciaux  pour  traiter 
lui-même  avec  l'Amérique.  Il  me  répondit  qu'il 
ne  désirait  pas  être  chargé  de  négocier  avec  les 
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Puissances  étrangères ,  parce  qu'il  n'était  pas  assez 
instruit  de  leurs  affaires,  ou  assez  versé  clans  la 
langue  française,  qvii  serait  apparemment  celle 
dont  on  se  servirait;  que  ,  par  conséquent,  s'il  ac- 
ceptait une  commission  ,  elle  ne  pourrait  être  que 
celle  de  traiter  avec  l'Amérique.  Je  lui  dis  que 
j'écrirais  à  lord  Shelburne  à  ce  sujet;  mais  que 
M.  Grenville  ayant  envoyé  depuis  peu  un  cour- 
rier à  Londres  à  cause  des  pouvoirs ,  et  que  ce 
courrier  n'étant  pas  encore  revenu,  je  pensais  que 
nous  ne  ferions  pas  mal  d'attendre  quelques  jours 
pour  voir  la  réponse  qu'il  apporterait ,  ou  les  me- 
sures qui  auraient  été  prises  ;  il  approuva  mou 
idée.  A  dire  la  vérité,  M.  Oswald  me  paraît  un 
homme  si  bon  et  si  raisonnable ,  que  je  serais  fâ- 
ché de  le  perdre  ,  quoique  je  n'aie  aucune  répu- 
gnance pour  M.  Grenville.  Celui-là  me  semble 
n'avoir  à  cœur  que  le  bien  de  l'humanité,  et  le 
désir  de  mettre  fin  à  tous  les  maux  qui  la  déso- 
lent. Celui-ci,  au  contraire,  jeune  diplomate, 
doit  naturellement  avoir  un  peu  d'ambition  et 
chercher  à  se  faire  valoir  comme  habile  négo- 
ciateur. 

Le  soir,  M.  Boëris  de  la  Hollande  vint  me  voir  j 
il  m'apprit  qu'aucune  réponse  n'avait  encore  été 
faite  au  dernier  mémoire  de  la  Russie  concernant 
la  médiation  ;  mais  que  l'on  pensait  que  cette  ré- 
ponse contiendrait  des  remercîmens  respectueux 
à  Sa    Majesté    Impériale  pour  ses    offres   obli- 
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gcanlcs,  tandis  qvi'on  lui  rcpirsenlerail  en  mcjue 
temps  qu'il  étail  nécessaire  de  se  joindre  à  la  Fiance 
pour  obtenir  ime  paix  générale,  et  qu'il  serait 
encore  plus  glorieux  pour  Sa  Majesté  d'employer 
son  influence  à  procurer  nne  paix  semblable  plu- 
tôt qu'un  traité  particulier.  M.  Boëris  m'apprit  en- 
core que  les  Hollandais  n'étaient  pas  contens  de 
la  conduite  de  la  Cour  de  ^Russie ,  et  qu'ils  lui 
soupçonnaient  l'intenlion  de  prolonger  la  guerre 
pour  ses  intérêts  particuliers. 

Mardi  4  j^iii  j^  reçus  vui  avitre  paquet  de 
M.  Hartley.  Il  consistait  en  duplicata  de  ses  pré- 
cédentes lettres ,  et  de  pièces  déjà  publiées.  La 
seule  pièce  nouvelle  qu'il  contînt,  était  la  lettre 
stiivante,  du  Colonel  Hartley  son  frère. 

§    3o. 

Soho-Square,  ce  24  mai  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

C'est  avec  bien  du  plaisir  que  je  prends  la  plume 
pour  vous  témoigner  ma  reconnaissance  du  sou- 
venir dont  vous  m'avez  lionoré  dans  la  lettre  que 
vous  avez  écrite  à  mon  frère ,  et  pour  vous  remer- 
cier des  expressions  d'une  estime  qui ,  je  vous 
l'assure,  est  payée  de  retour.  Mon  frère  m'a  prié 
de  copier  quelques  lettres  et  papiers  pour  vous 
les  envoyer  comme  duplicata  5  j'ai  été  enchanté 
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de  celle  occupalioii ,  puisque  le  grand  objet  de 
mon  existence  parlementaire  a  été  de  me  jcnndic 
à  lui  pour  mctlrc  lin  à  cette  guerre  deslruclive  ^^ 
et  pour  avancer  l'heureux  ouvrage  de  la  paix.  J'es- 
père le  revoir  bientoL  dans  cette  position  où  il  sait 
si  bien  servir  sa  patrie,  en  s'honorant  lui-même  j 
et  tant  que  j'aurai  l'honneur  d'être  Membre  <lu 
Parlement ,  je  mettrai  toute  mon  attention  à  faci- 
liter les  effets  qui  découlent  naturellement  des 
principes  de  liberté  et  de  philanlropie  universelle 
que  vous  avez  su  l'un  et  l'autre  si  bien  soutenir. 
Tandis  que  je  copie  ses  paroles,  mon  jugement  et 
mes  sentimens  sont  à  l'unisson  des  siens.  Je  n'ai 
qu'à  ajouter  le  vœu  le  plus  ardent  que  la  paix  et 
le  bonheur  puissent  couronner  les  efforts  des  cœurs 
honnêtes  qui  tendent  vers  un  but  si  désiré  !  Je 
suis,  mon  cher  Monsieur, 

W.  H.  Hartley. 

Mercredi  5  juin  M.  Oswald  revint  me  voir^ 
pour  m'apprendre  que  le  lord  CoruAvallis,  étant 
tort  impatient  de  se  voir  déchargé  de  sa  parole  le 
plus  toi  possible,  m'avait  envoyé  un  certain  major 
Hoss  pour  solliciter  cette  décharge ,  dans  la  sup- 
position que  M.  Laurens  pourrait  se  trouver  ici 
auprès  de  moi.  M.  Oswald  me  dit  ce  que  j'igno- 
rais, savoir  :  Que,  pendant  (|ue  M.  Laurens  était 
en  prison  à  la  Tour,  il  avait  offert  la  décharge  de 
lord  Covnw^itlbs  en  échange  de  la  sienne,  et  avait 
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promis  do  faire  (oiis  ses  cliorls  jxmi'  l'oljlcnir  aus- 
sitôt qu'il  serait  mis  en  liberté  ,  disant  qu'il  ne 
doutait  pas  tlu  succès  de  ses  démarches.  Je  ils 
part  à  ]M.  Oswuld  de  ce  qui  s'était  déjà  passé 
entre  M.  Laurens  et  moi,  au  sujet  de  lord  Corn- 
wallis;  et  je  lui  dis,  que  j'aurais  fait  des  difficultés 
pour  dégager  sa  parole,  si  M.  Laurens  m'avait 
ini'oijjié  qu'il  eût  été  ]nis  en  liberté.  En  consé- 
quence d'une  pareille  offre  et  d'une  pareille  pro- 
messe, je  le  priai  donc  de  me  les  certifier  dans 
une  lettre,  dont  je  pusse  me  servir  pour  justifier 
ce  que  INI,  Laurens  et  moi  pourrions  faire  à  ce 
sujet;  je  l'engageai  aussi  à  demander  au  major 
Ross  une  copie  de  la  parole  donnée ,  afin  que 
j'en  connusse  l'objet;  par  suite  de  cet  entretien, 
il  m'envoya  le  soir  la  lettre  suivante. 


Monsieur  , 


Paris  ,  ce  22  juiu  1782. 


Alors  que  M.  Henri  Laurens  était  en  prison 
en  Angleterre,  il  promit,  si  l'on  voulait  consen- 
tir à  le  délivrer  sur  sa  parole,  de  vous  demander 
nu  cartel  d'échange  en  faveur  de  milord  Coin- 
^vallis,  qui  put  servir  à  «lécharger  Sa  Seigneurie 
de  la  parole  qu'elle  avait  donnée  en  capitulant, 
avec  sa  garnison,  au  village  d'Yorck,  en  Virginie; 
et  il  s'engagea ,  dans  le  cas  où  vous  feriez  des  dif- 
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fîcnltés  (le  vous  charger  de  cet  échange,  à  écrire 

au  Congrès,  et  à  le  demander  à  cette  assenihlée, 

ne  doutant  pas  d'obtenir  au  plus  tôt  une  réponse 

favorable. 

Je  portai  celte  proposition,  signée  de  la  main 
de  M.  Laurens,  aux  Secrétaires  d'Etat  de  Sa 
Majesté 5  c'était,  si  je  ne  me  trompe,  au  mois 
de  décembre  dernier  :  on  y  eut  égard  j  et  en  con- 
séquence, M.  Laurens  fut,  peu  de  temps  après, 
remis  en  pleine  liberté.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  pri- 
sonnier sur  parole ,  on  espère  qu'une  légère  dif- 
férence dans  le  mode  de  la  délivrance  ne  sera 
pcs  regardée  comme  un  point  important. 

A  l'égard  de  M.  Laurens,  je  suis  bien  certain 
qu'il  prendra  autant  d'intérêt  au  succès  de  sa  de- 
mande, que  si  la  décharge  avait  été  obtenue  dans 
les  formes  qu'il  avait  proposées  dans  l'écrit  que 
j'ai  transmis  de  sa  part  aux  Scrélaires  d'JEtat,  et 
je  ne  doute  pas  qu'il  ne  joigne  sa  reconnaissance 
à  celle  de  milord  Cornwallis,  pour  vos  bons  of- 
ticcs,  en  cherchant  à  procurer  à  Sa  Seigneurie  une 
endere  décharge  de  sa  parole.  J'ai,  etc. 

Richard  Oswald. 

P.  S.  Le  major  Ross  ne  possède  point  la  co- 
pie de  la  parole  de  lord  Cornwallis.  11  me  dit 
qu'elle  a  été  donnée  dans  la  forme  ordinaire. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  précède,  je  me  suis 
rappelé  avoir  commis  une  erreur,  en  disant  que 
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la  jnoposiliondVîchange  avait  été  fuite  par  M.  Lan- 
lous,  tandis  que  ce  furent  les  Secrétaires  d'Etat 
de  Sa  Majesté  ([ui  me  chargèrent  de  dire  à  M.  Lau- 
rens  qu'on  lui  rendrait  la  liberté,  à  condition  qu'il 
s'efforcerait  d'obtenir  l'échange  de  lord  Cornwal- 
lis.  Je  lis  part  de  cette  proposition  à  M.  Laurens, 
qui  alors  signa  l'engagement  dont  j'ai  parlé,  après 
quoi  la  mise  en  liberté  fut  ordonnée. 
Je  fis  la  réponse  suivante  à  cette  lettre. 


Monsieur  , 


§    02. 

Passy,  le  6  juin  1702 


ce  J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  au  sujet  de  la  parole  de  lord  Corn- 
wallis  :  vous  savez  ce  que  j'ai  mandé,  il  y  a  quel- 
que temps,  à  M.  Laurens.  C'est  demain  qu'arrive 
le  courrier  de  la  Hollande  j  il  est  possible  que  je 
reçoive  sa  réponse ,  avec  une  formule  que  nous 
signerons  tous  deux  ,  afin  de  décharger  cette 
parole.  Je  ne  pense  pas  que  le  major  Ross  soit 
fort  gêné  de  rester  un  jour  de  plus  à  Paris;  car 
si  je  ne  reçois  pas  demain  des  nouvelles  de  M. 
Laurens ,  je  ferai  immédiatement,  pour  vous 
contenter,  tout  ce  que  je  pourrai  en  faveur  de  lord 
Cornwallis.  jj 

Vendredi  7  juin  le  major  Ross  vint  me  voir, 
pour  me  i'emercier  des  intentions  favorables  que 
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j'avais  monliées  à  l'égard  de  lord  Cornwallis,  dans 
3iia  Icllrc  à  M.  Oswald,  el  pour  m'assiirerquc  Sa 
Seigneurie  s'en  souviendrail  toujours  avec  recon- 
naissance, etc.  Je  lui  dis  qu'il  était  de  notre  de- 
voir d'alléger,  le  plus  que  nous  pouvions,  les  cala- 
mités de  la  guerre  5  que  j'attendais  des  lettres  de 
M.  Laurens  sur  cette  affaire  ;  qu'après  les  avoir 
reçues,  j'y  mettrais  tout  de  suite  la  dernière  main; 
mais  que,  si  M.  Laurens-ne  m'écrivait  pas,  je 
verrais  le  marquis  de  Lafaycttc,  et  que  je  tâche- 
rais d'avoir  son  approbation  pour  la  terminer,  sans 
plus  attendre. 

Samedi  B  juin  je  reçus  quelques  journaux 
d'Angleterre,  dans  l'un  desquels  je  trouvai  l'ar- 
ticle suivant  : 

Extrait  du  LondoJi  Ei'cnuig  Post ,  du  3o  mai  1782. 

«  Si  l'on  peut  ajouter  foi  au  bruit  qui  se  ré- 
pand, M.  Grenville  a  reçu,  dans  sa  première  vi- 
site au  docteur  Fianklin  ,  des  informations  très- 
importantes  au  sujet  du  pouvoir  que  l'Amérique 
s'est  réservée  de  1  raiter  séparément  avec  la  Grande- 
Bretagne,  dans  le  cas  où  ses  prétentions  ou 
demandes  seraient  accordées. 

35  Le  traité  du  6  février  1778  a  servi  de  base  à 
celle  conversation;  el  il  est  certain  que,  d'après 
l'esprit  et  le  vrai  sens  de  ce  traité ,  l'Amérique 
n'est  en  aucune  manière  tenue  à  ne  point  conclure 
\u\e  pai!x  séparée ,  une  fois  qu'elle  sera  assurée 
que  l'Angleterre  lui  accorde  l'Indépendance  et 
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>in  libre  commerce  avec  loiis  les  ports  du  monde. 

3î  Le  premier  arliclede  ce  traité  iinil  rAmérique 
à  la  France  ]H)iir  aussi  long-lemj)s  f[ue  les  cir- 
constances l'exigeront  5  de  sorte  qu'eu  accordant 
à  rAméri(jue  tout  ce  qu'elle  demande  à  l'Angle- 
terre, ou  rompt  le  lien  de  circonstauce  f[ui  unit 
l'Amérique  à  la  France. 

35  Le  second  ailicle  dit  ,  que  l'intention  et 
le  but  de  l'alliance  est  d'assurer  la  liberté  et 
l'Indépendance  de  T Amérique.  Certes  alors,  dès 
que  la  Grande-Bretagne  reconnaît  cette  liberté 
et  cette  Indépendance,  l'Amérique,  possédant 
tout  ce  qu'elle  désire ,  peut,  si  elle  le  veut,  mettre 
lin  à  la  guerre  qui  existe  entre  elle  et  l'Angle- 
terre, et  laisser  la  France  guerroyer,  pour  exécuter 
le  projet  insensé  qu'elle  a  formé  de  réduire  la 
puissance  et  la  grandeur  de  l'Angleterre. 

35  Par  le  huitième  article  de  ce  traité,  ni  la 
France  ni  l'Amérique  ne  peuvent  conclure  de 
paix  sans  le  consentement  l'une  de  l'autre,  et 
elles  s'engagent  à  ne  point  poser  les  armes  jus- 
qu'à ce  que  l'indépendraice  de  l'Amérique  ait  été 
reconnue  ;  mais  cet  article  u'empècbe  pas  l'Amé- 
rique d'entrer  eu  négociation  pour  une  paix  sé- 
parée avec  l'Angleterre ,  et  il  prouve  encore  plus 
clairement  que  le  précédent,  que  l'Amérique 
peut  traiter  séparément  avec  l'Angleterre,  dès 
cpi'elle  sera  convanicue  que  l'Angleterre  lui  assure 
tout  ce  qu'elle  peut  raisonnablement  exiger.  îj 
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Je  m'imagine  que  cet  arlicle  est  l'extrait  d'une 
lettre  de  M.  Gi  en  ville.  Il  paraît  vouloir  donner 
à  entendre  que  je  serais  convenu,  dans  cette  con- 
versation imaginaire,  que  l'Amérique  est  libre  de 
faire  la  paix  sans  la  France,  etc.  taudis  que  j'ai 
toujours  déclaré,  dans  les  termes  les  plus  précis, 
que  nous  avions  pris  une  résolution  tout-à-fait 
opposée,  et  qu'il  nous  était  impossible  d'agir 
d'une  façon  contraire ,  non-seulement  au  traité  , 
mais  au  devoir  de  la  reconnaissance  et  de  l'hon- 
neur, dont  cet  article  ne  parle  pas.  Ce  jeune  di- 
plomate paraît  vouloir  se  faire  honneur  d'avoir 
obtenu  de  moi  une  copie  du  traité;  je  la  lui 
donnai  sans  peine  à  sa  première  demande ,  et 
j'en  fis  d'autant  moins  de  difficultés,  que  ce 
traité  n'est  pas  aussi  secret  qu'il  le  pense;  il  a 
d'abord  été  dans  tous  les  journaux  américains 
peu  de  temps  après  sa  signature  ;  ensuite  à 
Londres,  dans  le  Mémorial  d' Alrnon ^  dont  je 
m'étonne  qvi'il  n'ait  pas  eu  connaissance,  et  en- 
fin dans  une  collection  de  Constitutions  améri- 
caines publiées  par  ordre  du  Congrès.  Les  jour- 
naux anglais  renfermant,  de  temps  à  autre,  des 
rapports  inexacts  de  mes  conversations ,  il  faudra 
que  je  parle  à  ce  monsieur,  et  que  je  lui  en  fasse 
sentir  l'inconséquence. 

Dimanche  9  juin.  Le  docteur  Baucroft  con- 
naissant particulièrement  M.  Walpole ,  je  lui 
remis  la  lettre  de  lord  Shelburne  à  M.  Oswald, 
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011  le  pilant  de  la  coniiimuiquer  à  ce  luonsievir. 
Selon  le  docienr  Bancroft,  la  Hiissie  et  l'Empe- 
renr  désireraienl  la  conlinnalion  de  la  guerre,  et 
anraienl  l'inlenlion  do  faire  faire  la  paix  entre 
l'Angleterre  et  la  Hollande ,  afin  que  la  première 
fût  mieux  en  état  de  continuer  la  guerre  contre 
l'Espagne  et  la  France. 

Le  marquis  de  Lafayette  ni'ayant  promis  de 
me  venir  voir  aujourd'hui ,  je  n'envoyai  pas  la 
décharge  de  lord  Cornwallis,  qui  était  toute 
prête,  parce  que  je  désirais  qu'il  la  vît  et  qu'il 
l'approuvât,  l'ayant  faite  d'après  ses  conseils.  Il 
ne  vint  pas,  et  siu^  la  fin  de  la  soirée,  je  reçus  un 
billet  de  lui,  où  il  me  dit  qu'il  avait  été  retenu 
à  une  revue  à  laquelle  il  avait  accompagné  le 
Grand-Duc,  mais  qu'il  viendrait  déjeuner  chez 
moi  le  lendemain  matin. 

Je  reçus  ce  jour  une  lettre  de  M.  Dana ,  datée 
de  Saint-Pétersbourg  le  2,9  avril,  dans  laquelle 
se  trouve  le  passage  suivant  :  ce  Nous  reçûmes 
hier  la  nouvelle  que  les  Etats-Généraux  avaient, 
le  19  de  ce  mois  (  N.  S.  )  reconnu  l'Indépen- 
dance des  Etats-Unis.  Cet  événement  a  fait  une 
grande  sensation  ici ,  et  n'est  pas  vu  d'un  bon  œil. 
On  avait  l'air  de  se  flatter  que  la  médiation  y 
mettrait  obstacle  et  ferait  naître  une  paix  parti- 
culière entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Hollande. 
Il  ne  paraît  pas,  néanmoins,  que  la  manière  dont 
on  a  pris  cette  nouvelle  ait  aucun  mauvais  effet 
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pour  la  République  de  Hollande,  jj  A  la  vérité', 
laiilquela  j^uerre  coniinue,  la  Russie  voit  fhmrir 
son  commerce  par  le  besoin  de  miinilions  [)Oiu'  la 
marine,  qu'elle  vend  à  vm  prix  élevé  j  mais  est-il 
possible  que,  pour  lui  aussi  faible  intérêt,  des 
bommcs  puissent  désirer  de  voir  leurs  voisins 
s'entre  -  détruire  ?  ou  bien  y  aurait -il  quehpie 
fondement  dans  le  projet  dont  on  a  parlé  en  der- 
nier lieu  5  savoir,  que  la  Russie  et  l'Empereur 
s'uniront  pour  chasser  les  Turcs  de  l'Europe,  et 
qu'ils  désirent  ,  par  conséquent  ,  affaiblir  la 
France  et  l'Angleterre  pour  les  empêcher  de  ve- 
nir au  secours  de  ce  peuple  ? 

Lundi  lo  juin.  Le  marquis  de  Lafayette  ne 
vint  chez  moi  qu'entre  onze  heures  et  midi.  Il 
amena  avec  lui  le  major  Ross.  Après  le  déjeuner, 
il  me  dit,  comme  le  Major  venait  de  passer  dans 
luie  autre  pièce,  qu'il  avait  vu  depuis  peu  M.  Gren- 
ville,  qui  lui  avait  demandé  quand  il  comptait 
repartir  pour  l'Amérique ,  et  qu'il  avait  répondu  : 
ce  Je  suis  resté  ici  plus  long-temps  que  je  ne 
l'aurais  fait,  afin  de  voir  si  nous  aurions  la  paix 
ou  la  guerre  j  mais  comme  je  vois  que  cette  espé- 
rance de  paix  n'est  (ju'une  plaisanterie,  et  que 
vous  ne  faites  que  nous  amuser  sans  avoir  aucune 
intention  sérieuse  de  traiter,  je  ne  compte  })as 
demeurer  plus  long-temps  j  je  partirai  sous  peu 
de  jours.  35  Sur  quoi  M.  Grenville  lui  avait  ré- 
pondu,  que  ce  n'était   point  une   plaisanterie  j 
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«Hi'ils  ciaicnl  sincères  dans  Icnr  inlcnliun  de  Irai- 
t<M',  el  qu'il  en  serait  convaincu  sous  qualrc  ou 
ciu([  jours.  Le  Marquis  me  parla  ensuile  d'une 
deinamle  du  luajor  Ross,  tant  pour  lui-niènie  , 
que  pour  lord  Chewlon  ,  lieutenant- colonel,  et 
pour  le  lieutenant  Haldane  :  ils  étaient  tons  trois 
aides-de-canq)  de  lord  Cornwallisj  et  ils  deman- 
daient à  être  mis  en  liberté  avec  lui.  Je  dis  au 
Marquis  qu'il  devait  mieux  connaître  que  moi 
l'usage  en  semblables  casj  qu'étant  lui-même  un 
des  généraux  à  qui  leur  parole  avait  été  engagée, 
il  avait,  plus  que  moi,  le  droit  de  les  en  déchar- 
ger, et  qne  si  la  chose  était  juste,  je  désirais  qu'il 
la  fit  5  là-dessns,  il  passa  à  mon  bureau  pour  écrire, 
et  me  rapporta  un  papier,  qui  n'était  pas,  comme 
je  l'avais  espéré,  une  décharge  signée  de  lui,  mais 
un  projet  que  je  devais  signer  moi-même.  Le  Ma- 
jor n'ayant  pas  été  content  de  celui  que  j'avais  fait 
pour  lord  Cornwallis,  parce  que  j'y  avais  inséré 
une  clause  réservant  au  Congrès  le  droit  d'ap- 
prouver ou  désapprouver  ma  conduite,  se  retira 
sans  le  prendre  j  j'écrivis  donc  le  lendemain  à 
M.  Oswald. 

§  33. 

Passy,  11  juin  1782. 

Monsieur  , 

J'avais  l'intention  d'aller  vous  voir  ce  matin, 
pour  m'informer  de  votre  santé,  et  pour  vous  re- 
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jnelire  la  pièce  ci-incluse,  concernant  la  parole  de 
lord  Cornw  allis  j  mais ,  Ibrcé  d'aller  à  Versailles , 
j'ai  dû  remeltre  ma  visite  à  demain.  Je  ne  pense 
pas  que  la  place  que  j'occupe  ici  me  donne  ,  en 
aucune  manière ,  le  droit  de  dégager  cette  parole; 
c'est  pourquoi  j'ai  cherché  à  me  fonder  sur  le 
pouvoir  spécial  que  le  Congrès  m'avait  donné, 
d'échanger  le  général  Burgoyne  contre  M.  Lau- 
reusj  si  j'ai  fait  la  réserve  de  la  confirmation  ou 
de  la  désapprobation  du  Congrès,  ce  n'a  pas  été 
dans  le  désir  de  restreindre  la  libellé  du  général , 
mais  parce  que  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir 
d'en  agir  ainsi,  afin  qu'on  ne  m'accusât  pas  de 
m'ètre  arrogé  un  pouvoir  que  je  n'avais  pas,  en 
dégageant  pleinement  une  parole  donnée  au  Con- 
grès, sans  être  expressément  autorisé  à  le  faire. 
Je  suis,  etc.  B.  Franklin. 

Je  n'ai  reçu  aucune  réponse  de  M.  Laurens. 
Voici  la  copie  de  la  pièce  dont  il  est  question  dans 
la  lettre  ci-dessus.  «  Le  Congrès  m'ayant ,  par  sa 
résolution  du  i/\.  juin  dernier,  autorisé  à  proposer 
l'échange  du  général  Burgoyne  contre  l'hono- 
rable M.  Laurens,  alors  prisonnier  dans  la  Tour 
de  Londres,  et  dont  il  désirait  beaucoup  obtenir 
la  liberté  j  cet  échange  fut ,  en  conséquence  de 
ladite  résolution ,  proposé  par  moi ,  mais  il  n'avait 
pas  encore  été  accepté  ou  exécuté,  quand  l'avis 
me  parvint  que  le  général  Burgoyne  venait  d'être 
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échangé,  en verliuriiiieaLilre  couvenlion.M.Lau- 
ions  proposa  alors  un  autre  Lieulcnanl-Genéral, 
savoir,  lord  Cornwallis ,  comme  un  échan<^e  pom* 
lui-même,  et  promit,  s'il  était  mis  en  liberté, 
iie  faire  tout  ce  cpii  dépendrait  de  lui  pour  que 
sa  proposuiou  liU  adoptée.  M.  Laurens  ayant  été 
déchargé  peu  de  temps  après,  et  m'ayani  vive- 
ment pressé,  dans  plusieurs  lettres,  de  me  joindre 
à  lui  pour  dégager  la  parole  de  ce  Général  (  ce 
qui  me  paraît  une  chose  juste  et  équitable  en  elle- 
même,  et  devant  tourner  à  l'honneur  de  notre 
pays),  à  ces  causes,  j'absous  et  dégage  par  la 
présente,  autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir,  et  en 
vertu  de  la  résolution  ci-dessus ,  ou  autrement , 
la  p.irole  que  lord  Cornwallis  a  donnée  en  Vir- 
ginie ,  le  mettant  en  pleine  liberté  d'agir  en  ses 
emplois  et  grades  civils  et  militaires,  jusqu'à  ce 
que  le  bon  plaisir  du  Congrès  soit  connu  j  la  con- 
firmation ou  la  désapprobation  de  cette  décharge 
lui  étant  réservée ,  en  cas  qu'il  ait  pris  ou  ait  in- 
tention de  faire  des  dispositions  différentes.  5> 
Donné  à  Passy,  ce  neunème  jour  de  juin  1782. 
Signé  B.  Franklin, 

Ministre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  à  la  Cour  de  France. 

J'eus   peine  à  comprendre  les  motifs  que  le 
Major  avait  eus  pour  refuser  de   prendre  cette 
pièce.  Il  était  venu ,  exprès  de  Londres ,  pour  sol- 
2.  19- 
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llcitci"  le  clt'gagcnieiit  <lc  la  parole  Je  lord  Corn- 
•wallis.  11  m'avail  dit  (jiie  Sa  Seigneurie  était  fort 
impatiente  de  l'obtenir ,  parce  qu'elle  se  trouvait 
malheureuse  dans  la  position  où  elle  était.  Une 
des  raisons  cpi'il  me  donna,  c'est  que  Sa  Seigneu- 
rie, avec  cette  décharge  limitée,  ne  pouvait  en- 
trer dans  un  service  étranger.  Il  me  déclara  que 
l'intention  de  Sa  Seigneurie  n'était  point  de  re- 
tourner en  Amérique.  Il  ne  voulut  pas  accepter 
la  pièce,  si  je  n'en  effaçais  la  réserve  j  je  ne  trouvai 
pas  convenable  d'y  faire  ce  changement,  et  il 
me  quitta,  à  ce  qu'il  me  parut,  peu  content  de 
moi. 

Le  même  jour  jeudi  1 1  juin ,  j'allai  à  Versailles, 
où  j'eus  une  longue  conférence  avec  M.  de  Rayne- 
val.  Secrétaire  duConseil.  Je  lui  montrai  les  lettres 
que  M.  Oswald  m'avait  remises  de  la  part  de 
lord  Shelburne ,  et  je  lui  rendis  compte  de  l'en- 
tretien que  j'avais  eu  en  conséquence  avec  M.  Os- 
•wald.  Je  lui  fis  part  aussi  de  ma  conversation  avec 
M.  Gren ville.  Nous  conclûmes  que  le  retard  de 
son  courrier  pouvait  être  attribué  aux  formalités 
nécessaires  pom*  faire  passer  le  bill  pour  mettre 
en  état.  Je  descendis  avec  lui  dans  le  cabinet  de 
M.  de  Yergennes,  où  je  répétai  et  expliquai  ce 
que  je  venais  de  dire.  Ce  Ministre  me  parut  pres- 
que persuadé  que  la  Cour  d'Angleterre  était  vrai- 
ment sincère,  en  déclarant  qu'elle  désirait  la  paix. 
Nous  parlâmes  des  tentatives  qu'elle  avait  faites 
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pour  nous  sé[)arer,  de  la  nécessite  de  rester  unis, 
et   de    traiter    de   eoncerl.  Je    fis    la    remarque 
que,  puisqu'elle  avait  montré  un  si  grand  désir 
(de  nous  diviser,  en  faisant  des  oftVes  si  considéra- 
bles à  chaque  Puissance  en  particulier,  évidem- 
ment en  vue  de  traiter  plus  favorablement  avec  les 
autres,  et  que,  puisqu'elle  avait  montré  tant  de 
répugnaijce  à  conclure  une  paix  générale,  il  était 
possible,  qu'après  avoir  signé  cette  paix,  elle  choi- 
sît une  d'entre  nous  pour  recommencer  la  guerre 
avec  elle.  Afin  de  contrarier  ce  projet,  je  crus  qu'il 
«erait  peut-être  convenable  que  toutes  les  Puis- 
sances en  guerre  avec  l'Angleterre ,  avant  de  signei- 
le  traité  de  paix  générale,   fissent  un  nouveau 
traité  entre  elles,  s'engageant  (  dans  le  cas  où  ma 
supposition  viendrait  à  se  vérifier  )  à  faire  de  nou- 
veau cause  commune,  et  à  renouveler  une  guerre 
générale.  Le  Ministre  parut  approuver  mon  idée. 
Il  lut  la   lettre  de  lord   Shelburne    concernant 
M.  Walpole,  et  me  dit  que  ce  Monsieur  avait  es- 
sayé d'ouvrir  des  négociations  avec  le  marquis  de 
Castries,  qui  lui  avait  dit  qu'il  s'était  mal  adressé, 
et  qu'il  devait  voir  M.  de  Vergennes,  chez  qui  il 
ne  s'était  jamais  présenté.  Le  Ministre  ajouta  que 
c'était  un  intrigant  qui  connaissait  beaucoup  de 
personnes  à  la  Cour,  et  qui  était  accoutumé  à 
traiter  des  affaires  par  des  moyens  détournés  : 
ce  Mais,  ajouta-t-il,  quand  on  a  quelque  chose  à  me 
dire  qui  concerne  ma  place,  il  me  semble  qu'on  doit 
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s'adresser  dhecteinent  à  moi  :  c'esl  dans  mon  ca- 
binet que  l'on  doit  se  présenter.  jjAu  résumé,  le 
Ministre  ne  parut  pas  fâché  que  M.  Walpole  ne 
fût  pas  venu  le  voir ,  car  il  ne  l'aimait  pas.  J'appris 
queM.  Jay  avait  pris  congé,  le  7,  du  Ministre  es- 
pagnol afin  de  se  rendre  ici  ;  de  sorte  que  je  puis 
l'attendre  d'un  jour  à  l'aiUre.  Je  n'entends  par- 
ler ni  de  M.  Laurcns  ni  de  M.  Adams. 

Mercredi  12  juin.  J'allai  voir  M.  Oswald  dans 
la  matinée  5  il  me  dit  qu'il  avait  reçu  la  pièce  que 
je  lui  avais  envoyée  concernant  la  parole  de  lord 
Cornw^allis  ;  que  le  Major  avait  mal  fait  de  la  re- 
fuser j  que  j'avais  fait  tout  ce  qu'on  pouvait  rai - 
sonnablemeut  exiger  de  moi,  et  que  j'a\iais  mis 
en  usage ,  dans  cette  pièce ,  tous  les  argumens  qui 
pouvaient  donner  du  poids  à  cette  décharge  tem- 
poraire ,  et  engager  le  Congrès  à  la  confirmer  et  à 
la  compléter.  Le  major  Ross  survint;  il  me  fit 
ses  excuses  de  ne  l'avoir  pas  acceptée  tout  de  suite  ; 
me  déclara  qu'il  en  était  parfaitement  satisfait ,  et 
me  dit  que  lord  Cornvv^allis  serait  sans  doute  fort 
reconnaissant  de  cette  faveur.  Il  ajouta  que  c'é- 
tait la  coutume  parmi  les  militaires ,  qu'en  déga- 
geant la  parole  d'un  général,  on  rendît  aussi  celles 
des  aides-de-camp.  Je  répondis  que  j'étais  étran- 
ger aux  usages  de  l'armée  ;  que  j'avais  poussé  mon 
pouvoir  au  dernier  point ,  en  faisant  valoir  celui 
que  j'avais  eu  pour  l'échange  du  général  Burgoyne 
à  l'échange  de  lord  Cornwallis  ;  que  je  n'avais  pas 
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Tnémc  l'ombre  d'une  antorilé  pour  en  faire  da- 
vantage; que  le  marquis  de  LafayeUe  avait  été 
présent  quand  la  parole  s'était  donnée;  qu'il  était 
même  un  des  généraux  qui  l'avait  reçue  ,  et  qu'il 
me  paraissait  plus  compétent  qiie  moi  pour  la  dé- 
gager ;  enfm,  que  je  ne  pouvais  rien.  Le  Major 
alla  voir  alors  le  Marquis,  duquel  je  reçus,  dans 
la  soirée,  un  projet  de  décharge  limitée  qu'il  of- 
frait de  signer,  mais  au  sujet  de  laquelle  il  dési- 
rait avoir  mon  approbation  ;  je  ne  ils  aucvme  dif- 
ticulté  de  la  lui  donner,  quoiqu'il  eût  inséré  qu'il 
avait  agi  d'après  mes  conseils.  Il  paraît  très-pru- 
dent, et  fort  éloigné  de  vouloir  s'arroger  un  pou- 
voir dont  il  ne  serait  pas  investi. 

Vendredi  14 •  M.  Boeris  vint  me  voir  pour  sa- 
voir si  le  courrier  de  M.  Grenville  était  revenu, 
s'il  y  avait  quelque  probabilité  que  le  traité  pût 
se  conclure.  Mais  je  ne  fus  en  état  de  lui  donner 
aucun  renseignement;  il  me  dit  que  l'intention 
de  la  Hollande  était  de  répondre  au  dernier  mé- 
moire de  la  Russie,  pour  lui  dire  qu'elle  ne  pou- 
vait   entrer   dans  aucun   traité    particulier   avec 
l'Angleterre  ;   qu'il  serait  plus  glorieux  poiir  Sa 
Majesté  Impériale  de  devenir  la  luédiatrice  d'un 
traité  général ,  et  qu'elle  devrait  fixer  un  lieu  où 
les  négociations   se  feraient.    Je  lui  répondis  : 
«Puisque  vous  me  dites  que  Leurs  Hautes  Puis- 
sances ne  sont  plus  satisfaites  de  la  conduite  de 
la  R.ussie,  et  désirent  éviter  sa  médiation,  ne 
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vaudrail-il  pas  mieux  omellre  celte  dernière  pro- 
position ,  surtout  comme  la  France,  l'Anf^letcrre 
et  l'Amérique  sont  convenues  de  traiter  à  Paris?» 
—  ce  Cela  pourrait  être  mieux  en  effet,  répondit-il, 
mais  nous  n'avons  pas  de  politiques  parmi  nous.»» 
Je  l'engaj^eai  à  écrire,  afin  qu'on  supprimât  la 
proposition  ,  car  une  semaine  devait  encore 
s'écouler,  avant  que  la  réponse  ne  fût  décidément 
rendue  :  il  ne  parut  pas  croire  que  sa  lettre  pro- 
duirait beaucoup  d'effet.  J'ai  observé  que  son 
collègue,  M.Vanderpierre,  avait  une  plus  haute 
opinion  de  son  crédit  et  de  son  importance. 

Samedi  i5  juin.  M.  Oswald  vint  déjeuner  avec 
moi;  nous  fîmes  ensuite  ini  tour  de  jardin;  il  me 
dit  alors  que  M.  Grenville  était  de  retour  de  la 
veille  au  soir;  que  le  courrier  lui  avait  apporté 
ime  lettre  de  M.  de  Oswald,  mais  pas  un  mot  du 
Ministère  ;  qu'il  n'avait  entendu  parler  d'aucune 
nouvelle  depuis  son  arrivée  :  il  ajouta  qu'il  comp- 
tait aller  voir  M.  Grenville  ce  matin,  mais  qu'il 
avait  changé  d'idée,  parce  qu'il  s'éiait  rappelé 
que  ce  Monsieur  était  sujet  à  des  migraines  qui 
le  retenaient  souvent  au  lit  jusqu'à  une  heure 
avancée  :  je  lui  dis  que ,  selon  toute  apparence , 
M.  Grenville  irait  à  Versailles,  et  viendrait  me 
voir  à  son  retour  :  nous  nous  quittâmes  vers  midi, 
n'ayant  plus  d'autre  sujet  d'entretien. 

Peu  de  temps  après,  M.  Grenville  se  pré- 
senta. Il  m'apprit  le  retour  de  son  courrier;  il 
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Il  10  dU  qu'il  avait  reçu  des  pleins-pouvoirs  pour 
traiter  avec  le  Roi  de  France  et  ses  Ministres  j 
qu'on  avait  ajouté  quelques  mois  pour  étendre  ses 
])Ouvoirs  aux  Ministres  de  tout  autre  Prince  ou 
Etat,  si  le  cas  y  échéait.  M.  de  Vergennes  avait, 
me  dit-il,  fait  d'abord  quelques  difficultés,  parce 
que  les  expressions  en  étaient  trop  générales 5  il 
avait  dit  qu'il  mettrait  la  pièce  sous  les  yeux  du 
Roi,  qu'il  la  communiquerait  aux  Ministres  des 
Puissances  belligérantes,  et  qu'il  ferait  réponse  à 
M.  Grenville  lundi  prochain  j  ce  Monsieur  ajouta 
qu'il  avait  de  plus  informé  M .  de  Vergennes  que 
ses  instructions  l'autorisaient  à  proposer,  pour 
base  du  traité ,  la  paix  de  1 763  j  mais  que  la  pro- 
position qu'il  avait  faile  en  premier  lieu,  n'ayant 
pas  été  accueillie,  elle  avait  été  changée;  que 
l'Angleterre,  au  lieu  de  proposer  de  reconnaître 
l'Indépendance  de  l'Amérique  ,  sous  la  condition, 
qu'on  la  replacerait  dans  la  situation  où  elle  se 
trouvait  à  la  paix  de  1760,  l'avait  maintenant  au- 
torisé à  déclarer  l'Indépendance  de  l'Amérique 
comme  un  acte  volontaire ,  avant  d'entamer  les 
négociations,  à  proposer  ensuite,  séparément, 
la  paix  de  1760  comme  base  du  nouveau  traité. 
M.  de  Verirennes  s'était  aussi  engagé  à  mettre 
cette  proposition  sous  les  yeux  du  Roi,  et  à  me 
la  communiquer.  M.  Grenville  me  dit  alors  qu'il 
espérait  que  toutes  les  difticultés  étaient  surmon- 
tées, et  que  nous  pouvions  procéder  au  grand  ou- 
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vrage.  Je  lui  demandai  si  le  bill  pour  mettre  en 
état  avait  passé j  il  me  dit  que  non;  (|ii'il  avait 
passé  à  la  Chambre  des  Commviiies,  et  avait 
été  lu  pour  la  première  fois  à  la  Chambre  des 
Pairs.  J'observai  que  l'époque  ordinaire  de  la 
prorogation  du  Parlement  approchant,  on  laisse- 
rait peut-être  cette  affaire  de  côté  :  il  me  dit  que 
je  pouvais  être  tranquille  sur  ce  point,  parce  que 
le  Parlement  ne  se  séparerait  pas  cette  année  avant 
la  mi-juillet,  les  affaires  des  Indes  ayant  retardé 
tout  le  reste ,  de  sorte  que  la  session  irait  certai- 
nement jusqu'à  cette  époque.  Je  lui  lis  alors  cette 
observation  ,  que,  quoique  les  Américuins  se  con- 
sidérassent comme  une  Puissance  ou  un  Etut  in- 
dépendant, toutefois  le  Gouvernement  Britan- 
nique ayant  jusqu'à  présent  affecté  de  ne  les  regar- 
der que  comme  des  sujets  rebelles,  je  ne  croyais 
pas,  tant  que  le  bill  ne  serait  point  passé,  que 
sa  Cour,  en  faisant  usage  des  mots  généraux  de 
tout  autre  Prince  ou  Etat^  eût  pu  avoir  l'inten- 
tion d'y  comprendre  un  peuple  qu'elle  ne  regardait 
pas  encore  comme  un  Etatj  que,  par  conséquent, 
je  doutais  que  ses  pouvoirs,  quoique  bons  pour 
l'Espagne  et  la  Hollande ,  fussent  sufhsans  pour 
traiter  avec  l'Amérique.  Il  me  répondit  qu'il 
n'avait  aucun  doute  lui-même  de  la  validité  de  ses 
pouvoirs,  et  qu'il  était  prêt  à  agir  d'après  eux; 
je  lui  en  demandai  une  copie,  qull  me  promit. 
Il    voulut  alors   entamer  une  conversation    sur 
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1rs  points  de  rtVoncilialion  ;  mais  je  l'éludai,  afin 
(l'atU'ndio  ins([u'à  ce  qne  les  négociations  lussent 
en  eflet  ouvertes.  Je  lui  montrai  la  gazette  de 
Londres,  contenant  rarlicle  que  j'ai  transcrit  plus 
haut ,  pour  lui  faire  voir  que  nos  entretiens  étaient 
mal  rendus  ,  et  qu'il  y  aurait  du  danger  pour  moi 
de  faire  des  propositions  dans  le  moment  actuel. 
Il  parut  regarder  un  journal  comme  un  objet  d© 
peu  d'inqiortance  ;  mais  j'obseivai,  qu'avant  d'en 
avoir  achevé  la  lecture,  il  retourna  la  gazette 
pour  en  voir  la  date  ;  ce  qui  me  fit  soupçonner 
qu'il  se  doutait  que  cet  article  avait  été  extrait 
d'une  dé  ses  lettres. 

Quand  il  m'eut  quitté ,  j'allai  dîner  chez  M. 
de  Chaumont,  qui  m'avait  invité  pour  que  je  me 
trouvasse  avec  M.  l'V^ilpole  :  nous  nous  serrâmes 
la  main,  et  il  observa  qu'il  v  avait  près  de  deux  ans 
que  nous  ne  nous  étions  vus  :  me  prenant  alors 
à  part,  il  me  remercia  de  lui  avoir  communiqué 
la  lettre  de  lord  Shelburne  à  M.  Oswald  j  mais  il 
parut  surpris  que  ce  Monsieur  ne  lui  eût  pas  parlé 
directement  :  il  me  dit  qu'il  avait  reçu  une  lettre 
de  M.  Fox  au  sujet  de  l'affaire  de  Saint-Eus- 
tache  j  ce  qui  exprimait ,  en  termes  généraux ,  le 
désir  de  la  paix;  qu'ayant  parlé  de  cet  objet  à 
M.  de  Castnes,  ce  Ministre  l'avait  renvoyé  à 
M.  de\ergennes,  mais  qu'il  ne  s'était  pas  cru  suf- 
fisamment autorisé  pour  risquer  de  le  voir;  qu'on 
n'avait  fait  aucune  attention  à  sa  visite  au  Ministre 
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(le  la  Marine,  parce  fju'ou  savait  qu'il  avait  à  lui 
parler  sur  un  auirc  ol)jei  j  mais  que  s'il  avait  élc 
chez  M.  de  Vergennes,  Minisire  des  affaires  étran- 
gères, on  aurait  pu  attacher  quelqu'imporlance 
à  sa  (iéniarche  ;  qu'il  avait  cru  devoir  l'éviter , 
jusqu'à  ce  qu'il  fût  aiilorisé  :  que  j'avais  écrit, 
en  conséquence,  à  M.  Fox,  mais  que,  dans  l'iu- 
tervalle,  on  avait  fait  choix  de  M.  Oswald,  parce 
qu'on  avait  supposé  que  lui,  M.  YValpole,  n'était 
plus  hien  avec  moi.  11  me  parla  de  M.  Oswald 
comme  d'un  homme  un  peu  hizarre ,  mais  en 
ajoutant,  qu'à  la  vérité  sa  nation  était,  en  gé- 
néral, composée  de  gens  assez  singuliers,  etc. 
Novis  dînâmes  agréahlement  en  famille ,  et  nous 
nous  quittâmes  avec  amitié ,  sans  entrer  dans  au- 
cun détail  d'affaires.  Le  comte  d'Estaing  était  de 
ce  dîner,  et  je  le  rencontrai  de  nouveau  le  soir 
chez  M.  deBrillon.  On  hlàme  assez  généralement 
la  conduite  du  comte  de  Grasse ,  et  l'on  paraît 
désirer  que  le  courte  d'Estaing  ohtienne  le  com- 
mandement en  Amérique  :  j'évite  de  me  mêler 
de  celle  affaire,  et  même  d'en  parler 5  je  trouve 
ce  sujet  inconvenant  dans  ma  bouche,  quoique 
j'estime  infiniment  cet  officier. 

Dimanche  16,  je  n'appris  rien  de  Yersailles. 
Je  reçus  une  lettre  de  M.  Adams,  par  laquelle  il 
m'annonçait  avoir  tiré  sur  moi  pour  un  quartier  de 
ses  appointemens.  Il  espère  que  ce  sera  la  der- 
iiièrefois,  parce  qu'il  a  trouvé  moyen  de  toucher 
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quelque  chose  en  Hollande.  Je  n'ai  pas  reçu  un 
mot  (le  M.  Laurens;  ce  qui  m'clonne  beaucoup. 
J'ai  reçu  aussi  une  lettre  de  M.  Carmicliaël,  eii 
date  de  Madrid  du  5  juin  ;  il  me  dit  que  M.  Jay 
est  en  voyage,  et  qu'il  suppose  que  je  l'aurii  vu 
avant  de  recevoir  sa  lettre  ;  de  sorte  que  je  puis 
l'attendre  d'un  jour  à  l'autre.  Nous  avons  loué  un 
appartement  pour  lui  à  Paris. 

Lundi  17.  Je  reçus  une  lettre  de  M.  Hodgson, 
m'apprenaut  que  les  prisonniers  américains  à 
Portsniouth,  au  nombre  de  trois  cent  trente, 
avaient  été  embarqués  à  bord  des  vaisseaux  de 
transport  5  que  chacun  d'eux  avait  reçu  pour  la 
valeur  de  vingt  schellingsde  provisions,  aux  frais 
du  Gouvernement,  et  qu'ils  paraissaient  contensj 
il  ajouta  que  les  vents  contraires  avaient  em- 
pêché les  vaisseaux  de  transport  d'arriver  à 
temps  à  Plvmouth;  mais  que  tous  les  Américains 
qui  se  trouvaient  dans  cette  ville ,  joints  à  ceus 
qui  venaient  d'arriver  d'Irlande,  formaient  en 
tout  sept  cents  hommes  ,  et  seraient  bientôt  en 
route  pour  retourner  dans  leur  patrie. 

Le  soir,  le  marquis  de  Lafavette  vint  chez  moi  5 
il  me  dit  qu'il  avait  vu  M.  de  Vergennes,  qu'il  était 
content  des  pouvoirs  de  M.  Gren ville ^  il  me  de- 
manda ce  que  j'en  pensais,  et  je  lui  répétai  ce  que 
j'avais  déjà  dit  à  M.  Grenvillc,  au  sujet  de  leur 
imperfection  à  notre  égard.  Il  partagea  mon  opi- 
nion. Je  lui  dis  qtie  je  comptais  écrire  à  M.  de 
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Vergennes  le  lendemain.  Il  m'apprit  rpi'il  avait 
signé  lu  pièce  concernant  la  parole  dn  major 
Ross,  el  qn'il  espérait  que  le  Congrès  ne  lui  en 
voudrait  pasj  il  ajouta  que,  dans  sa  conversation 
avec  le  Major,  il  lui  avait  demandé  pourquoi 
l'Angleterre  était  si  lente  à  faire  des  propositions: 
ce  Nous  avons  peur,  dit  le  Major,  de  vous  offrir 
plus  qvie  vous  n'attendez  ou  ne  désirez,  jj 

J'éprouve  un  peu  d'endjarras  à  l'égard  de  ces 
deux  négociateurs.  M.  Oswald  paraît  avoir  été 
choisi  par  lord  Shelburne,  et  M.  Grenville  par 
M.  Fox.  Lord  Shelburne  ,  à  ce  qu'on  dit,  a  beau- 
coup avancé,  depuis  peu,  dans  la  confiance  du 
Roi.  M.  Fox  se  dit  le  Ministre  du  peuple,  et  il 
n'est  pas  douteux  que  sa  popularité  ne  se  soit  beau- 
coup accrue  depuis  qr.elque  temps.  Lord  Shel- 
}>urue  semble  désirer  de  conserver  la  conduite  des 
négociations.  M.  Fox  paraît  croire  qu'elles  tien- 
nent à  son  département.  On  m'assure  qu'il  n'existe 
pas  entre  ces  Minisires  une  parfaite  intelligence. 
M.  Grenville  a  de  l'esprit  j  il  entend  la  raison 
aussi  bien  que  M.  Oswald,  mais  il  ne  l'avoue  pas 
aussi  promptement.  Je  crois  M.  Osw^ald  franc  et 
sincère  j  j'ai  quelquefois  des  doutes  sur  M.  Gren- 
ville. M.  Oswald  ,  qui  est  îigé  ,  semble  n'avoir 
d'autre  désir  que  de  se  rendre  utile  en  faisant  le 
bien.  M.  Grenville,  qui  est  un  jeune  homme, 
désire ,  comme  de  raison ,  se  faire  une  réputation , 
et  vise  surtout  à  celle  d'habile  négociatem'.  M.  Os- 
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W'ald  lie  recherche  aiicniie  pari  tlaiis  les  affaires  j 
il  soumet  loul  à  lord  Shelhiirne  et  à  moi ,  ne 
montrant  que  de  la  bonne  volonté  pour  nous  ser- 
vir s'il  peut  nous  être  utile,  et  tout  également 
prêt  à  se  retirer  si  nous  le  jugions  nécessaire. 
M,Grcn\ille  paraît  croire  fpie  toute  la  négociation 
lui  est  confiée ,  et  il  n'a  aucune  idée  qu'Oswald 
puisse  y  avoir  part  5  c'est  pounjuoi  il  cherche  à 
étendre  les  expressions  de  ses  pouvoirs,  jusqu'à 
les  rendre  communs  à  l'Amérique  j  extension  que 
je  ne  crois  pas  qu'ils  puissent  supporter.  J'ima- 
gine néanmoins  qvie  nous  pourrions  également 
bien  traiter  avec  l'un  ou  l'autre,  quoique  je  pré- 
férasse Oswald  3  mais  je  crains  qu'il  ne  survienne 
quelques  difficultés,  si  nous  les  employons  tous 
deux  ,  surtout  s'il  existe  de  la  mésintellisfence 
entre  leurs  chefs.  Il  faut  pourtant  que  j'écrive  à 
lord  Shelburne  pour  lui  envoyer  une  proposition 
quelconque,  en  réponse  à  l'offre  qu'il  m'a  faite 
d'investir  M.  Oswald  de  tous  les  pouvoirs  que  ce 
monsieur  et  moi  jugerions  convenables. 

Mardi  18.  Je  me  sentis  fort  indisposé  d'un 
rhume  violent,  et  soudain  accompagné  d'un  peu 
de  fièvre  et  d'une  douleur  de  tête  5  je  l'attribuai 
à  Vinjluenza  (1) ,  maladie  qui  règne  maintenant 
dans  plusieurs  contrées  de  l'Europe  j  c'est  cette 
indisposition  qui  m'a  empêché  d'aller  à  Versailles. 

(1)  Cette  maladie  est  à-peu-pi'ès  la  même  qui  a  ré<^iié 
20  ans  plus  tard  sous  le  nom  de  grippe. 


002  CORRESPONDAJN  CE 

Jeudi  20,  il  fait  une  chaleur  excessive ,  et  mon 
indisposilion  continue;  elle  est  pourtant  diminuée, 
et  Je  n'ai  plus  mal  à  la  léte;  je  ne  suis  cependant 
pas  encore  en  élat  d'aller  à  Versailles. 

Yendredi  21,  je  reçois  le  billet  suivant  dumar-» 
quis  de  Lafayette  : 

§  34. 

Versailles,  jeudi matia  20  juin  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

D'après  votre  désir,  je  me  suis  présenté  chez 
M.  le  comte  de  Yergenries;  je  Ivii  ai  dit  ce  que 
Voire  Excellence  m'avait  ordonné  :  il  compte 
prendre  ce  malin  les  ordres  du  Roi,  et  pouvoir 
proposer  à  M.  Grenville  une  enlrevue  pour  de- 
main ,  afin  qu'il  s'explique  à  l'égard  de  la  France 
et  de  ses  alliés;  après  quoi  M.  de  Vergennes  fera 
dès-lors  une  communication  officielle  tant  au  Roi 
qu'aux  Ministres  alliés.  Si  A^otre  Excellence  n'est 
pas  en  état  de  venir,  M.  le  comte  de  Vergennes 
lui  fera  part  de  ce  qui  se  sera  passé  à  cette  entre- 
vue; si,  au  contraire,  vous  êtes  en  état  de  vous 
rendre  à  Versailles,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
voir  demain  matin  pour  vous  donner  tous  les  dé- 
Utils  que  j'aurai  obtenus.  J'ai  l'honneur,  etc. 

Lafayette. 
Le  soir,  le  Marquis  vint  me  voir  pour  m'appren- 
dre  que  M.  Grenville  s'était  rendu  chez  le  comte 
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tle  Ycrgennes,  mais  il  ne  put  ni'informer  de  ce 
s'était  passé. 

Samedi  22,  MM.  Oswald  et Whitcford  vinrent 
déjeuner  chez  moi  j  le  premier  n'avait  encore  reçu 
ni  lettres  ni  instructions^  je  lui  promis  d'écrire  à 
lord  Shelburne  à  son  sujet,  et  d'aller  déjeuner 
avec  lui  lundi  matin  pour  lui  montrer  le  brouil- 
lon de  ma  lettre ,  afin  qu'il  put  y  faire  les  chan- 
gemens  qu'il  jugerait  convenables. 

Samedi  23,  M.  Jay  arriva  dans  la  soirée,  ce  qui 
me  lit  beaucoup  de  plaisir;  je  lui  proposai  de 
l'accompagner  le  lendemain  matin  à  Versailles , 
et  de  le  présenter  à  M.  de  Vergennes.  Il  m'apprit 
que  le  Ministère  espagnol  avait  été  extrêmement 
frappé  des  nouvelles  d'Angleterre ,  et  des  résolu- 
lions  que  le  Parlement  avait  prises  de  faire  cesser 
la  guerre  en  Amérique  ;  que  depuis  lors  il  lui 
avait  témoigné  beaucoup  d'honnêtetés,  et  qu'il 
était  question,  d'après  ce  qu'il  avait  entendu  dire, 
d'envoyer  des  instructions  à  l'Ambassadeur  d'Es- 
pagne près  de  la  Cour  de  France. 

Lundi  24  j  j'écrivis  un  billet  à  M.  Oswald  pour 
m'excuser  de  ce  que  je  ne  pouvais  aller  déjeuner 
avec  lui.  Je  promis  de  le  voir  mercredi,  et  j'allai 
avec  M.  Jay  à  Versailles.  M.  de  Vergennes  nous 
annonça  qu'il  avait  remis  à  M.  Gren\ille  une  ré- 
ponse à  ses  propositions  ,  et  que  ce  Monsieur 
l'avait  aussitôt  envoyée  à  sa  Cour.  Le  Ministre 
nous  en  fit  lecture.  Je  tâcherai  d'en  avoir  copie. 
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M.  Je  Vcrgcnnes  nous  informa  qu'une  frégate 
allait  être  expédiée  pour  l'Amérique  j  que  nous 
pouvions  profiter  de  cette  occasion  pour  écrire, 
et  que  le  couiricr  qui  devait  porter  les  dépêches 
partirait  mercredi  matin.  Nous  résolûmes  donc 
de  ne  pas  aller  à  la  Cour  mardi  pour  avoir  le  temps 
de  préparer  nos  lettres.  M.  de  Vergennes  semblait 
avoir  quelques  doutes  de  la  sincérité  de  la  Cour 
d'Angleterre  et  de  la  bonne-foi  de  M.  Grenville^ 
mais  il  dit  que  le  retoui'  du  courrier  lui  donnerait 
quelques  lumières. 

Je  reçus  la  lettre  suivante  de  M.  Adams. 


Monsieur  , 


§  35. 

La  Haye,  i3  juin  1782, 


J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  hier,  à  Amster- 
dam, la  lettre  de  Votre  Excellence  du  2.  juin.  La 
découverte  que  vous  avez  faite  que  M.  Grenville 
n'avait  de  pouvoirs  que  pour  traiter  avec  la  France 
ne  me  surprend  en  aucune  manière.  Le  Ministère 
anglais  est  trop  divisé  j  il  a  contre  lui  une  oppo- 
sition trop  formidable  dans  la  personne  du  Roi  et 
des  anciens  Ministres  5  il  possède  trop  peu  la  con- 
fiance de  la  Nation  pour  oser  faire  des  concessions 
de  quelque  sorte  qu'elles  soient,  surtout  depuis 
la  nouvelle  du  succès  des  armes  anglaises  dans 
les  Deux-Indes.  Dieu  seul  sait  où  la  vanité  de  ce 
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peuple  le  conduira!  Quant  à  moi,  je  ne  crois  pas 
tpi'il  tasse  la  paix;  avant  que  ses  finances  ne  soient 
ruinées  j  que  ses  malheurs  ne  soient  portés  au 
point  ùe  faire  naître  une  guerre  civile  entre  les 
parties. 

Je  voudrais  que  les  ennemis  de  l'Angleterre 
pussent  se  persuader  qu'il  faut  faire  la  guerre 
contre  elle  dans  les  endroits  où  ils  seraient  sûrs 
de  triompher,  au  lieu  de  persister  à  la  continuer 
précisément  là  où  ils  sont  certains  d'être  vaincus. 
Mais  il  faut  prendre  patience,  et  n'attendre  que 
du  temps  ce  qu'un  peu  de  sagesse  pourrait  faire 
avec  promptitude  et  facilité. 

Je  ne  me  suis  pas  encore  engagé  envers  les  Hol- 
landais à  ne  point  faire  de  paix  sans  euxj  mais 
je  la  ferais  volontiers ,  si  les  Hollandais  voulaient 
en  faire  autant  de  leur  côté,  et  je  les  y  crois  assez 
disposés;  je  ne  le  proposerai  cependant  pas  jus- 
qu'à ce  que  j'aie  l'assentiment  du  Duc  de  la 
Vauguyon ,  qui  ne  fera  rien  sans  avoir  reçu  des 
instructions  de  sa  Cour.  Je  ne  me  laisserai  pas 
arrêter  par  l'espérance  que  les  Anglais  reconnaî- 
tront notre  Indépendance  et  feront  la  pais  avec 
nous,  car  je  n'en  ai  aucune  de  ce  côté.  Il  sera 
facile  aux  Etats-Unis  d'obtenir  l'amitié  constante 
des  Hollandais,  jamais  celle  de  l'Angleterre; 
elle  est  passée  aussi  bien  que  le  déluge.  Si  jamais 
nous  jouissons  le  moins  du  monde  d'une  amitié 
sincère  de  la  part  de  l'Angleterre,  je  renonce  à 

2.  20 
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juger  du  caractère  d'une  Nation  ou  des  liaisons 
des  Rois  j  et  pourtant  cela  pourrait  nous  arriver  : 
clic  s'est  luise  dans  une  si  cruelle  situation  î  L'Es- 
pagne, la  Hollande,  l'Amérique,  la  neutralité 
armée ,  tout  le  monde  forme  de  si  grandes  pré- 
tentions et  des  demandes  si  considérables ,  (jue 
l'Angleterre  trouvera  difficilement  un  Ministre  , 
ou  même  un  membre  du  Parlement,  qui  osera 
voter  pour  ces  concessions  :  les  prétentions  de  la 
France  sont,  je  crois,  modérées j  elle  poiurait  y 
accéder j  mais  je  crains  bien  que  l'Espagne,  qui 
aie  moins  fait,  ne  demande  le  plus.  En  un  mot, 
la  paix  me  païaît  si  impraticable  et  une  si  grande 
chimère,  que  je  suis  tiop  heureux  d'être  retenu 
ici  par  mon  devoir,  et  de  pouvoir,  par  conséquent, 
me  dispenser  de  m'en  troubler  la  tête.  J'ai  reçu 
une  lettre  d'Amérique,  où  l'on  me  dit  que  M .  Jay  a 
refusé  de  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de 
la  paix  5  puisque  vous  le  croyez  en  route  pour 
Paris ,  il  faut  que  cette  nouvelle  soit  erronée , 
et  j'en  suis  bien  aise.  M.  Laurens  m'a  honoré 
d'une  courte  visite,  avant  de  partir  pour  la  France: 
j'ai  été  fâché  d'apprendre,  de  lui,  qu'il  avait  écrit 
d'Ostende  à  Votre  Excellence ,  pour  refuser 
d'être  un  des  Commissaires.  Sa  conversation  m'a 
fait  un  plaisir  infini:  il  juge  de  la  manière  la 
plus  parfaite  la  position  de  nos  ennemis,  et  il 
possède  toujours  les  nobles  sentimens  que  je  lui 
ai  vu  déployer  dans  le  Congrès. 
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Quel  est  le  système  Je  la  Russie?  pense-t-elle 
que  l'Angleterre  a  trop  d'ennemis,  et  (ju'ils  foi- 
ment  des  prétentions  exagérées?  cherche-t-elle , 
au  contraire,  à  embrouiller  les  affaires ,  et  à  ral- 
lumer une  guerre  générale  en  Europe  r  le  Dane- 
mark est-il  d'accord  avec  elle  ?  quelqu'autre  Puis- 
sance le  serait-elle?  Sa  conduite  est  une  énijime. 
Y  aurait-il  quelque  négociation  secrète  ou  quel- 
ques  intrigues  pour  former  parmi  les  Puissances 
de  l'Europe  un  parti  en  faveur  de  l'Angleterre^ 
et  pour  balancer  le  pouvoir  de  ses  ennemis  ? 

Les  Etals  de  Hollande  et  de  plusieurs  autres 
provinces  ont  pris  la  résolution  de  ne  pas  accepter 
la  médiation  pour  une  paix  séparée  :  cette  Natiou 
paraît  avoir  un  système  bien  fixe,  en  faveur  de 
la  cause  commune. 

Présentez,  s'il  vous  plaît,  mes  respects  et  mes 
amitiés  à  mon  ancien  ami  M.  Jay. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

J.  Adams. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  que  j'écrivis  à  M. 
Robert  Morris.  J'ai  aussi  écrit  à  M.  le  Secrétaire 
Livingston. 

Extrait  d'une  lettre  à  l'honorable  Robert 
Morris. 

ce  Pour  ce  qui  regarde  la  paix  ou  la  guerre ,  je 
dois  vous  renvoyer  à  M»  Livingslou,  à  qui  j'écris 
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ail  long  sur  ce  sujet.  Je  uie  bornerai  à  vous  dire, 
qu'il  y  a  quelques  mois  que  les  Anglais  parais- 
saient désirer  la  paixj  je  soupçonne  qu'ils  ont  à 
présent  l'intention  de  faire  traîner  les  négocia - 
lions  en  longueur,  pour  voir  ce  que  cette  cam- 
pagne produira:  j'espère  que  novis  ne  nous  lais- 
serons pas  abuser  par  de  belles  paroles ,  mais  que 
nous  nous  tiendrons  sur  nos  gardes  et  prêts  à 
nous  opposer  à  toutes  les  tentatives  que  nos  insi- 
dieux ennemis  pourraient  faire  contre  nous  » . 

Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 

Mercredi  2.6  j'expédiai  mes  lettres,  et  j'allai 
voir  M.  Oswald.  Je  lui  montrai  le  projet  d'une 
lettre  que  j'avais  résolu  de  lui  adresser,  plutôt 
qu'à  lord  Shelburne,  au  sujet  de  la  Commission 
ou  du  caractère  public  qui  pourrait  lui  être  donné 
par  la  suite.  Ce  projet  était  fondé  sur  les  notes  de 
lord  Shelburne,  que  M.  Oswald  m'avait  montrées, 
et  il  était  fait  de  manière  que  la  lettre  pût  être 
communiquée  à  Sa  Seigneurie.  M.  Oswald  l'ap- 
prouva 5  mais  il  parut  désirer  que  je  ne  parlasse 
point  des  notes  de  lord  Shelburne,  quoiqu'il  ne 
doutât  pas  qu'elles  ne  lui  eussent  été  données  dans 
cette  intention.  J'effaçai  donc  cette  partie,  et  je 
refis  la  lettre  de  la  manière  suivante  : 
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§  36. 

Passy,  ce  27  juin  1782. 

Monsieur  , 

La  bonne  opinion  que  j'ai  de  votre  franchise, 
de  voire  piobité  ,  de  voire  bon  jugement  et  de 
votre  bienveillance  pour  les  deux  pays,  m'avait 
fait  esjK'rei-  que  vous  auriez  été  investi  du  carac- 
tère de  Plénipotentiaire  pour  traiter  avec  ceux  de 
l'Amérique.  Quand  M.  Grenville  me  montra  sa  pre- 
mière commission,  qui  ne  portait  que  le  pouvoir 
de  traiter  avec  la  France ,  je  m'imaginai  que  celui 
de  trailer  avec  nous  vous  était  réservé,  et  qu'on 
ne  le  retenait  que  jusqu'à  ce  quelehiW  pourmettre 
en  état  fût  passé.  M.  Grenville  ayant  depuis  reçu 
de  plus  amples  pouvoirs ,  qui  contiennent ,  à  ce 
qu'il  me  dit ,  l'autorisation  de  traiter  avec  les 
Mini  s  1res  de  tout  autre  Prince  ou  Etat ,  comme  le 
cas  écherrait ,  ce  monsieur  ne  paraît  pas  douter 
que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ne  soient  com- 
pris sous  ces  teinies  généraux.  Il  est  certain  qu'ils 
regardent  l'Espagne  et  la  Hollande  j  mais  comme 
il  existe  plusieurs  actes  publics  par  lesquels  le 
Gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  nous  refuse 
le  rang  d'Etat ,  et  qu'il  n'y  en  a  aucun  où  il  nous 
l'accorde,  je  ne  puis  pas  croire  que  ces  mots  nous 
regardent,  puisqu' au  moment  où  les  pouvoirs  ont 
été  donnés ,  l'acte  pour  mtttre  en  état  n'avait  pas 
encore  été  passé.  Je  n'ai  aucune  répugnance  à 


3io  CORRESPONDANCE 

traiter  avec  M.  Grenvillcj  je  n'aurais  pas  même  le 
Jroit  d'en  avoir  j  mais  voire  long  séjour  en  Amé- 
rique vous  a  procuré  une  connaissance  profonde 
du  pays^  du  peuple,  de  sa  position,  de  son  com- 
merce ,  eic.  ,  qui ,  jointe  à  votre  expérience  en 
affaires,  pourrait  être  utile  aux  deux  parties,  en 
facilitant  et  en  accélérant  la  négociation  ;  j'espère 
donc  qu'on  n'a  pas  encore  renoncé  à  l'intention 
de  vous  investir  du  caractère  dont  j'ai  parlé,  pour 
traiter  avec  l'Amérique ,  soit  seul ,  soit  conjointe- 
ment avec  M.  Gren ville  ,  selon  que  la  sagesse  de 
vos  Ministres  jugera  le  plus  convenable.  Quelle  que 
soit  leur  décision ,  je  vous  prie  de  regarder  cette 
lettre  comme  un  témoignage  de  la  sincère  estime 
et  du  respect  avec  lesquels  j'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 

Vendredi  28  ]\nn .  M.  de  Rayneval  vint  me  voir  5 
il  m'apprit  que  les  Ministres  avaient  reçu  des 
noitvelles  d'Angleterre  ,  d'après  lesquelles  ils 
étaient  informés,  qu'indépendamment  des  ordres 
donnés  au  général  Carie  ton  de  proposer  à  l'Amé- 
rique des  conditions  de  réunion,  des  émissaires 
adroits  avaient  encore  été  envoyés  pour  exciter  ce 
peuple  à  interpeller  le  Congrès  d'accepter  ces  con- 
ditions ,  qui  sont  semblables  à  celles  que  l'on  offre 
présentement  à  l'Irlande  5  qti'ils  pensent,  d'après 
cela,  queM.  Jayet  moi  nous  ferions  bien  d'écrire 
ïiu  Congrès,  pour  le  mettre  en  garde  contre  ces 


DE   FRANKLIN.  3ii 

pratiques.  Il  dit  que  M.  de  Vergennes  désirait 
savoir  ce  que  j'avais  écrit  au  sujet  de  la  négociation, 
jiarce  qu'il  était  fort  à-propos  pour  nous  de  tenir 
à-peu-près  le  luènic  langage.  Je  lui  dis  que  je  ne 
craignais  aucunement  que  de  pareils  émissaires 
obtinssent  le  moindre  succès,  ou  que  le  Congrès 
voulût  faire  avicun  traité  avec  le  général  Carleton  ; 
que  néanmoins  j'écrirais  comme  il  le  désirait. 
M.  Jay  étant  venu  à  entrer ,  fit  la  même  promesse  : 
il  dit  que  le  courrier  partirait  demain  ;  j'écrivis  en 
conséquence  à  M.  le  Secrétaire  Livingston  et  à 
mon  ami  le  docteur  Cooper,  des  lettres  dont  voici 
les  extraits. 

§  37.      • 

A  V honorable,  R.  Livingston. 

Passy,  28  juia  1782. 

Monsieur, 

Dans  ma  lettre  du  26  de  ce  mois,  j'ai  omis  de 
vous  dire  qu'aux  pressantes  et  sérieuses  instances 
de  M.  Laurens,  qui  avait  donné  à  entendre  au 
Ministre  anglais  (  lorsque  sa  parole  et  ses  cautions 
furent  dégagées  )  qu'il  ne  pouvait  pas  se  croire 
libre  d'agip  dans  des  affaires  publiques,  jusqu'à  ce 
que  la  parole  de  lord  CornAVallis  ne  lui  fut  rendue 
parmoi,  dans  un  échange,  j'avais  envoyé  au  générai 
la  pièce  dont  ci-joint  copie.  Je  vois,  par  les  jour- 
naux anglais,  que  Sa  Seigneurie  y  immédiatement 
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après  la  réception  de  celle  pièce,  a  paru  à  la  Cour; 
qu'elle  a  repris  sa  place  à  la  Chambre  des  Pairs  :  ce 
qu'auparavant  elle  ne  cioyait  pas  légal  de  se  per- 
inetlre.  Mon  droit  d'en  agir  ainsi  m'a  semblé  à 
moi-même  douteux  j  mais  M.  Lanrens  a  jugé  qu'il 
])Ouvail  se  déduire  de  ce  qui  avait  été  fait  relati- 
vement au  général  Burgoynej  et,  d'après  la  teneur 
de  ses  lettres,  il  m'a  paru  si  malheureux  jusqu'au 
moment  où  cette  espèce  d'échange  s'est  effectué , 
que  je  l'ai  hasardé  avec  une  clause  néanmoins  qui 
en  réserve  au  Congrès  l'approbation  ou  le  désa- 
vœu. 

L'acte  qui  autorise  à  faire  la  paix  est ,  dit-on  y 
passé  maintenant;  mais  il  n'en  a  pas  encore  été  reçu 
ici  de  copies;  de  sorte  que,  comme  le bill imprimé 
le  premier  a  souffert  des  altérations  en  passant  à 
la  Chambre,  et  que  nous  ne  savons  en  quoi  il 
consiste ,  le  traité  avec  nous  n'est  pas  encore  com- 
mencé. M.   Grenville  attend  son  courrier  dans 
quelques  jours,  avec  une  réponse  de  sa  Cour  à  un 
mémoire  qui  lui  a  été  donné  de  la  part  de  celle- 
ci  :  celte  réponse  nous  fera  probablement  con- 
naître, d'une  manière  plus  intelligible,  les  inten- 
tions du  Ministère  anglais,  qui,  depuis  quelque 
temps,  ont  paru  un  peu  équivoques  elincertaines. 
Il  semblerait  que,  depuis  le  dernier  succès  dans 
les  Indes  occidentales,  il  se  repent  des  avances 
qu'il  a  ftiites ,  quant  à  la  reconnaissance  de  notre 
Indépendance  ;  eL  nous  savons  d'assez  bonne  part 
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que  qnelcjucs  Membres  du  MinisLèic  flattent  en- 
core le  Roi  de  l'espoir  de  leconvicr  sa  souverai- 
neté sur  nousj  aux  mêmes  conditions  que  Ton  fait 
maintenant  à  l'Irlande. Quelque  disposés  que  nous 
eussions  été,  an  commencemeril  de  cette  guerre,  à 
accepter  de  pareilles  conditions,  soyez  assuré  que 
nous  ne  pouvons  aujourd'hui  trouver  aucune  sû- 
reté en  elles  :  le  Roi  nous  déteste  cordialement; 
si  on  lui  accorde  le  moindre  degré  de  pouvoir  ou 
d'autorité  sur  nous,  il  l'étendra  bientôt  par  la 
corruption,  l'artifice  et  la  force,  jusqu'à  ce  que 
nous  soyons  réduits  à  un  asservissement  absolu  ', 
il  en  viendra  d'autant  plus  facilement  à  bout , 
qu'en  le  recevant  pour  notre  Roi ,  nous  attirerons 
sur  nous  le  mépris  de  toute  l'Europe,  qui  nous 
admire  et  nous  respecte,  et  que  nous  ne  trouve- 
rons plus  un  seul  ami  qui  veuille  nous  aider.  Il 
y  a,  dit-on,  dans  le  Ministère  de  grandes  divi- 
sions sur  d'autres  points  comme  sur  celui-ci,  et 
ceux  qui  \isent  à  s'emparer  du  pouvoir,  flattent 
le  Roi  d'un  projet  de  réunion,  et  se  reposent  beau- 
coup sur  les  machinations  d'agens  privés,  envoyés 
en  Amérique  pour  y  disposer  les  esprits  en  faveur 
de  cette  réunion  ,  et  y  opérer  un  traité  séparé  avec 
le  général  Carletou.  Je  n'ai  pas  la  moindre  crainte 
que  le  Congrès  donne  dans  ce  projet,  attendu  qu'il 
est  incompatible  avec  nos  traités,  comme  avec  notre 
intérêt  j  mais  je  crois  qu'il  fera  bien  d'épier  ces 
émissaires ,  et  de  faire  arrêter  et  bannir  sur-le- 
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champ  ceux  qne  l'on  connaîtra  pour  exciter  le 
peuple  à  la  réunion.  La  résolution  ferme  et  iné- 
Lranlable  de  la  France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hol- 
lande, se  réunit  à  la  nôtre  pour  traiter  d'une  paix 
non  particulière,  mais  générale  :  malgré  les  offres 
séduisantes  faites  à  chacune  d'elles  séparément, 
cette  résolution  finira  par  nous  mettre  à  même 
de  commander  la  paixj  chaque  Puissance  voit 
clairement  son  intérêt  à  en  agir  ainsi ,  et  persistera 
dans  sa  résolution.  Le  Congrès,  j'en  suis  per- 
suadé, est  aussi  clair- voyant  qu'aucune  d'elles; 
il  ne  se  départira  pas  d'un  système  qui  a  obtenu 
tant  de  succès,  et  promet  de  rendre  bientôt 
l'Amérique    aussi    grande   que    heureuse. 

Je  viens  de  recevoir,  sous  la  date  de  Lyon,  une 
lettre  de  M.  Laurens,  qui  voyage  dans  le  midi  de 
la  France  pour  sa  santé.  M.  Jay  saisira  cette  occa- 
sion pour  écrire. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 

§  38. 

Extrait  d'une  lettre  au  Docteur  Cooper^  de 
Boston . 

Passy,  28  juin  1782. 

Nos  affaires  publiques  sont  dans  une  très-bonne 
situation  ici.  L'Angleterre,  après  avoir  en  vain 
essayé  de  faire  une  paix  séparée  avec  chacune  des 
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Puissances  en  guerre ,  s'est  enfin  décidée  à  traiter 
d'une  paix  générale  avec  elles  tontes,  et  à  Paris; 
si  nous  continuon^  à  persister  dans  la  résolnlion 
de  ne  pas  nous  séparer,  nous  dicterons  les  condi- 
tions. Je  ne  doulc  nullement  de  celte  terinelé, 
quant  à  la  Cour  de  France;  et,  quoique  l'on  nous 
dise  que,  de  votre  côté  de  l'eau ,  on  fait  des  efforts 
pour  porter  l'Amérique  à  une  réunion  ,  aux  con- 
ditions qui  sont  dans  ce  moment  accordées  à 
l'Irlande ,  je  suis  persuadé  que  le  danger  d'un  pro- 
jet semblable  paraîtra  tellement  évident,  que,  si 
on  en  faisait  la  proposition ,  elle  serait  immédia- 
tement rejetée.  Nous  n'avons  de  sûreté  que  dans 
notre  indépendance;  avec  elle,  nous  serons  res- 
pectés et  nous  deviendrons  bien  lot  une  Nation 
grande  et  heureuse  ;  sans  elle ,  nous  serons  mé- 
prisés, nous  perdrons  tous  nos  amis  ,  nous  serons 
cruellement  opprimés  par  le  Roi,  qui  nous  abhorre 
et  qui  est  incapable  de  nous  pardonner. 

B.  Franklin. 

M.  de  Rayneval  (  qui  est  Secrétaire  du  Conseil 
d'Elat)  étant  venu  me  voir  dans  la  soirée,  je  lui 
ai  donné  copie  des  lettres  précédentes  pour  qu'il 
les  parcourût  et  les  montrât  à  M.  de  Vergennes, 
afin  de  les  convaincre  tous  deux  que  nous  n'agis- 
sions pas  ici  en-dessous-main.  J'avoue  qu'en  me 
comportant  ainsi,  j'avais  un  autre  objet  en  vuej 
c'était  de  leur  faire  voir  que  j'avais  reçu  l'ordre 
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tic  leur  demander  de  nouveaux  secours ,  et  que 
je  m'étais  abstenu  de  le  faire ,  en  exposant  mes 
propres  raisons,  dans  l'espoir  que  s'ils  étaient 
disposés  à  nous  avancer  de  nouveaux  fonds,  ils 
])Ourraient  être  induits,  par  la  lecture  de  ces  let- 
tres, à  nous  en  prêter. 

Je  n'avais  jamais  fait  de  visite  au  Comte  d'A- 
randa,  Ambassadeur  d'Espagne,  par  les  motifs 
ci-dessus  mentionnés.  M.  de  Rayneval  dit  à  M .  Jay 
ainsi  qu'à  moi  ce  matin ,  que  nous  ferions  bien  de 
l'aller  voir,  et  qu'il  était  autorisé  à  nous  donner 
l'assurance  que  nous  serions  bien  reçus.  Nous  nous 
déterminâmes  en  conséquence  à  nous  rendre  le 
lendemain  matin  cliez  Son  Excellence. 

Samedi  26  juin,  nous  nous  sommes  rendus 
auprès  de  l'Ambassadeur  d'Espagne  ,  qiu  nous 
a  reçus  avec  beaucoup  de  civilités  et  de  politesse . 
Il  a  parlé  à  M.  Jay  du  traité  qu'ils  devaient 
faire  ensemble,  et  posé  en  général  coxnme  prin- 
cipe ,  que  les  deux  Puissances  devaient  considérer 
leurs  convenances  respectives,  s'accommoder  et 
se  dédommager  l'une  l'autre  comme  elles  pour- 
raient; qu'une  compensation  exacte  serait  peut- 
être  impossible,  mais  qu'il  faudrait  s'en  rappro- 
cher autant  que  la  nature  des  choses  pourrait 
le  permettre,  ce  En  conséquence,  s'il  se  trouve, 
dit-il,  quelque  objet  qui  nous  convienne  à  tous 
deux,  et  que  ce  soit  plus  à  la  convenance  de  l'un 
que  de  l'autre ,  il  devra  être  donné  à  celui  auqi.iel 
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\\  conviendra  le  mieux ,  cl ,  i)ai-  la  même  raison , 
il  jjora  donné  à  l'an  lie  un  autre  objcl  en  com- 
pensation. Jî  Je  crois  qu'il  avait  en  vue  quelque 
chose  de  lolatif  aux  limiles  cL  aux  frontières  ,  car 
il  ajouta  :  «  Nous  allons  nous  asseoir  tous  deux 
avec  des  cartes  à  la  main ,  et ,  par  ce  moyen ,  nous 
verrons  notre  chemin  plus  facilement.  «  J'appris 
de  lui  que  l'expédition  contre  la  Providence 
avait  échoué,  mais  qu'on  n'avait  pas  encore  reçu 
de  nouvelles.  A  notre  départ,  il  prit  la  peine 
d'ouvrir  lui-même  les  deux  battansj  ce  qui,  dans 
ce  pays  ,  est  une  grande  faveur ,  et  il  nous  dit 
qu'il  viendrait  nous  rendre  ses  devoius  et  fixer 
un  jour  pour  nous  donner  à  dîner.  J'ai  dîné  à 
son  hôtel  avec  M.  Jay  et  une  société  d'Améri- 
cains. 

Dimanche  i.^^  juillet   M.  Grenville  est  venu 
chez  moi. 

Ce  journal  s' arrête  ici}  mais  il  est  en  quelque 
sorte  continué  par  la  correspondance  qu'on  'va 
lire . 
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LETTRE     L. 

A  Vhonorablt  H.  Laurens. 

Passy,  2  juillet  1782. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  à  Lyon  le  2.4  mai  dernier.  Je 
suis  un  peu  étonné  de  ce  que  M.***  ne  vous  a 
pas  déclaré  si  votre  nom  était  ou  non  dans  la 
Commission .  Je  conimence  à  soupçonner ,  d'après 
différentes  conjectures,  que  le  Ministère  anglais, 
un  peu  trop  enorgueilli,  peut-être,  du  succès  de 
l'amiral  Rodney,  n'a  pas  envie  de  traiter  sur-le- 
champ ,  mais  qu'il  désire  temporiser,  ou  plutôt 
(ainsi  qu'on  le  suppose  )  que  certaines  propo- 
sitions, SLir  le  point  d'èlre  faites  au  Congrès  par 
le  général  Carleton ,  pourraient  rendre  inutile  un 
traité  avec  nous.  Quelque  nouvelle  un  peu  fâ- 
cheuse ,  qu'il  est  très-possible  qu'il  reçoive  des 
mêmes  parages,  contribuera  à  le  détromper,  et 
alors  nous  pourrons  entamer  sérieusement  un 
traité ,  sans  quoi  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'effectuer  cette  année.  M.  Jay  est  arrivé  ici; 
MM.  Grenville  et  Oswald  sont  toujours  dans  ce 
pays.  M.Osvs^ald  n'a  pas  encore  reçu  de  commis- 
."^ion,  et  celle  de  M.  Grenville  ne  nous  comprend 
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pas  très-clairemenl,  d'après  les  idées  anglaises. 
J'exige,  par  conséquent,  des  explications 5  lors- 
que J'en  saurai  davantage ,  vous  aurez  de  nouvelles 
informations. 

Comme  je  n'ai  pas  reçu  de  réponse  immédiate 
à  ce  que  je  vous  ai  écrit ,  concernant  le  dégage- 
ment de  la  parole  de  lord  Cornwallis ,  et  commt; 
le  major  Ross  est  venu  ici  de  sa  part  pour  le  pres- 
ser, je  lui  ai  donné  la  décharge  que  vous  désiriez  ; 
je  vous  en  envoie  ci-inclus  une  copie  5  j'apprends 
qu'elle  lui  a  fait,  beaucoup  de  plaisir  j  j'espère 
qu'elle  vous  en  fera  autant.  Croyez-moi  avec,  etc. 

'     •  ~  1-  '^ 

LETTRE     LI. 

Le  Gouverneur  Pownall  au  Docteur  Franklin . 

Richmond  Hill,  5  juillet  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  envoyé,  par  mon  ami  M.  Robert,  un 
exemplaire  imprimé  de  trois  mémoires  que  j'ai 
publiés  sur  l'Amérique  :  l'un  adressé  aux  Souve- 
rains de  l'Europe  ,  et  les  deux  autres  au  Souve- 
rain de  la  Grande-Bretagne. 

J'espère  que  vous  aurez  reçu  ma  lettre  du  6  mai 
par  M.  Brigden.  Comme  il  est  possible  que  vous 
voyiez  M.  Hobart ,  il  pourra  vous  informer  de  ma 
part ,  comme  d'après  sa  connaissance  intime,  des 
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mesures  que  nous  avons  prises,  par  sviilc  des  coni- 
luunications  que  vous  nous  avez  faites  à  tous  deux , 
ce  qu'il  y  avait  des  personnes  autorisées  à  traiter 
de  la  paix,  et  que  ces  personnesdonneraienl  toute 
l'assistance  qui  serait  en  leur  pouvoir  aux  mesu- 
res raisonnables  prises  à  cet  effet  j  «  il  pourra  vous 
donner  aussi  connaissance  des  circonstances  qui 
ont  accompagné  ces  mesures  eu  ligne  directe, 
ainsi  que  de  l'effelqu'ellesont  eu  indirectement. 
Depuis  le  commencement  de  ses  essais  pour  en- 
tamer une  négociation  de  paix,  je  l'ai  regardé 
comme  réunissant  ses  efforts  aux  miens ,  et  lui  ai 
donné  un  mémorial  que  j'ai  fait  dans  le  cours  de 
cette  affaire  j  il  vous  communiquera  tout  ce  qu'il 
n'est  pas  inconvenant  pour  un  homme  d'honneur 
de  communiquer  au  Ministre  d' un  peuple  en  guerre 
avec  nous  5  il  ne  s'abstiendra  de  rien  communi- 
quer que  ce  Ministre  (qui  désire  la  paix  de  notre 
pays  )  doive  savoir  relativement  à  l'effet  de  ses 
offres  amicales  }  il  fera  tout  ce  qu'un  homme 
d'honneur  doit  faire,  et  il  ne  fera  rien  qu'un 
homme  d'honneur  ne  puisse  faire. 

Je  l'ai  prié  de  donner  un  mémoire  de  questions 
relatives  aux  modes  et  aux  conditioîis  à  suivre 
pour  s'établir  en  Amérique  j  car  les  habitans  du 
vieux  monde  et  de  ce  vieux  pays,  pourraient,  pour 
l'avenir,  être  admis  à  en  recevoir.  Je  suis  intéressé, 
non-seulement  pour  mes  amis,  mais  pour  moi 
personnellement ,  à  obtenir  des  documens  sur  ca 
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poiul,  et  comme  je  désire  qii'iis  ne  les  uompent 
ni  eux  ni  moi,  je  m'adresse  à  vous. 

Puisse  Dieu  envoyer  la  paix  sur  la  terre  !  Au 
nombre  des  avantages  qu'elle  apportera,  je  compte 
l'espoir  cpi'elle  me  rendra  au  commerce  et  à  la 
jouissance  de  mon  ancienne  et  longue  intimité 
avec  vous. 

T.    PoWNALL. 

u4  l'honorable  M,  Hobart. 

Lorsque  je  publiai  les  mémoires  que  j'avais 
préparés  pour  le  Roi  le  1."  janvier  1782,  je  mis 
en  tête  de  ces  écrits  une  explication  qui  définis- 
sait, autant  qu'il  était  possible  de  le  faire,  l'élat 
des  propositions  de  traité ,  et  les  circonstances 
qui  en  accompagnaient  la  réception  et  le  refus 
définitif. 

Je  ne  croyais  pas  convenable  de  nommer  la 
personne  avec  laquelle  j'avais  tenu  une  corres- 
pondance, qui  était  autorisée  à  traiter  de  la  paix, 
et  qui  voulait  en  hâter  la  signature ,  parce  que  je 
savais  que  l'insidieuse  fausseté  de  ceux  qui  haïs- 
sent et  craignent  cette  personne,  la  représenterait 
(  quand  une  fois  son  nom  serait  publiquement 
connu  )  sous  des  couleurs  qui  tendraient  à  dimi- 
nuer et  à  détruire  la  confiance  et  la  foi  qu'elle  a 
si  justement  méritées  de  ses  commettans.  Les  mé- 
moires, en  conséquence,  parlent  des  personnes 
au  pluriel}  et  leur  préface,  dans  leur  teneur, 
a.  21 
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se  conforme  aussi  littéralement  à  ce  qui  est  ex- 
primé. 

Je  ne  pouvais  me  hasarder  à  dire  au  public, 
ni  à  éciirc  à  cette  personne  les  faits  qu'elle  avait 
spécifiquement  et  personnellement  rcjelés  d'une 
manière  injurieuse  ,  parce  que  les  mêmes  per- 
sonnes, qui  sont  ses  ennemies,  m'ayant  pros- 
crit, eussent  été  charmées  de  trouver  dans  de 
telles  communications  de  ma  part  une  occa- 
sion de  me  charger  de  crimes  5  et  quoiqu'elles 
aient  été  continuellement  aux  aguets  ,  c'est 
ce  qu'elles  n'ont  jamais  été  capables  de  faire. 
Quoiqu'en  effet  je  sache  qu'il  en  a  été  parlé  à 
l'oreille,  dans  le  secret  du  Cabinet,  on  n'a  pas 
osé  assurer  en  public  que  c'était  une  vérité  cons- 
tante; ce  que  j'ai  fait,  je  l'ai  cru  conforme  au 
point  d'honneur  envers  toutes  les  personnes  in- 
téressées, et  j'ai  été  aussi  loin  que  je  le  pouvais 
dans  les  écrits  que  j'ai  publiés. 

Comme  le  reproche  adressé  à  l'intégrité  de 
mon  correspondant,  avait  été  fait,  à  la  première 
ouverture  même  entamée  par  moi,  de  la  part 
de  tous  les  Ministres ,  je  me  fis  une  loi ,  dans  tous 
les  mémoires  que  je  dressai  pour  être  présentés 
(si  les  offres  avaient  été  admissibles),  de  fonder 
mes  offres  sur  l'intégrité  et  la  bonne-foi  de  cette 
personne  (pcig-  32  ),  et  dans  cette  communica- 
tion au  public,  de  la  désigner  (  préface ^pag,  10) 
comme  un  homme  d'honneur. 
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Je  ne  voulus  pas  me  hasardera  communiquera 
mon  correspondant,  encore  moins  au  public,  ces 
circonstances,  quoiqu'elles  ne  m'eussent  pas  été 
officiellement  comnnmiquées ,  de  crainte  (jue  mes 
ennemis  ne  me  dépeignissent  comme  un  homme 
qui  révélait  à  l'ennemi  les  secrets  du  Gouverne- 
ment. Mais  il  convient  (  si  toutefois  cela  n'est 
pas  absolument  nécessaire  )  de  tracer  le  mé- 
morial de  ces  faits,  pour  que  la  vérité,  lors- 
qu'il en  sera  temps,  soit  connue  de  totis  ceux 
qui  s'y  intéressent  :  il  est,  de  plus,  indispensable 
que  ce  mémorial  vous  soit  communiqué  aujour- 
d'hui ,  attendu  que  la  proposition  de  vos  services 
a  été  com[)rise  dans  les  offres  comme  une  condi- 
tion sine  {jud  jion. 

Du  6  décembre  1781  à  la  fm  de  janvier  1782, 
intervalle  de  temps  pendant  lequel  les  Ministres 
me  tinrent  en  suspens  relativement  à  la  résolu- 
tion qu'ils  prendraient,  ainsi  que  relativement  à 
la  réponse  qu'ils  donneraient  5  dans  l'incertitude 
où  j'étais  aussi  de  savoir  s'ils  daigneraient  m'é- 
couter  personnellement  ou  mes  propositions,  ils 
profitèrent  fort  malhonnêtement  pour  moi,  et  je 
crois  aussi,  pour  mon  correspondant,  du  fait  que  je 
leur  avais  communiqué  y  savoir:  «qu'il  y  avait  des 
personnes  autorisées  à  traiter  de  la  paix,  et  que 
ces  personnes  étaient  disposées  à  donner  à  ce  traité 
toute  l'assistance  qui  était  en  leur  pouvoir  5  »  ils 
envoyèrent  une  personne  (on  m'a  dit  que  c'était 
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M.  Oswalcl)en  Hollande,  une  autre  personne  (si 
ce  n'était  pas  poshivenient  la  même)  à  Gand,  et 
vme  à  M.  Foilli  en  France,  pour  essayer  s'ils  ne 
pourraient  pas  sonder  le  même  terrain  par  d'autres 
moyens,  et  par  le  canal  d'autres  personnes. 
L'on  m'a  dit,  et  je  n'ai  pas  de  peine  à  le  croire , 
que  M.  Adams  passe  pour  être  dégoûté  du  gou- 
vernement hollandais ,  et  qu'il  est  prêt  à  se  ran- 
ger du  côté  du  nôtre.  On  assure  aussi  que  M.** 
à  Gand,  était  déjà  gagné.  Ils  ont  fait  em- 
barquer précipitanmient  cette  personne  pour 
les  Etats-Unis,  et  ils  ont  donné  des  instructions 
au  général  Carleton  pour  ouvrir  le  chemin  d'ua 
traité  en  Amérique}  enfin,  ils  ont  sondé  tous 
les  terrains  et  toutes  les  personnes,  à  l'exception 
de  celle  qu'on  avait  rejetée  ;  et  enfin ,  quand 
ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  pénétrer  par  aucune 
porte  en  Europe,  ils  ont  affecté  d'expliquer  ce 
contre-temps  par  ce  fait,  «  que  les  Ministres  amé- 
ricains n'avaient  ni  la  volonté  ni  le  droit  de  trai- 
ter, que  l'offre  était  en  conséquence  très-claire- 
ment un  piège  tendu  par  un  ennemi  Juré  et 
sans  foi.  33  Lorsque  je  fis,  pour  la  première  fois, 
mon  offre,  on  me  demanda  si  je  voulais  aller  à 
Gand  ou  en  Hollande ,  ce  que  je  refusai  péremp- 
toirement. On  me  demanda  pourquoi  je  ne  le  vou- 
lais pas;  je  répondis  que,  ne  connaissant  aucune- 
ment la  personne  envoyée  à  Gand,  je  ne  pouvais 
avoir  la  moindre  communication  avec  elle  j  que  la 
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seule  personne  avi'c  laquelle  je  voulusse  commu- 
niquer élait  celle  que  je  savais  munie  Je  pouvoirs, 
que  je  savais  être  (  malgré  tout  ce  que  Ton  voulait 
insinuer  de  contraire)  invariablement  attachée  à 
ses  devoirs  envers  sa  patrie  et  désirant  le  bien  de 
ce  pays;  que  je  savais  cntin,  par  expérience,  être 
un  homme  cVhonneur  et  de  bonne-foL,  auquel 
je  pouvais  me  fier,  et  qui  était  disposé  à  m'accor- 
der  sa  confiance  :  cette  personne  et  cette  ligne 
furent  rejetées.  Je  ne  veux  pas  charger  la  couleur 
des  faits  en  disant  de  quelle  manière. 

Je  fus  informé  que ,  pendant  cette  période  de 
temps,  on  s'entretenait  avec  M.  Laurens ,  comme 
avec  un  homme  qu'on  pouvait  plus  facilement 
manier,  attendu  qu'en  se  reconnaissant  justiciable 
des  lois  et  des  Cours  d'Angleterre,  et  qu'en  four- 
nissant caution,  il  avait  reconnu  tacitement  (au 
moins  de  facto)  la  souveraineté  de  la  Grande* 
Bretagne  et  la  culpabilité  des  Ministres  des  Etats- 
Unis  envers  ce  pays-ci.  Ce  Monsieur  et  sa  cau- 
tion,  M.  Oswald,  furent  donc  choisis  comme 
les  personnes  qui  pouvaient  être  chargées  de  l'af- 
faire. Je  ne  sais  nullement  quelle  est  la  nature 
des  communications  qili  leur  furent  faites. 

Malgré  le  changement  de  Ministère  qui  sur- 
vint à  cette  époque,  il  y  eut  dans  la  composition 
du  nouveau,  des  personnes  qui  se  ressentirent 
de  l'esprit  de  l'ancien,  et  partagèrent  son  in- 
fluence ,  en  suivant  la  même  hgne  de  conduite  » 
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Ces  personnes  furent  aussi  atloplées  pour  le 
traité. 

Le  Mémorial  du  i.^'"  Janvier  1782  (p.  32),  dé- 
clare spécifiquement  et  définitivement,  cpielle  a 
été  la  proposition  que  j'ai  faite,  savoir  :  «d'ouvrir 
une  négociation  à  l'effet  seulement  de  conclure 
avec  les  Américains  une  trêve,  comme  mesure 
préliminaire  et  pour  mieux  traiter  de  la  paix  à 
l'avenir ,  soit  séparément ,  soit  dans  un  Congrès 
général  des  Puissances  de  l'Europe  w ,  et  cela  sur 
le  pied  de  Vuti  possidetis  ^  quant  aux  droits  ,  et 
aux  ?emto/rei"  possédés,  que  j'ai  expliqués  comme 
une  reconnaissance  de  l'indépendance  américaine , 
avec  l'affranchissement  de  tout  serment  de  fidé- 
lité au  Souverain  anglais,  et  l'éloijinemcntde  tous 
(  bstacles  de  la  part  des  autres  Souverains  de 
l'Europe  qui  ne  s'étaient  pas  encore  décidés  à 
reconnaître  la  souveraineté  américaine.  (Pcig.  22.) 
Je  n'ai  jamais  prétendu  parler  de  paix,  encore 
moins  d'une  paix  séparée  ;  mais  j'ai  définitive- 
ment déclaré  que  quelque  chose  qu'on  entre- 
prît, ce  on  ne  devait  jamais  (  Mém.  janv.  1782) 
contrarier  ni  mettre  en  question  les  traités  déjà 
existans.  >5  (| 

Ce  fut  d'après  ce  motif  que,  lors  de  mes  premières 
ouvertures ,  je  proposai  que  tandis  que  je  trai- 
terais avec  les  Ministres  américains,  M.  Hobart 
put  être  autorisé  à  traiter  avec  les  Ministres  fran- 
çfiis ,  comme  étant  l'homme  d'Angleterre  le  plus 
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propre  à  cette  négociation ,  attendu  qu'il  vivait 
avec  des  gens  d'affaires  de  cette  Cour  ;  comme  leur 
étant  conuu  et  les  connaissant;  cntrp  lesquels  et 
lui  il  se  trouvait  ce  degré  et  ces  habitudes  de  con- 
naissances et  de  bonue  opinion  qui  sont  le  sol 
unique  où  puisse  germer  cette  confiance  si  essen- 
tielle au  succès  des  négociations  ;  comme  un 
homme  avec  lequel  je  pouvois  communiquer  dans 
une  parfaite  sécurité  j  comme  un  homme  enfin 
dans  les  mains  duquel  je  placerais  ma  vie  et  mon 
honneur.  Je  dis  d'abord  que  si  ces  deux  lignes 
de  traité  n'étaient  pas  admises  à-la-fois ,  et  secon- 
dement, que  siM.Hobart  n'était  pas  la  personne 
qui  dût  m'étre  adjointe,  je  ne  m'engagerais  pas 
à  remplir  l'offre  que  j'avais  faite.  Ce  gentilhomme, 
frère  du  comte  de  Buckingliam  ,  à  la  tète  de  pos- 
sessions, en  biens  fonds,  considérables  et  isolés  , 
désigné  par  son  éducation  à  la  Cour  de  Vienne, 
soiis  les  derniers  Ministres  du  règne  antérieur 
pour  le  corps  diplomatique,  et  ayant  récemment 
servi  en  Russie  ,  fut  aussi  jugé  inadmissible  ^  et 
c'est  ainsi  que  se  terminèrent  toutes  les  confé- 
rences dans  lesquelles  j'avais  fait  des  offres. 

Avant  ainsi  trouvé  les  Ministres  avec  qui  j'avais 
communiqué  ,  intraitables  sur  la  paix  ,  dans  la 
seule  ligne  de  conditions  auxquelles  je  croyiiis 
qu'elle  pouvait  être  obtenue,  et  voyant  T occasion 
de  devenir  le  premier  instrument  de  leur  destitu- 
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lion  ,  je  la  saisis  prudemment,  et  atteignis  le  but 

/]ue  je  m'étais  proposé. 

Le  général  Conway  m'avait  confié  qu'il  était 
décidé   à  voter   une  adresse  à  la   Chambre    des 
Communes  pour  prier  Sa  Majesté  de  renoncer  à 
toutes  tentatives  ultérieures  pour  obtenir  la  paix; 
je  lui  fis  observer  que  sa  motion  pourrait  donner 
lieu  à  un  incident  qui  la  rendrait  vaine  et  em- 
pêcherait  d'y  persister ,    puisque   les   Ministres 
pouvaient  avancer  en  termes  généraux,  et  d'une 
manière  équivoque ,  qu'ils  cherchaient  à  s'assurer 
les  possibilités  de  traiter;  qu'il  y  avait  sur  le  ta- 
pis des  propositions  pour  une  négociation  ,  et  qu'ils 
allaient,  d'après  ce  motif,  faire  un  appel  sur  lui, 
pour  qu'en  pareille  conjoncture  y  il  ne  proposât 
pas  des  mesures  qui  pussent  contrarier  leurs  ef- 
forts, détruire  leurs  espérances  et  leurs  perspec- 
tives de  paix  ;  qu'il  se  verrait  alors  embarrassé  sur 
la  réponse  à  leur  faire  et  sur  la  marche  à  suivre; 
mais  que ,  s'il  pouvait  avoir  le  droit  de  dire  que  , 
loin  d'ouvrir  la  porte  à  une  négociation,  ou  de 
prendre  une  route  propre  à  conduire  à  celle  que 
des  offres  leur  avaient   ouverte ,  ils  les  avait  re- 
jetées, je  pensais  que  les  Ministres  ne  sauraient 
comment  combattre  sa  motion.  Le  Général  m'a- 
voua que,  si  les  Ministres  étaient  attaqués  de  ce 
côté,  il  était  difficile  de  prévoir  comment  ils  fe- 
raient   pour   défendre  le  terrain.   Je   continuai 
alors  de  lui  donner  àçs,  renseignemens,  sans  vou- 
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loir  ceprndnnlnoniiiK'rincs  corrospondans  ,  quoi- 
qu'il lu'cn  pressât  vivcDient  :  je  lui  dis  (|ue  celait 
moi  qui  avais  reçu  ces  rcnscigncmens,  et  que  j'étais 
iusiruit  qu'il  y  avait  en  Europe  des  personnes 
aulorisécs  à  traiter  de  la  paix,  lesquelles  avaient 
déclaré  qu'elles  appuieraient  de  toutes  leurs 
forces  les  mesures  qui  pourraient  raisonnablement 
tendre  vers  ce  Lut.  j>  J'ajoutai  que  j'en  avais  in- 
formé le  Ministère»,  qui,  après  avoir  différé,  de- 
puis le  6  décembre  jusqu'à  la  fin  de  janvier,  de 
répondre  aux  offres  que  je  lui  avais  faites ,  avait 
fini  par  rejeter  et  ces  offres  et  ces  personnes.  Le 
Général  me  dit  que  si  j'en  avais  la  preuve,  les 
Ministres  ne  pourraient  manquer  de  succomber. 
Je  l'autorisai  alors  à  faire  à  la  Chambre  des  Com- 
munes les  déclarations  qu'il  y  a  effectivement 
faites,  et  que  je  le  priai  de  mettre  par  écrit ,  pour 
éviter  des  mal-entendus (1).  Je  lui  permis  encore, 
en  cas  que  les  Ministres  le  rendissent  nécessaire 
en  niant  les  faits,  de  me  nommer ,  et  de  dire  que 
j'étais  prêt  à  venir  faire  les  mêmes  déclarations 
à  la  barre  de  la  Chambre.  En  attendant,  je  le 
dispensai  de  toute  espèce  de  secret  sur  cette  ma- 
tière. Les  Ministres  n'osèrent  rien  nier,  et  furent 
obUgés  de  se  démettre  de  leurs  places  (2).  Après 

(1)  Ces  déclarations  ne  sont  pas  celles  que  les  journaux 
ont  publiées. 

(2)  Les  Gentilsliommes  deprovinces,  faliguésde  lagnerre 
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le  cliangcnicnt  du  MinisU-ro,  j'ccrivis  au  gêne- 
rai Conway  ,  pour  lui  offrir  mes  services  dans  les 
mêmes  négocialions  que  j'avais  proposées  aux 
derniers  Ministres;  mais  jusqu'à  présent  je  n'ai 
pas  entendu  parler  de  lui.  Bientôt  après,  j'appris 
que  lord  Shelburnc  avait  employé  M.  Oswald,' 
(  la  caution  de  M.  Laurens)  et  que  Sa  Seigneurie 
elle-même  avait  vu  M.  Laurens. 


LETTR.E     LU. 
Mémorandum  de  David  Hartlej. 

Ce  8  juillet  1782. 

Si  l'on  a  abandonné  toute  idée  de  la  dépen- 
dance de  l'Amérique,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
inconvénient  à  faire  de  son  indépendance  future 
un  article  tlxe,  soit  que  le  traité  réussisse  ou 
non,  au  lieu  d'en  faire  le  premier  article  du 
traité,  sujet  aux  vicissitudes  que  ce  traité  peut 
éprouver.  Si,  à  la  vérité,  on  regarde  cette  indé- 
pendance comme  un  malheur  que  l'on  a  encore 
quelque  espoir  d'éviter,  j'avoue  qu'il  est  raison- 
nable de  ne  pas  rejeter  tout-à-fait  cette  espérance  , 


et  désirant  la  paix  ,  abandonnèrent  l'ancien  Ministère  ,  et 
se  déclarèrent  pour  ceux  qui  promirent  de  nieltre  fin  à  la 
guerre,  et  de  rendre  la  paix  à  la  Nation. 
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ipt  la  rupture  du  irailé  est  sans  doulf  un  des 
moyens  sur  lesquels  on  la  fonde.  Trailanl  avec 
un  ennemi  pour  une  forteresse  que  je  désire  gar- 
der, ce  serait  une  absurdité  de  la  céder  par  un 
article y/.re^  indépendant  du  traité.  Il  vaudrait 
mieux  alors  en  faire  le  premier  article  du  traité  : 
article  qui  dépend  naturellement  du  succès  du 
traité  même.  Mais  je  regarde  l'indépendance  de 
l'Amérique  comme  une  chose  bonne  en  soi,  pour 
diverses  raisons,  surtout  parce  que,  cédée  sans 
balancer,  elle  conduira  nécessairement  à  la  paix  : 
il  favu  donc  la  céder  sans  balancer.  Quand  même 
j'aurais  quelque  répugnance  à  reconnaître  cette 
indépendance,  la  seule  j)robabilité  de  la  paix 
suffirait  pour  me  faire  abandonner  le  léger  espoir 
de  l'évilei-,  surtout  quand  cet  espoir  ne  peut  se 
réaliser  que  par  la  rupture  des  négociations. 


LETTRE     LUI. 

LeMarquisdeLafajette,  au  Docteur  Franklin . 

Paris,  9  juillet  1782. 

J'ai  l'honneur  de  VOUS  informer.  Monsieur,  que 
l'exprès  de  M.  Gren ville  est  arrivé  ce  matin  par 
la  voie  d'Ostende.  M.  Grenville  est  ensuite  parti 
pour  \  ersailles.  Je  pense  qu'il  viendra  vous  voir, 
et    je  vous  serai    infuiiment    oblige  de   voidoir 
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me  faire  savoir  ce  qnc  vous  pensez  de  ee  qu'il 
vous  dira.  Je  vais  à  Sainl-Germain ,  mais  si  j'ap- 
prends quelques  nouvelles,  je  ne  manquerai  pas  de 
vous  en  faire  part  le  plus  tôt  possible.  Je  suis,  etc. 

Lafayette. 


Réponse. 

Passy,  9  juillet  1782. 

Mon  cher  Monsieur  , 

M.  Grenville  est  venu  me  voir  à  son  retour  de 
Versailles 5  il  m'a  appris  qu'après  la  mort  de  lord 
Rockingham,  lord  Shelburne  avait  été  nommé 
premier  lord  de  la  Trésorerie  ;  que  M .  Fox  avait 
donné  sa  démission ,  de  sorte  qu'il  y  a  deux  Mi- 
nistères de  vacans.  Sa  visite  à  M.  de  Vergennes 
n'a  eu  pour  but  que  de  l'assurer  que  ce  cbange- 
ment  n'en  avait  amené  aucun  dans  les  dispositions 
de  sa  Cour  au  sujet  de  la  paix ,  et  qu'il  attend 
sous  peu  de  jours  un  autre  courrier  avec  de  plus 
amples  instructions.  Aussitôt  que  j'en  saurai 
davantage,  je  vous  en  ferai  part.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 


DE   FRANKLIN. 


LETTRE     LIV. 

^4  David  Hartley ^  esq, 

Passy,   lo  juillet  lyS^i. 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  voire  lettre  du  2.6  du  mois  passé  par 
M.  ^oung,  et  je  vous  dois  encore  une  réponse 
à  vos  précédentes.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  IVeuvTe 
charitable  de  la  paix  avance  si  lentement  de  votre 
côté.  Les  uns  pensent  que  vos  Ministres ,  depuis 
les    succès  de   Rodney,    veulent  encore    tenter 
la  fortune,  avant  de  conclure  la  paix.   D'autres 
s'imaginent  qu'ils  ne  s'accordent  pas  bien  entr'eux. 
Ce  que  je  viens    d'apprendre    semble  confirmer 
cette  dernière  supposition.  On  dit  que  M.  Fox  se 
relire.  Nous  sommes  prêts,  du  côté  de  l'Amérique, 
à  traiter  de  concert  avec  nos  Alliés  ',  nous  sommes 
disposés  à  être  très-raisonnables 5  mais  si,  à  cha- 
que   proposition  ,    votre    Plénipotentiaire  j  qui 
paraît  n'en  avoir  que  le  nom,  est  obligé  d'en- 
voyer un  courrier  et  d'attendre  votre  réponse,  nous 
n'arriverons  pas  promplement  à  une  conclusion. 
Ou  soupçonne  aussi  que  vous  attendez,  pour  savoir 
l'effet  de   certaines  ouvertures   de  paix   séparée 
que  vous  avez  fait  faire ^  dit-on,  par  le  générai 
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Carleton  en  Amérique.  Un  vaisseau  qui  vient 
«ranivcr  du  Maryland,  nous  apporte  la  résolu- 
lion  unanime  de  l'Assemblée  de  continuer  la 
guerre ,  à  tout  hasard ,  plutôt  que  de  violer  notre 
foi  contre  la  France.  Voilà  un  échantillon  des 
succès  que  vous  pouvez  attendre  de  pareilles  me- 
sures, si  en  effet  vous  les  avez  prises  j  ce  que  j'ai 
peine  à  croire. 

Il  est  un  point  qu'on  a,  ce  me  semble, 'trop 
peu  considéré  dans  les  traités  conclus  jusqu'à 
présentj  savoir,  le  moyen  de  les  rendre  durables. 
Un  honnête  paysan  des  montagnes  de  Provence 
m'a  apporté,  ces  jours  derniers,  le  manuscrit  d'un 
ouvrage  qu'il  avait  fait  sur  ce  sujet ,  et  qu'on 
refusait  d'imprimer.  J'ai  cru  y  voir  des  idées 
saines;  j'en  ai  donc  fait  tirer  quelques  copies 
pour  qu'il  pût  les  distribuer;  je  vous  en  envoie 
un  exemplaire.  Cet  homme  ne  cherche  point 
à  retirer  de  l'argent  de  sa  brochure  ou  de  son 
projet;  il  ne  demande  rien,  n'attend  rien,  il 
ne  veut  pas  même  être  connu.  Il  m'a  dit  qu'il 
possédait  une  fortune  de  cent  cinquante  écus  de 
rente,  etqu'ilen  était  satisfait.  Vous  jugezbien  que 
ce  revenu  ne  lui  a  pas  permis  de  venir  à  Paris  en 
voiture  :  il  a  donc  fait  ce  voyage  à  pied.  Tel  a 
été  son  zèle  pour  la  paix ,  et  son  désir  d'y  con- 
tribuer et  de  l'assurer  ,j_  en  communiquant  ses 
idées  aux  hommes  les  plus  puissans  de  la  Capi- 
tale. Sa  chétive  apparence  l'empêche  de  les  voir, 
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ou  du  moins  d'en  èire  écoulé;  mais  il  ue  m'a 
pas  encore  paru  découraj^é.  J 'honore  bcaucon[) 
le  caractère  de  ce  l'éritaùlc  pJiilosop/ie. 

Je  vous  remercie  de  vos  lelUes  des  i,  i3  et 
2.5  mai ,  el  de  votre  projet  de  préliminaires. 
J'aime  à  voir  uos  senlimens  s'accorder  sur  un 
point  aussi  important.  Par  là  les  discussions 
entre  uous  deviennent  aussi  inutiles  qu'elles 
seraient  désagréables.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     LV. 
A  B.  Vau^han  ,  esq. 

Passy,  10  juillet  1782. 

D'après  la  première  loi  des  Nations,  l'injure 
était  punie  par  la  guerre  et  la  destruction  ;  s'iiu» 
mauisaut  par  degrés  ,  elle  admit  l'esclavage  en 
place  de  la  mort.  Bientôt  l'esclavage  fut  remplacé 
par  l'échange  réciproque  des  prisonniers. Enfin  ou 
respecta  la  propriété  particulière,  et  l'on  se  con- 
tenta de  la  souveraineté  acquise.  Pourquoi  cette 
loi  iXes  Nations  ne  ferait-elle  pas  de  nouveaux  pro- 
grès ?  Des  siècles  à  la  vérité  se  sont  écoulés  entre 
les  divers  changemens  qu'elle  a  subis  ;  mais  puis- 
que les   connaissances  ont  si  rapidement  avancé 
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depuis  peu ,  pourquoi  la  civilisation  ne  parlicipe- 
lail-elle  pas  à  cet  accroissement?  Pourquoi  les  Na- 
tions ne  conviendraient-elles  pas  désormais  entre 
elles  de  respecter  et  de  piotéger  les  travaux  des 
hommes  qui  se  livrent  aux  états  suivans  : 

1."  Les  cultivateurs,  car  ils  travaillent  pour  la 
suljsisiance  de  l'homme  ; 

2.°  Les  pécheurs,  par  la  même  raison  ; 

3.°  Les  marchands  qui ,  avec  des  vaisseaux  sans 
armes,  conmiuniquent  avec  les  diverses  Nations, 
et  les  aident  à  échanger,  entre  elles,  les  hesolns 
et  les  commodités  de  la  vie  j 

4."  Les  artistes  et  artisans  qui  hahitent  les  villes 
ouvertes  ? 

Il  est,  je  pense,  inutile  d'ajouter  que  les  hôpi- 
taux ennemis  ne  doivent  jamais  être  inquiétés  ; 
toute  assistance ,  au  contraire ,  leur  est  due. 

En  un  mot,  je  voudrais  qu'on  ne  fit  la  guerre 
qu'à  ceux  qui  sont  payés  pour  la  faire.  Si  l'on  est 
ohligé  de  prendre  du  blé  aux  fermiers  amis  ou 
ennemis,  je  voudrais  qu'on  le  leur  payât,  ainsi 
que  le  poisson  et  les  marchandises  que  l'on  pren- 
drait aux  pêcheurs  et  aux  commerçans. 

Ces  points  une  fois  établis,  les  hommes  ne 
seraient  plus  excités  à  la  guerre  par  l'esprit  de 
rapine  5  et  la  paix  serait,  par  conséquent ;^  plus 
solide  et  de  plus  longue  durée. 

B.  Franklin. 
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Passy,  11  juillet  1782. 

Dans  ma  lettre  d'hier ,  que  j'ai  envoyée  par 
M.  Young,  je  n'ai  fait  aucune  mention  de  la 
vôtre  du  n  mai,  parce  que  je  ne  l'avais  pas  sous 
les  yeux  5  je  viens  de  la  retrouver. 

Vous  me  parlez  d'une  espèce  de  dépendance 
que  M.  Oswald  devait  commencer  par  proposer 
à  l'Amérique.  Jusqu'à  présent  je  n'en  ai  pas  en- 
tendu parler  j  j'ai  toujours  compris  (  peut-être 
ai-je  été  trop  loin  )  que  l'on  avait  antérieurement 
renoncé  à  l'idée  de  dépendance,  et  que  l'on  trai- 
terait avec  nous  comme  avec  un  peuple  libre. 
M.  Oswald  ne  l'a  pas  dit  clairement,  mais  M.  Gren- 
ville  l'a  assuré  ;  il  a  ajouté  qu'il  était  prêt  à  en 
faire  la  déclaration,  avant  de  commencer  à  négo- 
cier. Depuis  quelque  temps  on  m'a  dit  que  le 
plan  de  lord  Shelburne  était  de  conserver  la  sou- 
veraineté au  Roi ,  en  nous  donnant  un  Parlement 
indépendant,  et  un  Gouvernement  semblable  à 
celui  qu'il  était  question  d'établir  en  IrL.nde.  Si 
ce  projet  existe  réellement,  les  négociations  n'iiont 
pas  loin.  La  chose  est  impraticable  et  impossible  j 
elle  est  contraire  à  la  foi  que  nous  avons  donnée, 
sans  parler  des  dispositions  générales  du  peuple. 
J'ai  lieu  de  croire  que,  si  telle  a  pu  étrejadis  l'idée 
de  lord  Sliciburne ,  il  y  avait  déjà  renoncé  avant 
d'envoyer  ici  M.  Oswald.  Ce  que  vous  dites 
jette  cependant  quelqvies  doutes  dans  mon  àuie , 
a.  22 
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et,  joint  aux  avis  que  j'ai  reçus  d'autre  part,  me 
rendra  moins  franc  que  je  ne  l'aurais  été,  sans  cela, 
dans  mes  communications  avec  Sa  Seigneurie,  que 
néanmoins  j'estime  et  j'honore. 

Cette  lettre  partant  par  un  courrier,  vous  par- 
viendra, selon  toute  apparence,  avant  ma  dernière 
par  M.  Young ,  qui  voyage  à  pied  j  c'est  pourquoi 
je  vous  en  envoie  copie  faite  avec  une  presse. 
Vous  voudrez  bien  me  la  renvoyer,  quand  vous 
aurez  reçu  l'original.  Vous  m'obligerez  beaucoup 
en  m'apprenant,  par  le  retour  du  courrier,  tout 
ce  qui  peut  convenablement  s'écrire  au  sujet  de 
la  démission  de  M.  Fox  et  de  lord  J.  Cavendish, 
ainsi  que  sur  les  changemens  qui  pourraient  en- 
core arriver.  Je  suis  toujours,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     LVI. 

\ 

Passy  ,  12  juillet  1782. 

A  Richard  Oswald. 

Monsieur, 

Je  vous  envoie  plusieurs  lettres,  que  je  vous 
prie  d'expédier  par  votre  courrier.  Il  y  en  a  une 
pour  lord  Shelburne  j  quant  aux  autres ,  il  peut , 
en  arrivant,  les  mettre  à  la  petite  poste.  J'ai  reçu 
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ime  noie  uù  l'on  m'apprend  que  l'opposition  de 
Sa  Seigneurie  au  plan  irrévocable  qu'avait  formé 
M.  Fox  de  reconnaître j  sans  équivoque,  V indé- 
pendance de  l'Amérique  ,  a  été  une  des  causes 
de  la  démission  donnée  par  ce  Ministre  5  d'après 
ce  que  vous  m'avez  dit,  ceci  me  paraît  peu  pro- 
bable. On  ajoute  encore  «que,  selon  M.  Gren- 
ville ,  la  retraite  de  M.  Fox  pourrait  devenir 
funeste  aux  négociations,  jj  Cette  nouvelle  est 
sans  doute  aussi  peu  fondée  que  l'autre.  Le  re- 
tour du  dernier  courrier  de  M.  Gren ville  ne 
pourra  manquer  d'éclaircir  les  affaires.  J'avais 
cru  tirer  dui  discours  de  ce  monsieur  l'induction 
qu'on  avait  résolu  de  déclarer  notre  indépen- 
dance, avant  d'entamer  la  négociation.  Jusqu'à 
ce  qu'on  l'ait  fait,  et  que  les  négociations  soient 
décidément  commencées,  toutes  propositions  et 
discussions  me  paraissent  prématurées.  Il  m'est 
d'ailleurs  impossible  d'entrer  dans  aucun  détail 
avant  le  rétablissement  de  M.  Jay,  qui  est  ma- 
lade de  Vinjliienza.  Ma  lettre  à,.Sa  Seigneurie 
ne  contient  donc  que  mes  complimens  sur  la 
place  éminente  qu'elle  vient  d'obteniT*.  Je  soubaite 
que  vous  continuiez  à  jouir  d'une  bonne  sauté 
dans  une  ville  maintenant  si  malsaine.  Je  suis 
votre ,  etc. 

B.  Franklin. 
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R.  Oswaldj  esq. 

p.  S.  Je  vous  envoie,  ci-inclus,  les  résolutions 
des  Etals  du  Marylandj  vous  jugerez  facilement 
quelles  seraient  les  dispositions  du  peuple  de 
l'Amérique  au  sujet  d'un  prétendu  traité  propose 
par  le  général  Carleton  (  s'il  était  véritable  ) ,. 
mais  auquel  je  n'ajoute  aucune  foi. 

A  Lord  Shelhurne. 

Passy,  ce  11  juillet  1782. 
MlLORD  , 

M.  Oswald  m'ayant  appris  qu'il  allait  expé- 
dier un  courrier,  je  saisis  cette  occasion  pour 
féliciter  Yotre  Seigneurie  sur  sa  nomination  à  la 
Trésorerie.  Elle  augmente  pour  vous  le  pouvoir 
de  faire  le  bien  j  et,  en  cela  seulement ,  elle  doit 
contribuer  à  votre  bonheur,  que  je  désire  sincè- 
rement. J'ai  l'honneur,  etc.  # 

B.  Franklin. 


LETTRE     LVII. 

Au  Marquis  de  Lafayette. 

Passy,  24.  juillet  1782. 

Monsieur  , 

En  réponse  à  vos  questions,  je  vous  dirai  que 
M.  Osv\ald  ne  fait  rien.  N'ayant  ni  pouvoirs,  ni 
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instructions,  el  lassé  de  ne  rien  faire,  il  a  expé- 
dié un  courrier  à  sa  Cour  pour  demander  la  per- 
mission de  partii".  Je  ne  crois  pas  qu'il  ail  reçu 
de  lettres  de  lord  Shelburne  depuis  que  Je  vous 
ai  vu.  Le  retour  de  M.  Grenville  me  paraît  dou- 
teux à  cause  de  ses  liaisons  d'amitié  avec  M.  Fox  ; 
mais,  s'il  reste,  je  pense  qu'on  enverra  quel- 
que autre  personne 5  car  je  ne  suis  guère  fondé 
à  croire  qu'on  veuille  abandonner  tout-à-fait 
les  négociations ,  quoique  l'on  paraisse  cher- 
cher plutôt  à  nous  diviser  qu'à  faire  une  paix 
générale.  Je  n'ai  plus  entendu  parler  de  M.  Lau- 
rens ,  et  je  n'ai  reçu  de  lui  aucune  pièce  con- 
cernant lord  Cornwallis.  Depuis  qu'on  a  publié 
la  lettre  que  ce  général  a  écrite,  après  la  bataille 
de  Camden,  par  laquelle  il  ordonne  non-seule- 
ment de  confisquer  les  terres  des  rebelles,  mais 
encore  de  pendre  les  prisonniers,  je  ne  serais 
pas  surpris  que  le  Congrès  ne  désavouât  sa  mise 
en  liberté  et  ne  le  rappelât  en  Amérique.  Je 
suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     LVIII. 
Dai^id  Harllej  au  Docteur  Franklin. 

Londres ,  26  juillet  1782. 

Mon  cher  Ami, 

Vous  avez  sans  doute  appris ,  avant  que  celte 
lettre  vous  parvienne,  que  M.  Thomas  Tow^n- 
shend  est  nommé  Secrétaire  d'Etat  pour  le  dé- 
partement chargé  de  la  correspondance  améri- 
caine. Il  a  été,  pendant  bien  des  années,  et  il 
est  encore  un  de  mes  plus  intimes  amis.  Il  n'existe 
pas  d'homme  pkis  rempli  d'honneur  et  de  prc* 
bité.  On  m'a  prié  de  me  charger  d'une  des  bran- 
ches de  son  administration  concernant  l'Amé- 
rique ,  branche  à  laquelle  on  aura  souvent  recours 
pour  les  arrangeniens  que  nécessitera  la  suite  des 
négociations  pour  la  paix.  C'est  celle  qui  regarde 
la  position  ou  plutôt  les  positions  diverses  des 
réfugiés  américains.  Dans  le  cours  de  celte  affaire, 
il  est  probable  qu'on  m'engagera  à  correspondre^ 
avec  vous.  Je  n'ai  d'autre  but,  pour  le  présent, 
que  de  vous  en  avertir,  pour  le  cas  où  vous  auriez 
quelques  points  préliminaires  au  sujet  desquels 
vous  désireriez  me  donner  ou  recevoir  de  moi 
des  éclaircissemens.  Je  suis  toujours  prêt  à  entre- 
prendre un  travail  quel  qu'il  soit,  s'il  peut  amener 
]a  paix,  et  pourvu  qu'il  se  fasse  de  concert  avec 
mon  digne  ami  M.  Townshend. 
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\ous  connaissez  Ions  uws  principes  sur  la  pa- 
cificaliou  américaine  el  sur  la  douce  réconcilia- 
tion. Je  serai  toujours  le  niemej  en  nie  char- 
geant d'un  seul  point ,  celui  des  réfugiés ,  par 
exemple,  on  ne  m'a  pas  donné  le  droit  de  dire  mon 
avis  sur  les  grands  principes  de  pareilles  négocia- 
lions.  Je  garderai  toute  ma  réserve  sur  les  poims 
que  les  événcmens  peuvent  justifier.  Le  motif 
personnel  que  j'ai  de  parler  ainsi,  doit  être 
évident  pour  vousj  mais  afin  d'èlrc  juste  envei*s 
ceux  qui  dirigent  maintenant  les  affaires  publiques 
de  mon  pays,  je  dois  vous  prier  de  ne  regarder 
cet  avis  prudent  que  comme  m'élant  personnel, 
sans  que  je  veuille ,  par-là ,  faire  tirer  des  consé- 
quences défavorables  à  la  conduite  des  auti^s, 
sur  des  points  où  je  n'ai  aucuue  part.  M'étant 
toujours  intéressé  vivement  aux  principes  et  aux 
négociations  de  la  paix,  je  désire  que  ma  conduite 
ne  soit  le  sujet  d'aucîine  fausse  interprétation  , 
tout  comme  je  ne  prétends  pas  interpréter  faus- 
sement celle  des  autres. 

Que  Dieu  fasse  prospérer  l'ouvrage  de  la  [)ais 
et  de  la  bienveillance  (comme  moyen  de  paix) 
parmi  les  hommes  (i)  !  Je  suis,  etc. 

D.  Hartley. 


(i)  Celte  lettre  ,  comme  toutes  celles  cle  M.  Hartley,  est 
d'un  style  si  obscur,  si  entortillé  et  si  emphatique,  quis  nous 
ne  répondons  pas  d'en  avoir  bien  exactement  rendu  le  sens. 
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LETTRE     LIX. 

Lord  Grantham  au  Docteur  Franklin . 

Whitehall ,  26  juillet  1782. 

Monsieur  , 

Mon  premier  désir  étant  de  contribuer  à  la 
conclusion  d'une  paix  honorable  et  solide ,  je 
jn'adresse  à  vous  sans  cérémonie  ,  bien  convaincu 
que  vous  partagez  ce  désir  avec  moi.  Si  je  n'avais 
pas  la  certitude  que  c'est  aussi  là  le*  vrai  sys- 
tème des  Ministres  de  ce  pays ,  je  ne  travaillerais 
pas  aujourd'hui  avec  eux.  Ils  ont  déjà  donné  une 
première  preuve  de  leurs  intentions,  en  envoyant 
M.  Gren ville  à  Paris 5  mais  comme  ce  Monsieur 
ne  doit  pas  y  retourner ,  je  ne  saurais  mieux 
prouver  mon  approbation  des  principes  qui  les 
ont  fait  agir,  qu'en  nommant  immédiatement 
une  personne  pour  le  remplacer.  C'est  pourquoi 
je  prends  la  liberté  de  vous  recommander  M.  Fitz 
Herbert ,  qui  vient  de  recevoir  du  Roi  l'ordre  de 
se  rendre  à  Paris. 

N'ayant  pas  l'avantage  d'être  connu  de  vous,  je 
n'ai  d'autres  raisons  à  donner  de  la  démarche 
que  je  fais  en  vous  écrivant ,  que  mon  caractère 
public,  et  le  désir  que  j'éprouve  démériter  votre 
confiance  sur  le  sujet  important  de  la  pacification 
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entre  les  parties  engagées  aujourd'hui  dans  une 
guerre  désastreuse.  J'ai  l'honneur,  etc. 

Grantham. 


LETTRE     LX. 
Lord  Shelburne  au  Docteur  Franklin. 

Hôtel  Shelburne,  27  juillet  1782. 

Monsieur  , 

Je  suis  très-reconnaissant  de  l'honneur  que 
vous  m'avez  fait  par  votre  lettre  du  12.  courant. 
Vous  me  rendez  une  justice  qui  m'est  bien  douce, 
en  vous  persuadant  que  mon  bonheur  est  intime- 
ment lié  à  celui  de  l'humanité  j  et  je  puis  votis 
assurer  que,  dans  quelque  situation  où  je  me 
trouve,  ce  me  sera  une  grande  satisfaction  de  mé- 
liter  la  bonne  opinion  que  vous  avez  de  moi. 

J'ai  riionuetu'  d'être,  etc. 

Shelburne. 
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LETTRE     LXI. 

J  M.  Oswald. 

Passy,  28  juillet  1782  ,  à  8  heures. 

Monsieur  , 

Ma  sociclé  venant  de  me  quitter ,  ce  n'est  qu'au 
moment  même  que  j'ai  trouvé  l'occasion  de  pren- 
dre lecture  des  lettres  que  vous  m'avez  remises  ce 
soir  j  je  m'empresse  de  vous  les  renvoyer  sans  at- 
tendre notre  entrevue  de  demain  matin ,  pour  ne 
pas  retarder ,  d'un  instant,  la  remise  de  celles  qui 
sont  adressées  à  d'autres  personnes.  La  position 
du  capitaine  Asgill  et  de  sa  famille  m'afflige  , 
mais  je  ne  sais  ce  que  l'on  peut  faire  ici  pour  le 
tranquilliser.  Il  n'est  pas  raisonnable  de  supposer 
que  le  général  AYashinglon  en  veuille  à  la  vie  de 
cet  officier  ,  il  n'a  d'au  ire  but  que  de  punir  le 
meurtre  commis  de  sang-froid  sur  un  prisonnier 
par  le  caynlaine  Lippincott.  Si  les  Anglais  refu- 
sent de  lui  livrer  ou  de  punir  le  meurtrier ,  c'est 
faire  entendre  qu'ils  préfèrent  sa  vie  à  celle  du 
capitaine  Asgill .  Il  me  paraît  donc  qu'il  favidrait 
s'adresser  aux  Minisires  anglais  ,  pour  qu'ils  don- 
nassent des  ordres  positifs  au  général  Carleton  de 
remettre  en  nos  mains  Lippincott,  et  pour  que  ces 
ordres  fussent  expédiés,  au  plus  vite,  par  un  bon 
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vollior  :  je  crois  ffuc  c'est  le  seul  moyen  de  par- 
venir au  l)ui  (|ue  l'on  désire.  Les  meurtres  cruels 
de  ce  genre  conmiis  par  les  Anglais  svu*  nous, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  sont  in- 
nondjrablcs.  Le  Congrès  et  les  généraux  ,  pour 
satisfaire  le  peuple  ,  ont  souvent  menacé  d'user 
de  représailles,  mais  n'ayant  point  encore  exécuté 
leurs  menaces,  l'ennemi  n'a  pas  manqué  de  dire 
insolemment  qu'ils  étaient  retenus  non  par  l'hu- 
manité, mais  par  la  crainte.  Quoique  le  général 
Greene  l'eût  solennellement  et  publiquement 
promis  par  une  proclamation  ,  il  ne  lira  aucune 
vengeance  du  meurtre  du  colonel  Haines  et  de 
tant  d'autres  dans  la  Caroline 5  et  le  peuple,  qui 
est  persuadé  aujourd'hui  que  s'il  eût  exécuté  sa 
promesse  ,  ce  dernier  assassinat  n'aurait  pas  eu 
lieu,  murmure  si  hautement,  que  le  génihal 
\Yashingion  aura  de  la  peine  à  refuser  de  prendre 
une  mesure  qui  paraît  si  nécessaire  à  la  sûreté 
générale.  Je  suis  sûr  que  rien  de  ce  que  je  pour- 
rais lui  dire  ne  changera  sa  résolution.  Veuillez 
donc  me  pardonner,  si  je  prends  la  liberté  de 
vous  donner  vui  conseil  ;  ce  serait  celui  de  dé- 
pêcher sans  retard  un  courrier  à  Londres  pour 
proposer  aux  Ministres  de  donner  au  général  Car- 
leton  les  ordres  dont  j'ai  parlé;  ils  feraient  un 
effet  excellent  à  plusieurs  égards.  Le  courrier  or- 
dinaire de  la  poste  part  demain  malin  à  dix  heu- 
res j  mais,  comme  on  a  déjà  perdu  neuf  jours  pour 
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transmettre  ici  les  lettres  par  cette  voie,  un  exprès 
serait  préférable.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     LXII. 

A  M.  le  Comte  de  Kergennes. 

Passy ,  ce  8  août  1782. 

Monsieur  , 

Hier,  M.  Oswakl  communiqua  à  M.  Jay  et  à 
moi  une  pièce  qu'il  venait  de  recevoir  de  sa 
Cour  5  c'était  un  ordre  du  Roi  à  l'Avocat  ou  Pro- 
cureur-Général ,  de  faire  dresser  une  ordonnance 
sous  le  grand  sceau ,  par  laquelle  ledit  M.  Oswakl 
serait  nommé  pour  traiter  avec  nous.  Il  nous 
montra  aussi  une  lettre  de  M.  le  Secrétaire Town- 
sliend ,  qui  lui  exprime  ses  regrets  de  ce  que  l'or- 
donnance n'a  pu  être  envoyée  par  ce  courrier, 
attendu  que  les  employés  qui  sont  chargés  de 
cette  partie,  se  trouvaient  à  la  campagne  j  ce  qui 
pouvait  caviser  un  retard  de  huit  à  dix  jours.  Nous 
pouvons  compter,  dit  M.  le  Secrétaire  ,  qu'elle 
sera  expédiée  au  plus  tôt  j  et  il  espère  qu'en  atten- 
dant les  négociations  avanceront.  M.Osw^ald  m'a 
laissé  une  copie  de  cette  pièce,  que  j'ai  l'honneur 
d'envoyer  à  Yotre  Excellence  pour  son  inspec- 
tion, et  je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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RÉPONSE. 

A  M.  Franklin. 

Je  reçois,  Moasieur,  la  lettre  de  ce  jour  dont 
vous  m'avez  honoré ,  et  la  copie  du  pouvoir  que 
M.  Oswald  vous  a  commvmiqué.  La  l'orme  dans 
laquelle  il  est  conçu  n'étant  pas  celle  qui  est 
usitée ,  je  ne  puis  arrêter  mon  opinion ,  à  une  pre- 
mière vue  ',  je  vais  l'examiner  avec  la  plus  grande 
attention ,  et  si  vous  voulez  bien  vous  rendre  ici 
samedi  matin,  je  pourrai  en  conférer  avec  vous 
et  avec  M.  Jay,  s'il  lui  était  commode  de  vous 
accompagner.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

De  Vergennes. 

Versailles,  8  août  1782. 

LETTRE     LXIII. 

A  l'honorable  Robert  Livingston. 

Passy,  ce  12  août  178e. 

Le  nouveau  changement  du  Ministère  en  Anorle- 
terre  a  donné  lieu ,  ou  du  moins  fourni  le  pré- 
texte à  de  grands  retards  dans  les  négociations  de 
paix.  M.  Gren ville  avoit  reçu  deux  fois  des  pou- 
voirs imparfaits.  Il  fut  enfm  rappelé,  et  M.  Fitz 
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Herbert  est  arrivé  maintenant  pour  le  remplacer, 
juiinide  pleins-pouvoirs  en  règle,  à  l'eftetde  traiter 
avec  la  France,  l'Espagne  et  la  Hollande.  M.  Os- 
•wald,  qui  se  trouve  ici,  a  reçu  l'avis  qu'une  or- 
donnance l'autorisant  à  négocier  avec  les  Commis- 
saires du  Congrès,  doit  passer  au  grand-Sceau,  et 
lui  parvenir  sous  peu  de  jours.  La  Cour  de 
France  ne  veut  pas  continuer  ses  propres  négo- 
ciations ,  jusqu'à  ce  que  cette  ordonnance  soit 
arrivée.  Je  vous  envoie  ce  qu'on  appelle  l'acte 
pour  mettre  en  état.  M.  Jay  vous  apprendra  ce 
qui  se  passe  entre  lui  et  l'Ambassadeur  d'Espa- 
gne, au  sujet  du  traité  qu'ils  doivent  concliu'e. 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  que  rien  ne  paraît 
plus  clair  que  le  dessein  de  cette  Cour,  de  nous 
renfermer  en-deçà  des  monts  AUeghany.  J'espère 
que  le  Congrès  insistera  pour  avoir  le  Mississipi 
pour  limites,  et  pour  jouir  en  même  temps  de  la 
libre  navigation   du  fleuve,  dont  elle  voudrait 

nous  exclure. 

B.  Franklin. 


LETTRE     LXIV. 

* 
David  Hartlej  au  Docteur  Franklin . 

Londres,  ce  iG  août  178a. 

J'ai  reçu  votre  lettre  par  le  major  Young,  avec 
1 -ouvrage  de  uotre  ^'éritablé  philosophe.  Cei  ou- 
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vrage  est  rempli  d'huiuauiié.  Avant  de  l'avoir 
lu,  je  n'étais  [kis  embarrassé  de  trouver  un  aen- 
ttible  j)hilosoj>ht  dans  la  situation  actuelle  des 
affaires  politiques.  Vos  efforts,  sidij^nes,  si  assi- 
dus, si  instructifs  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  doivent  vous  rendre  cher  à  votre  patrie  et 
à  tout  le  genre  humain.  S'il  était  possible  que 
vos  soupçons  se  vérifiassent ,  et  qu'il  fût  prouvé 
que  l'on  a  vraiment  essayé  de  faire  manquer  de 
foi  à  l'Amérique ,  ainsi  que  les  provinces  de  Ma- 
rylaiid  et  de  Philadelphie  l'ont  fait  entendre, 
je  serais  toujours  en  état  de  donner  les  plus  forts 
témoignages  de  l'honneur  et  de  la  bonne-foi  qui 
n'ont  cessé  de  régner  dans  votre  conduite  et  dans 
votre  correspondance  j  tandis  que,  de  mon  coté, 
mes  lettres  attesteront  aussi  que  je  ne  vous  ai 
jamais  suggéré  de  pensée  déshonorante.  Si  le 
Congrès  de  isotre  ^véritable  philosophe  se  réunis- 
sait un  beau  jour,  nous  n'aurions  à  craindre  au- 
cune censure ,  quelque  soin  qu'il  mît  à  exaiuiuer 
notre  correspondance.  Nous  pourrions  prétendre 
au  caractère  que  le  poète  donne  à  l'homme 
d-'état  sincère,  «  qui  ne  craignait  pas  de  découvrir 
à  l'univers  jusqu'à  ses  moindres  pensées.  »  C'est 
pour  nous  une  bien  douce  satisfaction  de  pou- 
voir nous  dire  que,  dans  des  temps  où  règne 
par-tout  la  méfiance,  il  ne  se  soit  jamais  rien  passé 
entre  nous  que  les  Gouvernemens  de  la  Grande- 
Bieiague,  de  1^  France  et  de  l'Amérique  ne  pus- 
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sent  connaître,  et  où  ils  trouvassent  autre  chose 
que  des  paroles  de  bonne-foi,  de  paix  et  de  douce 
réconciliadon. 

Les  résolutions  de  Maryland  et  de  Philadel- 
phie ,  la  lenteur  de  nos  Plénipotentiaires ,  et  le 
bruit  qui  s'est  répandu  qu'ils  attendent  des  nou- 
velles d'Amérique,  m'ont  sensiblement  affecté. 
Ignorant  le  véritable  état  des  négociations,  j'ai 
refusé  de  prêter  mon  secours  au  Ministère  dans 
l'affaire  des  réfugiés;  mon  assistance  ne  leur  est 
pas  indispensable j  et  ce  qui  l'est  à  moi,  c'est  de 
ne  pas  me  compromettre  ,  tant  qu'il  reste  des 
points  sur  lesquels  je  conserve  des  doutes.  Ce 
sont  là  les  raisons  que  j'ai  données  de  mon  re- 
fus. Je  dois  néanmoins  au  Ministère  la  justice  de 
dire  qu'il  a  exprimé  ,  sans  aucune  réserve ,  le 
plus  vif  désir  de  la  paix.  Quelles  qu'aient  été  les 
divisions,  dont  vous  me  parlez,  dans  ce  Cabinet, 
il  s'y  trouve  encore  des  membies  dont  la  sincé- 
rité et  les  bonnes  intentions  m'inspirent  la  plus 
grande  confiance.  Nos  journaux  ont  parlé  de  ce 
qu'ils  appellent  des  nuances  dans  le  mode  de 
pacification.  Celles  qui  sont  attribuées  à  M.  Fox 
se  rapprochent  le  plus  de  ma  façon  de  penser. 
Je  dois  vous  avouer  que  j'uux'ais  voula  que  l'on 
prît  les  mesures  les  plus  décisives  à  l'égard  de 
l'Indépendance,  et  dès  le  2,7  mars,  c'est-à-dire, 
dès  la  nomination  du  nouveau  Ministère.  Je 
pense  néanmoins  comiîie  vous,  qu'il  faut  se  ré- 
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jouir  du  bien  (jiii  nous  arrive,  en  songeant  que 
nous  ne  pouvons  [>as  obtenir  tout  ce  que  nous 
désirons.  Aujourd'hui  je  conserve  une  entière 
neutralité  dans  l'attente  des  événeiuens. 

Je  vous  prie  de  nie  faire  part,  le  plus  j>romp- 
tenient  possible,  de  toutes  les  nouvelles  que  vou 
recevrez  d'Amérique,  des  résolutions  du  Congrès, 
ou  des  assemblées  provinciales  ,  et  de  tous  les 
mémoires  ou  négociations  qui  pourraient  devenir 
publics  entre  les  parties  en  Amérique.  Je  dé- 
sire être  informé  de  toutes  ces  choses  au  plus  lot, 
afin  de  pouvoir  fixer  mon  jugement.  Je  ne  ces- 
serai jamais  de  faire  tous  mes  efforts  pour  con- 
tribuer au  divin  œuvre  de  la  paix.  Je  suis,  etc. 

D.  Hartley. 


LETTRE     LXV. 

^  Son  Excellence  John  Jaj,  esq. 

Passy,  4  septembre  1782. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Le  courrier  de  M.  Oswald  est  de  retour,  et  lui 
apporte  l'ordre  de  faire  de  l'indépendance  de 
i'Amérigue  le  premier  article  du  traité.  Je  serais 
allé  vous  voir  pour  vous  entretenir  à  ce  sujet  j 
mais  ne  le  pouvant,  je  vous  prie  de  venir  chez 
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moi  ce  soir,  pourvu  que  cela  ne  vous  dérange  pas. 
J'ai  l'iiouneur  tl'cLrc,  elc,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     LXVI. 

Note  officiell&  de  Richard  Oswald  au  Docteur 
Franklin. 

D'après  l'avis,  que  je  viens  de  recevoir  de  M.  Jay, 
du  désir  que  vous  avez  exprimé  d'avoir  un  ex- 
trait de  la  dernière  lettre  que  ni'tfi  adressée  le  Se- 
crétaire d'Etat,  au  sujet  du  traité  concernant  les 
affaires  d'Amérique,  et  le  pouvoir  que  cette  lettre 
me  donne,  j'ai  l'honneur  de  vous  l'envoyer  ci- 
incluse.  Je  ne  doute  pas  qu'en  la  joignant  aux 
pleins-pouvoirs  contenus  dans  l'acte  de  ma  nomi- 
nation que  je  vous  ai  soumis,  vous  ne  soyez  per- 
suadé, ainsi  que  M.  Jay,  du  désir  sincère  de  Sa 
Majesté  de  vous  donner  toute  satisfaction  sur  ce 
point  important. 

Je  vous  aurais  envoyé  cet  extrait  plus  tôt,  si 
J'avais  pensé  que  vous  désirassiez  en  prendre  lec- 
ture ,  avant  de  m' avoir  vu  5  je  ne  voulais  différer 
de  me  présenter  chez  vous  que  jusqu'au  moment 
où  j'apprendrais  par  M.  Jay  que  votre  santé  vous 
permettait  de  me  recevoir  et  de  parler  d'affaires. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

H.  Oswald. 

Paris  j  5  septembre  1782. 
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(Inclus  clans  la  précédente.) 

Extrait  d'iiut  lettre  écrite  à  Richard  Oswald 
par  le  très-honorable  Thomas  Townshtiid , 
Van  des  principaux  Secrétaires  d^Etat  de  Sa 
Majesté. 

ce  J'ai  reçu  et  mis  sons  les  yeux  du  Roi  vos 
lettres  des  17  et  2.1  du  mois  passé,  et  j'ai  l'ordre 
de  vous  annoncer  que  Sa  Majesté  approuve  la 
conduite  que  vous  avez  tenue ,  en  communiquant 
aux  Commissaires  américains  le  quatrièiue  article 
de  vos  instructions.  Ils  ont  dû  être  convaincus 
par-là  que  l'intention  du  Gouvernement  a  tou- 
joius  été  de  traiter  et  de  conclure  les  néi^ocia- 
tions  de  paix  et  la  concession  de  l'Indépendance 
aux  treize  Colonies-Unies  avec  les  Commissaires 
en  Europe. 

M  Ces  Messieurs  ayant  exprimé  leur  satisfaction 
au  sujet  de  cet  article ,  on  espère  qu'ils  n'auront 
aucun  doute  que  la  résolution  de  Sa  Majesté  ne 
soit  d'exercer  dans  toute  leur  étendue  les  droits 
qui  lui  ont  été  donnés  par  l'acte  du  Parlement ,  en 
accordant  à  l'Amérique  une  indépendance  pleine, 
entière  et  sans  conditions ,  et  d'en  faire ,  de  la 
manière  la  plus  solennelle,  un  des  articles  du 
traité,  n 
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LETTRE     LXVII. 

David  HarUey  au  Docteur  Franklin. 

Hôtel  d'York,  7  septembre  1782. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  votre  lettre  à 
M.  Fox.  Le  but  de  mon  voyage  en  Angleterre  est 
d'être,  autant  que  je  le  pourrai,  utile  aux  choses 
et  aux  personnes ,  mais  surtout  à  mes  amis.  Si  vous 
avez  encore  d'autres  lettres  particulières,  envoyez- 
les-moi,  je  les  remettrai.  J'espère  qu'on  me  char- 
gera aussi  des  réponses.  Je  me  sens  mieux  portanl, 
et  je  partirai  sans  faute  demain  de  grand  matin. 
Faites  mes  complimens,  s'il  vous  plaît,  à  M.  et 
madame  Jay,  ainsi  qu'à  M.  Temple  Franklin.  Je 
vous  souhaite  une  bonne  santé,  etc. 

D.  Hartley. 

LETTRE     LXVIII. 
A  Richard  Oswald. 

Passy,  8  septembre  1782. 

J'ai  reçu  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le 
5  courant ,  conten..nt  l'extrait  d'une  lettre  adres- 
sée  à    Votre  Excellence    par   le    très- honorable 
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Tliomas  Townshend ,  l'mi  (ks  j)rmcipaux  Secré- 
taires d'Etat  de  Sa  Majesté,  d'apiès  laquelle  il  pa- 
raît fpie  votre  conduite,  en  nous  communiquant 
le  quatrième  article  de  vos  mslructions ,  a  reçu 
l'approbation  de  Sa  Majesté.  Je  jnge  d'après  cela 
qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  indiscrétion  de  ma 
part  à  vous  demander  copie  de  cet  article  j  si  vous 
n'en  trouvez  pas,  veuillez  me  l'envoyer  j  cette  copie 
pourra  servir  à  lever  quelques-uns  des  obstacles 
qui  s'opposent  à  nos  projets.  Je  suis,  etc. 

B.   Franklin. 

«  Copie  du  quatrième  article  des  instructions 
données  à  Richard  Oswald,  esq. ,  pour  traiter, 
au  nom  de  Sa  Majesté,  avec  les  Commissaires  des 
Colonies-Unies  de  l'Amérique  ,  d'une  trêve  ou 
d'une  paix  j  lesdites  instructions  du  3i™^  jour  de 
juillet  1782. 

3j  Article  4-  En  cas  que  vous  trouviez  que  les 
Américains  ne  puissent  consentir  à  aucune  condi- 
tion autre  que  l'indépendance,  vous  pouvez  leur 
déclarer  que  vous  êtes  autorisé  à  faire  cette  con- 
cession. Notre  désir  ardent  de  la  paix  nous  dis- 
pose à  l'acheter  même  au  prix  de  l'indépendance 
entière  que  nous  voulons  bien  accorder  aux  treize 
Colonies,  savoir  :  New-Hampshire ,  Massachus- 
setts-Bay,  Rhode  - Islaud ,  Connecticut,  New- 
York,  New -Jersey,  Pensylvanie,  les  trois  Bas- 
Comtés  sur  la  Delaware ,  le  Maryland,  laA  irginie, 
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la  Caroline  du  nord,  la  Caroline  du  sud,  et  la 
Géorgie  dans  l'Amérique  seplentrionalc. 

R.     OSWALD. 


LETTRE     LXIX. 
A  l'honorable  comte  de  Grantham. 

Vassy ,   11    septembre  1782. 
MlLORD  , 

Une  indisposition  longue  et  sérieuse,  m'a  em- 
pêché, jusqu'à  présent,  de  vous  accuser  la  récep- 
tion de  la  lettre  que  Votre  Seigneurie  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrirepar  M.  Fitzherbert. 

Vous  me  rendez  justice  en  croyant  que  je  dé- 
sire, comme  vous,  une  paix  honorable  et  de 
longue  durée  j  et  j'ai  reçu  ,  avec  satisfaction ,  de 
Votre  Seigneuiie  l'assurance  que  c'est  aussi  le 
système  des  Ministres  avec  lesquels  vous  travaillez. 
Je  sais  que  ce  désir  est  sincère  de  la  part  des  Etats- 
Unis,  et  avec  de  pareilles  dispositions  des  deux 
côtés,  nous  avons  lieu,  d'espérer  que  cette  œuvre 
pie  souffrira  peu  d'obstacles.  Il  en  est  survenu, 
dans  le  commencement,  un  léger  dont  M.  Os- 
•wald  vous  instruira.  Je  me  flatte  que  vous  trou- 
verez moyen  de  l'écarter  de  votre  côté,  et  vous 
pouvez  compter  que  du  mien ,  je  ferai  tous  mes 
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efforts  pour  cloij^ner  ceux  qui  pourraient  se  pré» 
scuter  par  la^suilo. 

J'ai  eu  l'honneur  d'èlre  connu  du  père  de 
Votre  Seigneurie  :  il  m'a,  dans  plusieurs  occa- 
sions, accordé  son  estime  et  sa  conliance.  Je  serai 
lieureux  si  ma  conduite,  dans  l'affaire  importante 
dont  je  suis  chargé,  me  procure  la  même  place 
dans  l'estime  de  son  digne  successeur. 

Je  suis,  de  Votre  Seigneurie,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     LXX. 
A  David  Hartley,  esq. 

Passy  ,  17  septembre  1782. 

Mon  cher  Ami, 

Depuis  les  lettres  auxquelles  je  répondais  dans 
ma  dernière,  j'ai  reçu  celles  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  les  16,  2,0  et  2.6 
août.  Je  souffre  depuis  long-temps  de  la  pierre 
et  de  la  goutte,  de  sorte  que  j'ai  été  peu  disposé 
à  écrire,  mais  quoique  mes  douleurs  continuent, 
je  ne  veux  pas  différer  plus  loug-temps  de  vous 
répondre. 

Je  n'avais  pas  bien  compris  le  genre  de  travail 
dont  vous  aviez  été  chargé  au  sujet  des  réfugiés; 
je  comptais  que  votre  prochaine  lettre  m'en  ins- 
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Iruirailj  mais  puisque  vous  avez  refusé  de  voua 

eu  occuper,  celte  explication  Jeviewt  inutile. 

J'ai  reçu  la  pièce  dont  vous  me  parlez,  fpii 
ciaii  ïn[iinlcc y prélimin aires f  et  datée  du  mois  de 
mai  1782,,  mais  elle  m'est  venue  par  vous,  et  je 
ne  sache  pas  qu'elle  ait  été  communiquée  à  cette 
Cour.  Le  troisième  article  portant  «  que  dans  le 
cas  où  la  négociation  entre  la  Grande-Bretagne  et 
les  alliés  de  l'Amérique  ne  réussirait  pas  et  où  la 
guerre  continuerait  entr'eux ,  l'Amérique  agirait 
et  serait  considérée  comme  une  nation  neutre  3î 
me  paraît ,  à  la  première  vue ,  inadmisible ,  étant 
contraire  à  noire  traité.  Je  ne  crois  pas,  non  plus, 
que  la  trêve  ait  élé  désirée  par  aucune  des  parties. 

Je  suis  avec  estime,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE    LXXI. 
R.  Oswald  à  B.  Franklin. 

Passy,  24  septembre  1782. 

Monsieur  , 

Un  courrier  qui  vient  d'arriver  à  l'instant, 
m'apporte  une  lettre  de  M.  le  Secrétaire  Town- 
sîiend,  en  réponse  à  celle  que  je  lui  ai  écrite  par 
le  messager  qui  est  parti  d'ici  le  12,.  Je  profite 
de  la  complaisance  de  M.  Whitcford  pour  vous 
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m  envoyor  une  copie.  Ce  Monsieur  me  donnera, 
j'espère,  en  réponse,  des  nouvelles  favorables  île 
voire  santé;  j'y  prends  le  plus  grand  intérêt,  et 
je  suis,  de  Votre  Excellence,  etc. 

Richard  Oswald. 


LETTRE     LXXII. 
A  Richard  Oswald. 

Whitehall,  20  septembre  1782. 
MOKSIEUR  , 

J'ai  [reçu  samedi  passé  vos  dépêches  des  lo  et 
11  de  cemois.JJn  Conseil  des  serviteurs  intimes 
dti  Roi  a  été  tenu  immédiatement  pour  en  exa- 
miner le  contenti,  et  il  a  été  résolu,  du  premier 
abord,  de  faire  dans  vos  pouvoirs  les  changemens 
demandés  par  le  docteur  Franklin  et  par  M.  Jay. 
J'espère  que  la  promptitude  avec  laquelle  notre 
Gouvernement  a  accédé  à  cette  proposition  sera 
une  preuve  de  la  franchise  et  de  la  sincérité  avec 
lesquelles  il  désire  traiter. 

On  s'occupe  de  l'expédition  des  nouveaux  Pou- 
voirs avec  toute  la  célérité  que  permettent  les 
formalités  de  bureaux.  En  attendant,  je  n'ai  pas 
voulu  perdre  un  moment  pour  vous  faire  part  de 
lu  résolution  du  Conseil  de  Sa  Majesté  à  ce  su- 
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jetj  mais  vous  les  recevrez  peu  de  temps  après 
cette  leltrc.  Je  suis,  etc. 

T.  ToV\'NSHEND. 


LETTRE     LXXIII. 

(  Par  extrait.  )  A  Robert  R,  Liviiigston. 

Passy,  27  septembre  1782. 

Les  négociations  de  paix  se  sont  bornées  jus- 
qu'ici à  des  assurances  mutuelles  de  sincérité.  Le 
défaut  de  formes  des  pouvoirs  donnés  aux  Pléni- 
potentiaires anglais  les  ayant  toujours  entravées , 
ce  défaut  a  d'abord  été  écarté  à  l'égard  de  la 
France,  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande j  et  par 
la  pièce  que  je  vous  envoie  ci-incluse,  il  paraît 
qu'à  noire  égard  il  va  disparaître  aussi  j  de  sorte 
que  sous  peu  de  jours  nous  pouvons  espérer  de 
commencer  les  négociations.  Néanmoins,  il  y  a 
tant  d'intérêts  à  concilier  dans  une  paix  entre 
cinq  Nations  différentes,  que  nous  n'osons  pas 
nous  flatter  d'en  venir  à  une  prompte  con- 
clusion . 

{Pièce  incluse  clans  la  précédente  lettre.  ) 

Pouvoirs  scellés  du  çranJ  sceau  de  la  Grande-Bretagne  , 
autorisant  Ricliard  Oswald  ,  esq. ,  à  traiter  avec  les  Com- 
missaires des  treize  Etals-Unis  de  l'Amérique. 
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Georges  III ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  France  ,  d'Irlande  ,  Défenseur  de  la  Foi ,  etc. 
A  notre  féal  et  ami  Richard  Oswald ,  de  la  Cité  de  Londres^ 
Saxut.  Attendu  que  dans  un  acte  passé  pendant  la  dernière 
session  du  Parlement ,  intitulé  :  «  Acte  pour  mettre  Sa 
Majesté  en  état  de  conclure  une  paix  ou  trêve  avec  certaines 
Colonies  de  l'Amérique  septentrionale  y  mentionnée ,  il 
est  dit  que  l'intérêt,  le  bien-être  et  la  prospérité,  tant  de 
la  Grande-Bretagne  que  des  Colonies  ou  Plantations  de 
New-Hampshire  ,  de  Massacliussetts-Bay ,  de  Rhode-Is- 
land ,  de  Connecticut ,  de  New- York ,  de  New-Jersey  ,  de 
Pensylvanie ,  des  trois  bas  comtés  sur  la  Delaware,  du  Ma- 
ryland,  de  la  \irginie,  de  la  Caroline,  et  de  la  Géoi'giedans 
l'Amérique  septentrionale  ,  exigent  que  la  paix ,  les  com- 
munications et  le  commerce  soient  rétablis  entre  elles  5  c'est 
pourquoi ,  et  afin  de  manifester  pleinement  le  vœu  sincère 
et  le  désir  qui  nous  animent,  ainsi  que  notre  Parlement,  de 
mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre,  ledit  acte  nous  auto- 
rise à  traiter,  à  conseiller,  à  nous  accorder  et  à  conclure 
avec  tout  Commissaire  ou  Commissaires  nommés  ou  à  nom- 
mer par  iesdites  Colonies  ou  Plantations  ,  ou  par  chacune 
d'elles  en  particulier ,  ou  avec  toutes  corporations  civiles 
ou  politiques ,  ou  avec  toute  assemblée  ou  assemblées  ,  ou 
réunion  d'hommes  que  ce  soit ,  une  paix  ou  une  trêve  avec 
Iesdites  Colonies  ou  Plantations  ,  nonobstant  toute  loi , 
tout  acte  ou  actes  du  Parlement ,  toute  raison  ou  causes  à  ce 
contraires.  A  ces  causes,  nous  vous  faisons  savoir ,  que, 
mettant  une  confiance  spéciale  dans  votre  sagesse ,  votre 
loyauté ,  votre  diligence  et  votre  circonspection  à  traiter 
les  affaires  dont  vous  serez  chargé ,  nous  vous  avons  nommé  , 
appointé  ,  constitué  et  assigné  ,  comme  par  ces  présentes 
nous  vous  nommons  ,  appointons  ,  constituons  et  assignons 
\ous  le  susdit  Richard  Oswald ,  pour  être  notre  Commis- 
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saire  à  cet  effet ,  et  pour  que  vous  exerciez  et  mettiez  en 
auvre  les  pouvoirs  et  l'aulorilé  qui  sont  don-nés  à  vous , 
II.  Oswalcl  ;  afin  que  vous  puissiez  faire  exécuter  et  mettre 
à    fin  toutes   les   affaires  qui  vous   sont  enjointes  ou  con- 
fiées par  ces  présentes,   et  ce,  durant  notre  bon  plaisir, 
<\  non  plus  long-temps  ,  suivant  la  teneur  desdites  lettres- 
patentes;  et  il  est  de  notre  volonté  royale  et  bon  plaisir 
de  vous  autoriser  ,  de  donner  pouvoir  et  ordonner  à  vous  , 
R.  Osv^'ald  ,  de  traiter,    consulter  et  conclure  avec  tous 
Commissaires  et  personnes  investies  de  pouvoirs  semblables, 
de  la  part  des  treize  Etats-Unis  de  l'Amérique,   savoir: 
le    New-Hampsliire ,    le  Massacbusetts-Bay ,    le  Rhode- 
Island  ,  le  Conuecticut ,  le  ISew-York  ,  le  New- Jersey ,  la 
Pensylvanie  ,  les  trois  bas  comtés  sur  la  Delaware  ,  le  Ma- 
ryland  ,  la  Virginie,    la  Caroline  du  nord  ,    la  Caroline  du 
sud ,  et  la   Géorgie  dans  l'Amérique   septentrionale  ,    une 
paix  ou  trêve  avec  les  susdits  treize  Etats-Unis.  Il  est  en 
outre  de  notre  volonté  et  plaisir  que  tous  réglemens,   pro- 
visions ,  motions ,  ou  objets  dont  il  sera  convenu  entre  vous, 
11.   Osvvald  ,  et  les   Commissaires  ou  personnes   sus  men- 
tionnés ,  avec  lesquels  vous  aurez  jugé  convenable  et  suf- 
fisant de  faire  pareilles  conventions  ,  seront  pleinement  et 
distinctement  couchés  par  écrit ,  et  certifiés  d'un  côté  par 
votre  signature  et  votre  cacliel ,  et  de  l'autre  par  la  signa- 
ture et  le  cacliet  des  susdits  Commissaires  ou  pei-sonnes  ,  et 
que  le  document  ainsi  certifié  nous  sera  transmis  par  vous, 
et  par    l'entremise    d'un   de    nos    principaux    Secrétaires 
d'Etat  ;  et  il  est  en  outre  de  notre  volonté  et  plaisir  que 
vous,  le  susdit  R.  Oswald  ,  vous   engagiez   et  promettiez 
pour  nous ,  et  en  notre  nom  ,   et  sur  notre  parole  royale  , 
que  tous  réglemens  ,    provisions ,   motions   ou  objets  qui 
auront  été  convenus  ou  conclus  par  vous,    notre  susdit 
Commissaire  ,  seront  ratifiés  et  confirmés  par  nous  entière- 
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ment  et  sans  réserve  ;  et  que  nous  ne  souffrirons  pas  qu'ils 
soient  vioKs  ou  traversas  par  quelque  personne  que  ce 
soil  ;  et  nous  re(juérous  et  ordonnons  par  ces  présentes  à 
tous  nos  olïlciers  civils  et  militaires  ,  et  à  tous  nos  autres 
fidèles  sujets  ([uelcon(|ues  ,  de  vous  aider  et  assister,  vous  , 
M.  Osvvald  ,  dans  l'exécution  de  cette  commission  ,  et  des 
pouvoirs  et  autorisations  y  contenus  5  déclarant  néanmoins 
que  les  divers  emplois  ,  pouvoirs  et  autorités  concédés  par 
les  présentes  cesseront ,  se  termineront  et  deviendront 
entièrement  nuls  et  sans  valeur  le  premier  jour  de  juillet 
de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  sept  cent  quatre-vingt-trois  , 
Lien  que  dans  l'intervalle  nous  ne  les  ayons  pas  aiitre- 
ment  révoqués  ou  fait  cesser  5  et  comme  par  nos  pouvoirs 
et  lettres-patentes  sous  le  grand  sceau  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  portant  la  date  du  sept  août  passé  ,  nous  vous  avons 
nommé,  appointé,  constitué  et  assigné,  vous,  le  susdit 
M.  Oswald  ,  pour  être  notre  Commissaire  ,  afin  de  traiter, 
consulter,  vous  accorder,  et  conclure  avec  tout  Commis- 
saire ou  Commissaires  nommés  ou  à  nommer  par  certaines 
Colonies  ou  Plantations,  une  paix  ou  trêve ,  nous  vous  fai- 
sons savoir  que  nous  avons  révoqué  et  fait  cesser ,  comme 
nous  faisons  cesser  et  révoquons,  par  ces  présentes,  nosdits 
pouvoirs  et  lettres-patentes ,  ainsi  que  tous  pouvoirs  ,  ar- 
ticles et  objets  y  contenus.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait 
délivrer  les  présentes  lettres-patentes. 

En  présence  de  nous-même ,  à  Westminster ,  le  vingt- 
unième  jour  de  septembre  de  la  vingt-deuxième  année  de 
notre  règne. 

Par  le  Roi  lui-même  , 

TORKE. 

Paris,  ce  1."  octobre  1782.  Je  certifie  que  ce  qui  pi'é- 
cède  est  une  copie  littérale  des  Pouvoirs  qu'elle  indique  , 
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et  uni  ont  été  mis  sous  les  yeux  du  tlocleur  Franklin  et  de 

M.  Jay. 

Richard  Oswald  , 

Commissaire  nommé  dans  lesdits  pouvoirs. 


LETTRE     LXXIV. 

Dmîd  Hartlej  au  Docteur  Franklin. 

Bath,  4  octobre  1782. 

Mon  cher  ami, 

Je  ne  vous  écris  qu'un  mot,  pour  vous  dire 
que  je  ne  vous  oublie  pas ,  non  plus  que  nos  af- 
faires. Je  n'ai  pas  encore  entendu  parler  des  Mi- 
nistres 5  je  crois  qu'ils  prennent  une  sorte  de  va- 
cance, avant  la  réunion  du  Parlement.  Je  vous 
ai  parlé  d'une  proposition  que  j'avais  eu  quelque 
intention  de  faire ,  dans  le  genre  d'une  associa- 
tion de  commerce.  Je  vovis  envoie  un  projet  de 
convention  temporaire  que  j'ai  imaginé^ilne 
faut  le  regarder  que  comme  une  idée  de  moij 
les  mots  sovdignés  sont  tirés  de  mon  mémoire 
du  19  mai  1783.  Vous  verrez  que  je  désire  éten- 
dre mon  principe  jusqu'à  rétablir  généralement 
l'ancienne  association.  Je  ne  saurais  prévoir 
quelle  sera  l'issue  des  événemens  j  mais  je  ne 
cesse  de  réfléchir  aux  moyens  de  réunir,  par  une 
liaison  solide  et  non  par  la  dépendance ,  les  mor- 
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ceaiix  du  Tasedt  porcelabie  brisé.  J'ai  enLonda 
parler  ici  d'une  idée  qui  ni'alarnie  :  on  prétend 
que  le  Gouvernement  en  Amérique  n'est  pas 
bien  uni,  et  que  les  Etats  provinciaux  pour- 
raient rejeter  l'autorité  du  Congrès  :  quelques 
passages  de  la  lettre  du  général  Washington 
ont  donné  du  poids  à  ces  soupçons.  Ce  n'est  pas 
qn'on  espère  que  les  États  de  l'Amérique  ^  en 
se  clésunissant,  nous  facilitent  les  moyens  de 
les  reconquérir.  Je  crois  qu'il  n'est  plus  question 
d'une  pareille  folie;  mais  il  est  beaucotqD  de  per- 
sonnes sensées  et  bien  disposées  qui  craignent 
que  le  moment  fatid  ne  soit  'venu  de  relâcher 
le  pouvoir  de  l'union,  et  de  détruire  le  lien  de 
la  confédération  (  'voyez  la  lettre  de  Washing- 
ton )  ;  ce  qui  ferait  perdre  à  la  Grande-Bretagne 
l'espoir  avantageux  et  sage  de  renouer  ses  liaisons 
avec  les  Etats  de  l'Amérique  collectivement. 
Quant  à  moi,  je  regarderais  cela  comme  un 
grand  malheur.  Je  vous  prie  de  me  dire  votre 
avis  sur  ce  point.  Vous  sentez  que  des  personnes 
sans  modération  ,  et  dont  l'attente  a  été  trompée, 
pourraient  donner  une  autre  couleur  à  ce  senti- 
ment ,  et  chercher  à  satisfaire  leur  vengeance 
particulière,  en  excitant  une  défiance,  une  dis- 
corde et  une  désunion  générale.  Je  désire  d'être 
préparé  à  tout,  et  de  me  trouver  sur  mes  gardes. 
Faites  mes  complimens  à  vos  collègues  ;  veuillez 
leur  montrer  cette  lettre.  J'offre  en  même  temps 
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mes  condoléances  et  mes  féliciiations  à  M .  Adams  ; 
on  m'apprend  qu'il  a  été  sérieusement  malade,  mais 
qu'il  est  rétabli.  Je  désire  que  cette  dernière  par- 
lie  du  rapport  soit  véritable,  et  que  nous  vivions 
tons  assez  long-temps  pour  assister  encore  à  l'ave- 
nir à  de  nouveaux  traités,  qui  assurent  de  plus 
en  plus  les  intérêts  et  l'affection  mutuelle  de  nos 
deux  pays.  Je  suis,  etc. 

D.  Hartley. 


LETTRE     LXXV. 
A  V honorable  Robert  R.  Livingston. 

Passy,  14.  octobre  1782. 

Monsieur, 

Ce  n'est  qu'à  l'instant  que  je  reçois  l'avis  qu'il 
s'offre  une  occasion  de  vous  écrire  j  je  n'aurai  le 
temps  que  de  vous  dire  peu  de  mots. 

Dans  ma  dernière  lettre  du  26  septembre  je 
vous  mandais  que  les  négociations  de  paix  avaient 
été  relardées  par  le  défaut  de  loriues  des  pouvoirs 
des  Plénipotentiaires  anglais.  Dans  ceux  qu'on 
leur  avait  délivrés  pour  traiter  avec  nous,  on 
avait  évité  de  donner  à  nos  Etals  leur  titre  pu- 
blic j  j'en  fis  l'observation,  et  on  les  remplaça  par 
d'autres,  dont  j'envoie  une  copie  ci-jointe.  Nous 
venons  maintenant  de  faire  plusieurs  propositions 
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prclwnuiiiires  ,  qui  ont  été  approuvées  par  M. 
OsAvald,  cL  cpi'il  a  conimunùpiécs  à  sa  Cour.  11 
ptnsc  (pi'cllcs  seront  aussi  approuvées  par  elle  , 
mais  je  u'en  suis  pas  sur.  Par  le  premier  de  ces 
articles,  IcRoide  laGraude-Brelagne  renoncerait, 
pour  lui  et  ses  successeurs,  à  tous  droits  et  pié- 
tenlions  au  doniaiue  ou  territoire  des  treize 
Elals-Unisj  les  limites  seraient  fixées  conformé- 
ment à  nos  instructions,  excepté  la  ligne  entre 
la  Nouvelle-Ecosse  et  la  Nouvelle-Angleterre,  qui 
devrait  être  déterminée  par  des  Commissaires 
après  la  paix.  Par  un  autre  article,  la  pêche,  dans 
les  mers  de  l'Amérique  ,  serait  libre ,  pour  les 
Américains ,  sur  tous  les  points  où  ils  avaient 
le  droit  de  l'exercer,  pendant  qu'ils  étaient  réu- 
nis à  la  Grande-Bretagne.  Par  un  autre,  les  ci- 
toyens, sujets  des  deux  Nations,  jouiraient,  dans 
les  ports  et  contrées  sous  leur  domination  réci- 
proque ,  de  cette  même  protection  et  de  ces  mêmes 
privilèges,  à  l'égard  du  commerce  et  des  droits, 
dont  jouissent  les  naturels  eux-mêmes.  Ces  articles 
ont  été  rédigés  en  détail  par  M.  Jay.  Je  pense 
qu'il  vous  en  envoie  une  copie,  sinon  vous  la  re- 
cevrez par  la  prochaine  occasion.  Si  l'on  consent 
à  ces  articles,  je  ne  crois  pas  que  le  reste  éprouve 
de  grandes  difficultés.  On  a  dit  un  mot  des  réfu- 
giés et  des  dettes  anglaises,  mais  on  n'a  pas  in- 
sisté sur  ce  point,  parce  que  nous  avons  déclaré 
péremptoirement  que  toutes  les  confiscations 
2.  24 
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faites  en  Amérique,  avaient  eu  lieu  en  vertu  des 
lois  particulières  des  Etals  j  que  le  Congrès  n'a- 
vait aucun  pouvoir  pour  les  abroger,  et  ne  pou- 
vait, par  conséquent,  nous  en  donner  aucun 
pour  slipuler  sur  cet  objet. 

Les  Minisires  français  ont  jugé  convenable 
d'envoyer  M.  de  Rayneval,  Secrétaire  du  Conseil, 
à  Londres,  pour  voir  lord  Shelburue,  et  pour 
tâcher,  par  ce  moyen ,  de  se  faire  une  juste  idée 
de  ce  que  l'on  pouvait  espérer  des  négociations. 
Ce  Monsieur  est  resté  cinq  ou  six  jours  en  An- 
gleterre ;  il  a  vu  tous  les  Ministres  j  il  en  est  re- 
venu, bien  convaincu  qu'ils  ont  un  désir  sincère 
de  la  paix  5  de  sorte  que  nous  pouvons  mainte- 
nant, avec  quelque  raison,  nous  flatter  de  réus- 
sir. Mais  la  Cour  et  le  peuple  d'Angleterre  sont 
très-inconstansj  un  retoiir  de  fortune,  en  le  nr  fa- 
veur ,  leur  tourne  souvent  la  tête  j  aussi  ne  comp- 
terai-je  sur  la  paix  que  quand  je  verrai  les  traités 
signés.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     LXXVI. 

A  Son  Excellence  John  Adams> 

Passy,  i5  octobre  1782. 

Monsieur  , 

Une  longue  et  douloureuse  maladie  m'a  em- 
pêché de  correspondre  régulièiement  avec  Votre 
Excellence. 

M.  Jay  vous  aura,  je  pense,  instruit  des  diffi- 
cullés  que  les  négociations  ontéprouvées  j  il  vous 
aura  dit  que  ces  difficultés  sont  écartées.  Le  pre- 
mier courrier  de  Londres  nous  apprendra  jusqu'à 
quel  point  nous  pouvons  nous  flatter  de  réiissir 
en  ce  qui  nous  regarde.  J'ignore  si  les  autres  Puis- 
sauces  ont  quelque  espoir  de  régler  aussi  leurs 
prétentions 5  en  attendant,  l'Amérique  devient 
de  plus  en  plus  tranquille,  et  l'ennemi  évacue  les 
différens  postes  qu'il  occupait ,  comme  vous  le 
verrez  par  les  journaux  que  je  vous  envoie.  J'ai 
l'honneur  d'être,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     LXXVII. 
L'honorable  Townshend  au  Docteur  Franklin  4 

Whitehall,  23  octobre  1782. 

Monsieur  , 

M.  Strachey  se  rendant  à  Paris  pour  entretenir 
M.  Oswakl  sur  plusieurs  sujets  qu'on  ne  saurait 
confier  au  papier,  je  prends  la  liberté  de  vous 
l'adresser,  quoique  j'aie  quelque  soupçon  qu'il 
vous  est  déjà  connu.  La  grande  confiance  que  je 
lui  accorde,  et  la  place  qu'il  occupe  auprès  de 
moi ,  me  font  particulièrement  désirer  de  le  voir 
en  liaisons  avec  vous. 

Je  me  flatte,  Monsieur,  que  vous  m'accordez 
assez  d'estime  pour  ajouter  foi  à  l'assurance  que 
je  me  plais  à  vous  donner  de  la  répugnance  que 
j'ai  toujours  eue  pour  cette  malheureuse  guerre; 
veuillez  croire  qu'il  n'y  a  personne  eu  Angleterre 
qui  désire  plus  que  moi  le  retour  de  la  paix  et  de 
l'amitié  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique. 
Je  suis,  etc. 

F.    TOWNSHEND. 
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LETTRE     LXXVIII. 

A  l'honorable  Thomas  Townshend. 

Passy,  4  uovemLre  1782. 

Monsieur  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  ni'ecrire  par  M.  Slrachey,  et  j'ai  été 
charmé  de  roccasion  qu'elle  m'a  procurée  de  re- 
nouveler connaissance  avec  une  personne  aussi 
aimable  et  aussi  diiine  d'estime. 

Je  suis  persuadé  que  vous  avez  toujours  été  op- 
posé aux  mesures  qui  ont  occasioné  cette  mal- 
heureuse guerre;  et  je  ne  puis,  par  conséquent, 
douter  de  la  sincérité  des  vœux  que  vous  formez 
pour  le  retour  de  la  paix.  Les  miens  ne  sont  pas 
moins  ardens  :  aussi  n'est-il  aucune  circonstance, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre ,  qui  m'ait 
plus  affligé  que  celle  qui,  au  moment  où  je  me 
flattais  de  la  voir  finir,  me  force  de  renoncer  pour 
long -temps  à  mes  espérances.  Soyez  bien  assuré 
que  je  n'aurais  négligé  aucun  effort  pour  écarter 
les  obstacles  qui  auraient  pu  s'élever,  et  que 
même,  après  la  conclusion  de  la  paix,  j'aurais, 
avec  plaisir,  cherché  à  faire  subir  au  traité  tous  les 
changemens  susceptibles  de  le  rendre  plus  par- 
fait et  plus  durable;  mais  nous  qui  sommes  pla- 
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ces  à  une  si  grande  dislance  de  nos  Commettans, 
n'ayant  pas,  comme  vos  négociateurs,  la  facilité 
d'obtenir,  sous  peu  de  jours,  de  nouvelles  ins- 
tructions ,  nous  sommes  forcés  d'insister  sur  celles 
<jue  nous  avons  reçues  ,  surtout  d'ailleurs  lors- 
qu'elles nous  paraissent  justes  et  raisonnables. 
J'ai  l'honneur,  etc. 

R.  Franklin. 


LETTE.E     LXXIX. 
Aux  Ministres  plénipotentiaires  des  États-  Unis. 

Paris,  5  novembre  1782. 

Messieurs  , 

Instruit  des  sentimens  des  Ministres  du  Roi, 
qui  s'attendent  qu'une  indemnité  sera  accordée 
aux  réfugiés  en  masse,  soit  par  la  restitution  de 
lems  propriétés ,  soit  en  stipulant  une  compensa- 
tion pou  r  les  perles  qu'ils  ont  éprouvées  5  persuadé, 
d'ailleurs,  que  votre  refus  sur  ce  point  sera  un 
grand  obstacle  à  la  conclusion  et  à  la  ratification 
de  la  paix  entre  la  Grande-Rretagne  et  l'Améri- 
que j  paix  dont  on  cherche  à  faire  une  réconcilia- 
tion et  une  réunion  solide,  parfaite  et  perma- 
nente ,  je  ne  puis  me  décider  à  quitter  Paris  sans 
avoir  encore  une  fois  soumis  cet  objet  à  vos  ré- 
ilcxions:  l'honneur  et  l'hiimanité  de  votre  p-'iys 
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comme  du  mien  y  soni ,  à  mon  avis,  éj^alenient 
inléressés.C'està  vous  à  tiécider  jusqu'à  quel  point 
vous  pourriez,  en  contestant  ce  sevd  principe,  vous 
juslilier  d'avoir  rejeté  tous  les  avantages  offerLs  à 
l'Amérique.  Il  dépend  de  vous  d'acquérir  l'iudé- 
pendauce  et  la  possession  d'un  territoire  considé- 
rable. Souffrirez-vous  que  ces  biens  soient  balan- 
cés par  un  sentiment  de  vengeance  contre  les  indi- 
vidus? J'ose  dire  qu'une  pareille  conduite  serait 
sans  e\;emple  dans  l'histoire  des  Nations  civilisées. 
Je  me  vois  forcé  de  partir  aujourd'hui  à  deux 
heures.  Si  le  temps  vous  paraît  trop  court  pour 
vous  décider  sur  un  point  si  important,  j'espère 
que  vous  mettrez  M.  Osw^ald  en  état  de  m'en- 
voyer  un  exprès,  qui  me  trouvera  cette  nuit  à 
Chantilly,  où  je  dois  coucher,  ou  qui  du  moins 
m'apportera  sur  la  route  ,  avant  que  j'arrive  à 
Lontlres,  une  réponse  raisonnable  à  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

W.  Strache\  . 


LETTRE     LXXX. 

^  M.  Strachej. 

Paris,  6  novembre  X782. 

Monsieur  , 

Nous  avons  été  favorisés  de  votre  lettre  du  25 
courant.  La  réponse  que  nous  avons  faite  à  une 


376  CORRESPONDANCE 

lettre  que  M.  Oswald  nous  a  adressée  sur  le  même 
sujet,  contient  nos  sentimens  unanimes.  Nous 
prenons  la  liberté  de  vous  envoyer  la  copie  de 
cette  réponse 5  vous  la  trouverez  ci-jointe.  Nous 
avons  l'honneur  d'être  ,  Monsieur ,  vos  très- 
obéissans,  etc. 

Copie  de  la  lettre  à  M.  Oswald. 

Ce  6  iiovcmLre  1782. 

Monsieur, 

En  réponse  à  la  lettre  que  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  écrire  le  4  courant,  nous  ne 
pouvons  que  répéter  ce  que  nous  vous  avons  sou- 
vent dit  de  vive  voix 5  savoir,  que  la  restitution 
des  biens  des  réfugiés  est  impraticable,  parce  que 
ces  biens  ont  été  confisqués  par  les  lois  particu- 
lières des  divers  Etats ,  et  qu'ils  ont  déjà  passé  en 
plusieurs  mains  par  des  transmissions  légales  j 
d'ailleurs,  Monsieur,  comme  cet  objet  regarde 
évidemment  l'administration  intérieure  des  pro- 
vinces, le  Congrès,  par  la  nature  de  notre  cons- 
lilution,  ne  peut,  en  aucune  manière,  s'en  mêler. 

Quant  à  la  demande  que  vous  faites  d'une  com- 
pensation pour  ces  mêmes  personnes,  nous  nous 
abstenons  de  déduire  les  raisons  que  nous  avons 
de  la  croire  mal  fondée.  Ce  n'est  pas  au  moment 
de  se  réconcilier,  qu'il  faut  rappeler  des  circons- 
tances sur  lesquelles  les  deux  parties  doivent  éga- 
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loiucnt  ck'sirer  de  jclev  un  voile.  PernieUez-uous 
donc  seulemcnl  de  répéler  que  nous  ne  pouvons 
sll[)ider  aucune  compensation  de  ce  j^enre,  à 
moins  que  vous  ne  consentiez  également,  de  votre 
côté,  à  dédommager  nos  citoyens  des  grandes 
pertes  qu'ils  ont  dû  souffiir  par  la  destruction 
inutile  de  leurs  propriétés  particulières. 

Nous  avons  déjà  consenti  à  une  amnistie,  que 
nous  avons  étendue  bien  plus  loin  que  la  justice 
ne  l'exigeait,  et  aussi  loin  que  l'humanité  pouvait 
le  désirer  :  il  nous  est  impossible  d'en  faire  da- 
vantage. 

Nous  serions  fâchés  que  l'impossibilité  où  nous 
nous  trouvons  d'accéder  à  vos  demandes  sur  ce 
point,  engageât  la  Grande-Bretagne  à  continuer 
la  guerre  pour  favoriser  ceux  qui  en  ont  été  la 
première  cause  et  qui  l'ont  prolongée.  Mais  si 
malheureusement  il  en  était  ainsi ,  nous  espé- 
rons qu'on  n'augmenterait  pas  inutilement  ses 
fléaux. 

Quelle  que  soit  l'issue  des  négociations ,  soyez 
persuadé.  Monsieur,  que  nous  saurons  toujours 
reconnaître  la  manière  libérale ,  noble  et  franche 
dont  elles  ont  été  conduites  de  votre  part ,  et  que 
nous  resterons  avec  les  sentimens  les  plus  vifs 
d'estime  et  de  considération,  vos  ,  etc. 
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Article  proposé  par  Its  Plénipotentiaires 
Américains. 

Il  est  convenu  qne  Sa  Majeslé  Britannique 
recommandera  l'orlemcnt  à  son  Parlemenl  d'ac- 
corder une  compensation  aux  négocians  et  mar- 
chands de  Boston,  de  qui  les  denrées  et  marchan- 
dises ont  été  saisies  et  enlevées  des  magasins  et 
houtiques  par  ordre  du  général  Gage  (1)  ou 
d'anlres  commandans  et  officiers  siiballernes , 
ainsi  qu'aux  habitans  de  Philadelphie,  pour  les 
objets  enlevés  de  cette  ville  par  ses  armées  5  de 
dédommager  également  les  habitans  de  Virgi- 
nie, de  la  Caroline  nord  et  sud,  de  la  Géorgie,  pour 
le  tabac,  le  riz,  l'indigo,  les  nègres,  etc. ,  saisis 
et  enlevés  par  ses  armées  sous  les  ordres  des  gé- 
néraux Arnold,  Cornvvallis  et  autres  j  enfin,  de 
restituer  la  valeur  de  tous  les  vaisseaux  ou  car- 
gaisons appartenans  aux  habitans  desdits  Etats- 
Unis,  et  qui  ont  été  arrêtés,  saisis  ou  pris  dans 
les  ports  ou  sur  les  mers ,  par  ses  Gouverneurs  ou 
par  ses  vaisseaux  de  guerre ,  avant  toute  déclara- 
tion hostile  contre  lesdils  Etats. 

Et  il  est  en  outre  convenu,  que  Sa  Majesté 
Britannique  recommandera  fortement  à  son  Par- 


Ci)  Gouverneur  pour  le  Roi  ù  Boston  ,  au  commence- 
meut  de  la  révolulion. 
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Icment  craccoiclor  une  conipensalion  pour  les 
villes,  villages  ou  rernics  qui  onl  t'ié  brûlés  ou 
tlétruils  par  ses  troupes  ou  par  ses  adliéreus  dans 
lesdits  Etals-Unis. 

FA  I  TS. 

Un  libre  commerce,  fondé  sur  la  foi  mutuelle, 
existait  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amérique. 

Les  marchands  du  premier  de  ces  pays ,  en- 
voyaient, à  crédit,  des  marchandises  pour  une 
valeur  considérable ,  aux  marchands  et  planteurs 
de  l'autre,  dans  l'espérance  que  ces  derniers, 
après  avoir  vendu  ces  marchandises,  leur  feraient 
les  remises  accoutumées,  et  que  les  planteurs  se 
récupéreraient  également  par  le  travail  de  leurs 
nègres  et  les  produits  de  ce  travail ,  comme  le 
tabac,  le  riz,  l'indigo,  etc. 

L'Angleterre ,  avant  que  les  marchandises  ne 
soyent  vendues  en  Amérique ,  envoie  une  force 
armée,  qui  saisit  ces  marchandises  dans  les  ma- 
gasins, quelques-unes  même  dans  les  vaisseaux 
qui  les  avaient  apportées.  Elle  saisit  et  enlève 
aiissi  le  tabac ,  le  riz  et  l'indigo  que  les  planteurs 
avaient  mis  de  côté  pour  faire  des  retours,  et 
jusqu'aux  nègres ,  dont  le  travail  pouvait  seul 
réparer  leurs  pertes. 

Or,  la  Grande-Bretagne  demande  aujourd  iiui, 
que,  nonobstant  ces  enlèveraens,  les  dettes  soient 
payées. 
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Peut-elle  alors,  avec  justice,  refuser  de  com- 
penser à  son  tour  les  pertes  ? 

Si  un  marchand ,  après  avoir  vendu  à  son  voi- 
sin une  pièce  de  drap  à  crédit,  le  suit,  lui  re- 
prend son  drap  de  force  et  prétende  ensuite  le  luire 
arrêter  pour  ce  qu'il  lui  doit,  trouvera-t-il  une 
cour  de  justice  qui  veuille  reconnaître  la  dette, 
sans  ordonner  la  restitution  du  drap? 

Si  l'on  ne  fait  pas  celte  compensation,  les  dé- 
biteurs américains  ne  s'écrieront-ils  pas  qu'ils  ont 
été  trahis  parle  prétendu  crédit,  et  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui doublement  ruinés,  d'abord  par  l'en- 
nemi, et  ensuite  par  les  négociateurs  à  Paris?  Les 
marchandises  et  les  nègres  qu'on  leur  avait  ven- 
dus, leur  ayant  été  enlevés  avec  tout  ce  qu'ils  pos- 
sédaient, ils  seraient  encore  forcés  de  payer  ce 
qu'on  leur  a  dérobé!  !!!... 


LETTRE     LXXXI. 

A  Richard  OsWald,  esq. 

26  novembre  1782. 

Monsieur  , 

Vous  vous  rappelez  sans  doute  que,  dès  le 
commencement  de  nos  conférences,  et  avant  l'ar- 
rivée des  autres  Commissaires,  vous  me  parlâtes 
d'une  rétribution  en  faveur  des  Rova listes  dont 
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les  l)lens  avaient*  élé  coiillscjués;  je  vous  annonçai 
qu'il  nous  élail  impossible  de  rien  stipuler  sur 
ce  point,  les  confiscations  ayant  été  faites   en 
vertu  des  lois  particulières  des  divers  Etats  j  lois 
contTe  lesquelles  le  Congrès  n'avait  aucun  pou- 
voir d'agir,  et  à  l'égard  desquelles  cette  commission 
ne  pouvait,  non  plus,  vous  donner  aucune  ins- 
truction.   Je  vous  fis  connaître  en  même  temps 
que,  selon  mon  opinion  personnelle,  si  l'on  dé- 
sirait en  effet  une  réconciliation  sincère,  il  ne 
fallait  pas  qu'il  fût  question  de  ces  personnes -là 
dans  les  négociations,  car  elles  ont  fait  le  plus 
grand  tort  à  nos  propriétés,  en  brûlant  et  détrui- 
sant, pour  le  seul  plaisir  de  nuire,  des  fermes,  des 
villages  et  des  villes  j  et  que,  si  l'on  insistait  sur 
une  compensation  pour  leurs  pertes,  nous  pré- 
senterions aussi,  de  notre  côté,  un  compte  des 
ravages  commis  par  elles  j  ce  qui  rappellerait  des 
scènes  de  barbarie ,  qui  ne  serviraient  qu'à  en- 
flammer les  esprits  au  lieu  de  les  réconcilier,  et 
qui  tendraient  à  perpétuer  des  haines  que  nous 
cherchons  tous  à  éteindre.  Néanmoins,  pour  sa- 
tisfaire aux  désirs  de  vos  Ministres ,  j'ai  écrit  à  ce 
sujet  au  Congrès ,  et  voici  la  réponse  que  j'en  ai 
reçue  depuis  peiu 
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Far  les  Etats-Unb  assemblés  au  Coimiès, 

lo  septembre  1782. 

«  Il  a  élé  résolu  que  le  Secrétaire  des  affaires  étrangères 
recevra  l'ordre  d'obtenir ,  le  plus  promptenient  possible , 
l'état  authentique  des  fonds  de  magasins  et  auti-es  objets  de 
propriété  qui  ont  été  enlevés  ou  détruits  par  l'ennemi , 
dans  le  coui's  de  la  guerre,  et  qu'il  transmettra  ledit  état 
aux  Ministres  plénipotentiaires  chargés  de  traiter  de  la 
paix. 

33  En  attendant,  le  Secrétaire  des  affaires  étrangères  in- 
forme lesdits  Ministres,  que  plusieui's  milliers  d'esclaves ,  et 
une  immense  quantité  d'autres  propriétés,  ont  élé  soit  enle- 
vés ,  soit  détruits  par  l'ennemi  ;  le  Congrès  pense,  d'après 
cela,  que  l'énorme  perte  que  les  citoyens  des  Etats-Unis 
ont  soufferte  de  la  part  de  l'ennemi ,  sera  regardée,  par  les 
diverses  Provinces,  comme  une  barrière  insurmontable  qui 
s'oppose  à  toute  restitution  ou  indemnité  eu  faveur  des 
derniers  propriétaires  des  biens  confisqués  par  elles. 

33  En  conséquence  de  ces  résolutions  et  des  lettres  cir- 
culaires envoyées  au  Secrétaire,  FAssemblée  de  Pensylvanie, 
lors  séante ,  a  passé  l'acte  suivant  : 

Les  Etats  de  Pensjlvanie  réunis  en  assemblée 
générale. 

Mercredi  18  septembre  1782. 

«c  Le  Bill  intitulé  :  Acte  pour  obtenir  un  état  des  dom- 
mages soufferts  par  leshabitans  delaPeusylvanle,  delà  part 
des  troupes  et  des  adhérens  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne, 
durant  la  présente  guerre,  a  été  lu  pour  la  seconde  fois. 

La  transcription  et  l'impression  en  sont  oi'données  pour 

l'examen  public. 

Extrait  des  minutes, 

Pierre  Zwxd  j  Secréiaire  de  l'Assemblée  générala. 
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u  Bill  inliluk-  :  Acte  pour  oblenir  un  étal  des  dommages 
soutiei-ts  par  les  habitans  de  la  Pensylvanie ,  de  la  part  des 
troupes  et  des  adlu'rensdu  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  du- 
rant la  présenle  guerre. 

»  Attendu  que  des  dommages  purement  gratuits  ont 
été  causés  par  les  armées  du  Boi  de  la  Grande-Bretagne  ou 
par  leurs  adliérens  ,  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique septentrionale;  conduite  sans  exemple  paniii  les 
Nations  civilisées,  et  qui  ne  peut  être  expliquée  que  par 
l'esprit  vindicatif  dudit  Roi  et  de  ses  Officiers  ;  et  attendu 
que  la  formation  d'un  état  et  d'une  estimation  des  susdits 
dommages,  et  notamment  de  la  perte  et  de  la  destruction 
des  propriétés  ,  pourrait  être  fort  utile  au  peuple  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  ,  dans  le  cas  d'un  traité  de  paix  à  venir, 
et  servirait,  en  attendant,  à  mettre  dans  son  vrai  jour,  aux 
yeux  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ,  la  conduite  dudit 
Roi ,  de  ses  Ministres  ,  Officiers  et  adliérens  5  afin  donc 
que  des  mesures  convenables  puissent  être  prises  pour  con- 
naître le  montant  des  susdits  dommages  occasionés  dans 
cette  province  aux  citoyens  et  habitans  de  la  Pensylvanie, 
durant  le  cours  de  la  présente  guerre , 

33  II  est  ordonné  ,  par  les  représentans  des  hommes 
libres  de  la  République  de  Pensylvanie,  réunis  en  Assem- 
blée générale  ,  et  par  l'autorité  des  susdits  ,  que  dans  tous 
les  comtés  de  cet  Etat  qui  auraient  été  envahis  pa^r  les  ar- 
mées ,  soldats  ou  adliérens  du  Roi  de  la  Grande-Bi'etagne , 
les  Commissaires  de  tous  lesdits  comtés  se  réuniront  immé- 
diatement dans  leurs  comtés  respectifs  ,  d'où  ils  enverront 
des  ordres  aux  assesseurs  des  communes  ,  distincts  ou  lieux 
dans  chaque  comté  ,  pour  qu'ils  aient  à  leur  fournir  les 
états  et  estimations  des  dommages,  pertes,  spoliations  et  dé- 
prédations qui  auraient  été  faites  ou  commises,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  ,  sur  les  propriétés  réelles  ou  personnelles 
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danslesditescommiiiu'souk!.sJitsli<jiix,àcoiuplcidu  ptemiei 
jour  de...  l'an  de  Nolre-Seigncur  177  ,  lesdits  étals  de- 
vant être  transmis  sans  délai  aux  susdites  commissions. 

ce  Lesdits  états  et  estimations,  qui  seront  faits  et  transmis 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  contiendront  la  note  du  temps 
et  des  circonstances  ;  et  la  personne  lésée  indiquera  aussi , 
s'il  lui  est  possible ,  les  noms  des  Généraux ,  Officiers  ou 
adhérens  de  l'ennemi  par  qui  le  dommage  a  été  causé ,  ou 
sous  les  ordres  desquels  l'armée,  le  détachement,  le  parti 
ou  les  personnes  agissaient  dans  cette  occurrence,  ainsi  que 
les  noms  de  la  personne  ou  des  personnes  de  qui  les  pro- 
priétés ont  été  ainsi  ravagées  et  détruites.  Lesdits  étatset  esti- 
mations seront  faits  en  monnaie  courante,  et  affirmés  ou 
déclarés  sous  serment  par  le  lésé  ou  par  d'autres ,  ayant 
connaissance  desdits  dommages  5  et ,  dans  tous  les  cas  ,  il 
faudra  énoncer  si  la  partie  lésée  a  reçu  quelque  dédomma- 
gement pour  sa  perte ,  et  par  qui  ce  dédommagement  aura 
été  accordé. 

«  Il  est  en  outre  ordonné  ,  par  l'autorité  susdite  ,  que 
lesdits  Commissaires  ayant  obtenu  lesdits  états  et  estimations 
des  assesseurs  des  communes  et  autres  lieux ,  procéderont 
à  l'examen  et  à  l'enregistrement  d'iceux,  dans  un  livre 
disposé  à  cette  fin ,  en  distinguant  les  districts  et  les  com- 
munes,  et  en  plaçant  chacun  sous  sa  rubrique.  Si  quelques- 
uns  des  états  ou  estimations  leur  paraissaient  imparfaits,  mal 
vérifiés  ou  insuffisans,  lesdits  Commissaires  auront  le  droit, 
(  ils  y  sont  axitorisés  par  ces  px'ésentes  ,  ou  seulement  deux 
d'entre  eux)  de  sommer  et  d'obliger  toute  personne  dont  le 
témoignage  leur  paraîti'ait  nécessaire,  à  comparaître  devant 
eux,  au  jour  et  à  l'heure  qii'ils  indiqueront,  pour  être  in- 
terrogée sous  serment  ovi  affirmation,  concernant  ledit  dom- 
mage ou  ladite  spoliation  5  et  lesdits  Commissaires  seront 
tenus,  sur  la  demande  du  Président  ou  du  \ice-PrésIdent  du 
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Coneil  exécutif  suprême,  de  remettre  ou  d'envoyer  au  Se- 
crétaire dudit  Conseil  les  étals  et  estimations  en  original; 
et  ils  remettront  ou  enverront  aussi  audit  Secrétaire,  le  plus 
proniplemenl  que  liiire  se  pourra,  des  copies  du  livre  sus- 
dit, de  toute  partie  ou  parties  d'icelui  qui  pourraient  leur 
être  demandées. 

33  Et  IL  EST  EN  OUTRE  ORDONNÉ,  par  l'autorité  susditc  , 
que  toute  perte  de  nègres,  d'esclaves  ou  domestiques  de 
couleur  qui  auraient  été  séduits  ou  enlevés  par  les  ennemis 
des  Btats-Uuis  ,  et  qui  n'ont  pas  encore  été  restitués,  ou  la 
valeur  compensée  ,  sera  comprise  dans  les  états  et  estima- 
tions susdits  ;  et  que  les  Commissaires  et  assesseurs  des 
Comtés  qui  n'auront  pas  été  envaliis  ,  prendront  néanmoins 
toutes  les  informations  qu'ils  pourront  recueillir,  afin  de 
former  des  états  ou  estimations  du  dommage  souffert  par  la 
perte  desdits  domestiques  ou  esclaves  ,  de  la  manière  qui 
est  indiquée  ci-dessus  pour  les  autres  genres  de  propriété. 

33  II  est  en  outre  ordonné  ,  par  l'autorité  susdite , 
que  les  frais  et  charges  de  l'exécution  du  présent  acte , 
comme  les  appointemens  desdits  Commissaires  et  assesseurs 
et  le  dédommagement  accordé  aux  témoins  cités  à  compa- 
raître ,  seront  supportés  parla  République,  mais  avancés 
sur  les  sommes  que  le  trésorier  du  Comté  pourrait  avoir  ea 
mains ,  des  contributions  de  divers  genres,  et  sur  des  ordon- 
nances délivrées  par  lesdits  Commissaires  sur  les  trésoriers 
respectifs.  33 

Nous  n'avons  pas  encore  appris  ce  qui  a  été 
décidé  par  les  autres  assemblées ,  mais  je  ne  doute 
pas  que  toutes  n'aient  rendu  des  actes  pareds  5 
et  la  masse  des  faits  qui  résultera  de  l'exécution 
de  ces  actes,  concernant  les  horreurs  commises 
non-seulement  par  les  royalistes,  sous  la  direc- 
a.  'i5 
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lion  des  généraux  Anj^lais,  ruais  encore  par  les 
troupes  anglaises  elles-mêmes,  sera  lelle  que  le 
nom  anglais  en  deviendra  odieux  en  Aujérique, 
jusfpies  ehez  les  générations  les  pins  reeidées.  C'est 
là  qu'on  verra  les  preuves  authenliques  de  l'in- 
cendie de  la  belle  ville  de Cliarles-Tovsn ,  près  de 
Boston  5  de  Falmoulli ,  a  l'entrée  de  l'hiver ,  quand 
les  malades,  les  vieillards,  les  femmes  et  les  en- 
fans  étaient  exposés  aux  intempéries  de  l'air,  sans 
pouvoir  trouver  une  retraite  j  celle  de  Norfoltk , 
de  la  Nouvelle -Londres,  de  Fairiield  ,  d'Esopus, 
sans  compter  un  espace  de  près  de  cent  cinquante 
milles  d'un  pays  naturellement  défriché,  entière- 
ment rasé,  toutes  les  fermes  et  les  granges  brûlées, 
plusieurs  centaines  de  paysans  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfans  cruellement  massacrés  ou  mutilés. 
Les  Ministres  qui  dirigent  actuellement  le  Gou- 
vernement de  la  Grande-Bretagne,  s'ils  daignent 
y  réfléchir,  seront  sans  doute  trop  équitables,  pour 
croire  que  leur  Nation  ait  eu  le  droit  de  faire  une 
guerre  injuste  (car  ils  ont  toujours  reconnu  que 
celle  qu'elle  nous  faisait  n'était  pas  fondée  en 
justice)  ;  qu'elle  ait  eu  le  droit  de  commettre 
mille  horreurs  sans  exemple  parmi  les  peuples 
civilisés;  qu'il  faille  souffrir  ces  maux  sans  en  de- 
mander aucune  satisfaction  ;  tandis  que  ,  si  un 
Anglais  a  souffert  quelque  perte ,  il  doit  obtenir 
une  restitution  ou  une  indemnité  !  Jamais  les 
troupes  anglaises  ne  se  justitieront  de  leur  barbarie  : 


D£    FRANKLIN.  38; 

on  ne  l'avait  [xjinl  provoquée.  Los  royalistes  peu- 
vent se  juslilier  en  ilisant  qu'ils  étaient  exaspérés 
par  la  perte  de  leurs  biens,  et  qu'ils  voulaient 
en  lirer  vengeance  ;  mais  puisqu'ils  ont  obtenu 
cette  vengeance,  onl-ils  encore  quelque  chose  à 
demander  ? 

Quelques-uns  d'entre  eux  peuvent  avoir  bien 
mérité  de  l'Angleterre.  Il  sera  juste  de  récom- 
penser ceux  qui ,  par  attachement  pour  vous,  ont 
embrassé  votre  cause  j  mais  il  en  est  un  plus  grand 
nombre  qui,  long-temps  indécis,  ne  s'y  sont  en- 
gagés que  par  circonstance  ou  par  occasion. 
Ceux-ci  doivent  vous  être  indifférens.  Il  en  est 
d'autres  enfin  qui  se  sont  rendus  vraiment  cou- 
pables envers  votre  pays,  en  fomentant  et  encou- 
rageant la  guerre  par  leurs  faussetés ,  leurs  in- 
trigues. Ceux-ci,  loin  d'être  récompensés,  doi- 
vent être  punis. 

Il  est  d'usage,  parmi  les  Nations  chrétiennes, 
lorsqu'elles  se  font  la  guerre,  de  protester  toujours 
qu'elles  désirent  la  paix.  Mais  si  les  Ministres 
d'une  des  parties  insistent  sur  un  point  qu'ils 
savent  d'avance  que  ceux  de  l'autre  ne  peuvent 
être  autorisés  à  accorder ,  quelle  foi  doit-on  ajou- 
ter à  leurs  protestations  ? 

Vos  Ministres  demandent  que  nous  recevions 
de  nouveau ,  dans  notre  sein ,  ceux  qui  ont  été 
nos  plus  cruels  ennemis  ,  et  que  nous  rendions 
les  biens  de  ceux  qui  ont  détruit  les  nôtres,  dans 
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le  moment  même  où  nos  blessures  saignent  en- 
core. Bien  des  années  se  sonl  écoulées  depuis  que 
vous  avez  chassé  les  Stuarls  et  confisqué  les  pro- 
priétés de  leurs  adhérens.  Votre  ressentiment 
doit  être  aujourd'hui  calmé  ;  mais  si  nous  insis- 
tions, dans  un  traité,  sur  le  rappel  de  cette  famille  , 
et  sur  la  restitution  des  biens  confisqués,  nous 
croiriez-vous  sincères  quand  même  nous  décla- 
rerions que  nous  désirons  la  paix  ? 

Je  ne  puis  que  répéter  que,  selon  moi,  il  vaut 
mieux  ne  pas  parler  des  réfugiés.  Nous  avons  pro- 
posé ce  qui  nous  a  paru  le  plus  convenable  pour 
vous  et  pour  nous  j  mais  si  vous  voulez  absolu- 
ment qu'il  en  soit  question  ,  faisons  un  article 
dans  lequel  il  sera  dit  qu'on  nommera  des  Com- 
missaires auxquels  les  réfugiés  soumettront  un 
état  de  leurs  pertes ,  et  qui  l'examineront ,  ainsi 
que  les  états  qu'on  prépare  actuellement  en  Amé- 
rique des  ravages  commis  par  eux.  S'il  se  trouve 
un  solde  en  votre  faveur ,  nous  vous  le  paierons , 
et  vous  le  partagerez  entre  eux  comme  vous  le 
jugerez  convenable  j  si,  au  contraire,  le  solde  est 
en  notre  faveiu-,  ce  sera  vous  qui  nous  en  paierez 
le  montant. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  recomman- 
der de  prévenir  la  nécessité  d'une  si  terrible  dis- 
cussion, en  renonçant  à  cet  article,  afin  que  nous 
puissions  écrire  en  Amérique ,  et  qu'on  fasse  ces- 
ser l'enquête.  J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin o 


DE    FRAINKLIN.  089 


LETTRE     LXXXII. 

B.  Vaiighan,  esq._,  au  Docteur  Franklin, 

Paris,  27  novembre  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  suis  si  agité  de  la  crise  où  nous  nous  trou- 
vons, que  je  ne  puis  ni'enipécher  de  vous  écrire 
pour  vous  supplier  derechef  d'imaginer  quelque 
expédient  en  faveur  des  réfugiés ,  ou  du  moins  de 
prêter  l'oreille  ou  la  main  aux  moyens  qui  pour- 
raient se  présenter. 

Des  deux  côtés  l'on  convient  que  l'argent  n'est 
point  un  objet  à  considérer;  et,  quant  à  l'hon- 
neur, il  est,  selon  moi,  du  côté  où  se  trouve  le 
plus  de  bon  sens  et  le  plus  de  justice.  La  paioc  et 
le  bonheur  à  ojenir  sont,  à  mon  avis,  les  seuls 
points  dont  il  faille  sérieusement  s'occuper  au- 
jourd'hui. 

Aucune  circonstance  ne  m*a  paru  plus  favo- 
rable à  une  réconciliation  que  celle  où  nous  nous 
trouvons.  H  y  a,  à  Paris,  des  Commissaires  amé- 
ricains connus  par  leurs  sentimens  libéraux.  Le 
Commissaire  anglais  est  libéral ,  et  le  premier  Mi- 
nistre de  l'Angleterre  ne  l'est  pas  moins.  Tous 
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CCS  avantages  peuvent  disparaître,  si  nous  laissons 
écliapper  le  moment. 

Si  vous  désiriez  rompre  les  négociations,  vous 
ne  pourriez  trouver  de  raison  plus  juste  pour 
l'Amérirpie  que  celle  des  réfugi('s  ;  V Angleterre, 
de  son  côié ,  si  elle  voulait  rompre,  aurait  par-là 
un  prétexte  plausible.  Vous  ne  romprez  pas;  d'où 
je  conclus  que  vous  êtes  sincères  L\in  et  L'autre; 
mais  de  cette  façon  les  négociations  pourraient  se 
rompre  d' elles -nié mes.  ie  vous  prie  donc,  mon 
clier,  mon  très-cher  Monsieur,  de  prendre  cette 
affaire  à  cœur. 

Si  nous  ne  parvenons  pas  à  imposer  silence  aux 
réfugiés ,  vous  ne  pouvez  douter  que  vous  ne  lais- 
siez parmi  nous  des  boute-feux  éternels  ! 

Si,  au  contraire,  le  Ministre  peut  lever  la  tété 
à  cet  égard ,  tous  les  autres  arrangemens,  par  rap- 
port au  Prince  et  au  peuple,  seront  singidièrement 
facilités.  Nous  ne  sommes  pas  instruits  au  juste, 
en  Angleterre,  des  actions  des  réfugiés,  et  nous 
ne  pouvons  l'être  à  présent  que  par  une  publicité 
qui  ferait  un  tort  irréparable. 

Yous  êtes ,  d'ailleurs ,  la  Nation  la  plus  magna- 
nime ;  il  vous  est  plus  facile  de  contenter  votre 
peuple  que  nous,  le  nôtre.  J'ajoute  que  le  Con- 
grès ,  en  prenant  ses  dernière^  résolutions ,  igno- 
rait que 'vous  fussiez  si  près  de  vous  accorder.  Si 
vous  voulez  juger  quelle  tâche  est  plus  difficile  de 
la  vôtre  ou  de  celle  de  l'Angleterre,  mettez-vous 
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à  la  place  de  lord  ShcUmrnc  (i).  Les  seules  mar- 
ques de  condaucc  (ju'on  lui  ail  données  à  Paris, 
sont  de  celles  qu'il  u 'ose  noninierj  les  seules  qu'on 
lui  ait  promises,  sont  nationales  et  futures.  L'An- 
gleterre a  donné  à  l'Amérique  de  grands  motifs 
de  confiance.  Je  pense  que  l'Angleterre  fera  la 
part  de  la  réconciliation  ,  selon  que  vous  ferez 
plus  ou  moins  généreusement  la  vôtre  dans  la  paix 
actuelle.  S'il  laut  gagner  l'Amérique,  il  faut  aussi 
gagner  l'Angleterre,  et  je  vous  prie  de  songer  avec 
vos  collègues  aux  moyens  d'y  parvenir.  Pardon- 
nez, Monsieur,  la  liberté  que  je  prends  :  c'est 
l'effusion  d'un  cœur  sensible  qui  regarde  un  peu 
de  bien  comme  sans  a:alcur  auprès  de  beaucoup 
de  bonheur  5  je  ne  vous  demande  d'ailleurs  rien 
de  déshonorant,  mais  je  vous  prie  de  sauver  l'An- 
gleterre ,  et  de  donner  à  notre  Ministère  anglais 
l'occasion  de  dire  au  5  décembre  qu'il  a  fait  plus 
que  le  dernier  Ministère.  J'espère  que  vous  ne  re- 
garderez pas  mon  zèle  comme  indiscret.  Jene  vous 
parlerai  plus  sur  ce  sujet ,  si  je  puis  m'en  dis[)enser. 
Je  sais  que  la  justice  est  de  votre  côté  j  je  sais 
encore  que  vous  pouvez  citer  des  exemples  ;  mais 


())  Depuis  marquis  de  Lansclown,  père  du  marquis  exis- 
tant. —  Pair  d'Angielerre  qui  a  joui  d'une  grande  in- 
fluence dans  son  pays.  —  Il  fut  le  chef  du  Minislèi-e  qui 
succéda  à  North;  ce  fut  lui  qui  fit  la  paix  avec  les  Etats- 
Unis  et  les  autres  Puissances  coalisées  d'Europe. 
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songez  que  le  désir  de  pardonner,  la  générosité  et 
une  noble  politique,  préféreront  toujours  une  lé- 
gère perle  pour  obtenir  un  grand  bien .  Je  suis ,  etc. 

B.    A'^AUGHAX. 


LETTRE     LXXXIII. 
u4  M.  le  Comte  de  Fergennes. 

Passy ,  29  novembre  1782. 

J'ai  riionneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence 
que  les  Commissaires  des  Etats-Unis  sont  con- 
venus ,  avec  M .  Oswald ,  des  articles  prélimi- 
naires de  la  paix,  entre  ces  Etats  et  l'Angleterre. 
Demain  j'espère  pouvoir  en  communiquer  une 
copie  à  Votre  Excellence.  J'ai  l'honnevu'  d'être 
avec  le  plus  profond  respect  votre  ,  etc. 

B.  Franklin. 

Articles  convenus  entre  Richard  Oswald,  Commis- 
saire de  Sa  Majesté  Britannique  ,  pour  traiter  de  la  paix  au 
nom  de  sadite  Majesté,  avecles  Américains  des  Etats-Unis 
de  TAmérique,  d'une  part... ,  et  John  Adams  ,  Benjamia 
Franklin ,  Jolin  Jay  et  Henry  Laurens  ,  tous  quatre  Com- 
m^issaires  des  Etats-Unis  ,  pour  traiter  de  la  paix  ,  au  nom 
desdits  Etats  ,  avec  sadite  Majesté ,  d'autre  part  ;  lesquels 
articles  formeront  et  constitueront  le  traité  de  paix  qui  sera 
conclu  entre  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne  et  lesdits 
Etats-Unis  :  ledit  traité  ne  devant  néanmoins  être  conclu 
que  lorsque  la  Grande-Bretagne,  lesdits  Etals-Unis  et  la 
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Fiance  seront,  de  leur  côté  ,  convenus  des  conditions  d'un 
traité  de  paix ,  et  que  Sa  Majesté  Britannique  aura  déclaré 
qu'elle  est  prête  ù  signer  le  traité  auxdites  conditions. 

Attendu  que  Texpérience  a  prouvé  que  des  avantages  ré- 
ciproques et  une  convenance  mutuelle  ,  sont  les  seules  bases 
solides  de  paix  tt  d'amitié  entre  les  Nations,  on  est  con- 
venu que  les  articles  du  traité  proposé,  seront  rédigés  sur 
des  principes  d'une  équité  libérale  et  réciproque,  et  que 
tous  avantages  particuliers  (vraies  semences  de  discorde)  , 
en  seront  exclus  ,  pour  établir  ,  entre  les  deux  pays  ,  des 
relations  utiles  et  satisfaisantes  qui  puissent  promettre  et 
assurer  à  tous  deux  une  paix  et  une  harmonie  perpétuelles. 

Art.  1 ."  Sa  Majesté  Britannique  reconnaît  lesdits Etats- 
Unis  5  savoir  : 

Le  New-Hampsliire,  le  Massachussetts-Bay,  le  RLode- 
Isliind  et  plantations  de  la  Providence  ,  le  Connecticut ,  le 
New-\ork  ,  le  New-Jersey,  la  Pensylvanie  ,  la  Delaware, 
le  Maryland ,  la  A  irginie  ,  la  Caroline  du  nord  ,  la  Caroline 
du  sud  ,  la  Géorgie,  pour  des  Etats  libres,  souverains  et 
indépendans;  elle  déclare  traiter  avec  eux  comme  tels,  et 
renonce  pour  elle  ,  ses  héritiers  et  successeurs  ,  à  toute  pré- 
tention au  gouvernement  ,  à  la  propriété  et  aux  droits 
territoriaux  dans  lesdits  Etats  ou  partie  d'iceux;  et,  atin 
de  prévenir  les  dittérends  qiii  pourraient  survenir  au  sujet 
des  limites  desdits  Etats-Unis  ,  il  est  stipulé  et  déclaré  par 
ces  présentes  ,  que  lesdites  limites  sont  et  resteront  lixées. 
comme  suit  ;  savoir  : 

Art.  2.  De  l'angle  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
c'est-à-dire  de  l'angle  qui  est  formé  par  une  ligne  tirée , 
plein  nord ,  de  la  source  de  la  rivière  de  Sainte-Croix  aux 
montagnes ,  et  le  long  desdites  montagnes  qui  divisent  les 
rivières ,  avant  leur  embouchure  dans  le  Houve  Saint-Lau- 
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ront  5  des  fleuves  qui  tombent   diins   l'Océan  Atlantique, 
jusqu'à  la  pointe  nord-ouesl  de  la  rivière  de  Conneclicut. 

De-là  elles  suivront  le  milieu  de  cette  rivière  jusqu'au 
45. c  degré  de  latitude  nord,  et  jusqu'au   confluent  de  la 
rivière  des  Iroquois  ou  Cataniguy;  le  milieu  de  la  rivière 
jusqu'au  lac  Ontario  ,  traversant  le  milieu  de  ce  lac  jusqu'à 
sa  communication  par  eau  avec  le  lac  Eric  ;   le  milieu  de 
celte  communication  jusqu'au  lac  Eric,  le  milieu  de  ce  lac 
jusqu'à  sa  communication  par  eau  avec  le  lac  Hnron;  le 
juilieu  de  cette  communication  jusqu'au  lac  supérieur;  le 
milieu  de  ce  lac  jusqu'à  sa  communication  par  eau  avec  le 
lac  supérieur,  par  une  ligne  nord  des  îles  Royales  et  Pheli- 
peaux,  jusqu'au  lac  Long  5   ledit  lac  Long  et  sa  communi- 
cation par  eau  avec  le  lac  des  Bois;  ledit  lac  jusqu'à  son  ex- 
trémité,   nord-ouest  et  de  là,    par  une  ligne  plein  ouest, 
jusqu'au  fleuve    Mississipi;   le  milieu   dudit    fleuAe  Mis^ 
sissipi  jusqu'à  ce  qu'il    coupe  la   partie  septentrionale  du 
trente-unième  degré  de  latitude   nord.  Au   sud,  par  une 
ligne  tirée  plein  est  ,    et  de  la  fin   de  la  susdite  ligne  se 
terminant  à  trente-un  degrés  de  latitude  nord  de  l'équa- 
teur,  jusqu'au  milieii  de  la  rivière  d'Apalachicola  ou  de 
Cataliouclie  ;    par  le  milieu  de  cette  rivière  ,  jusqu'à  sa 
jonction  avec  la  rivière  des  Cailloux;  de  là  par  une  ligne 
droite  jusqu'à  la  souice  du  fleuve  de  Sainte-Marie,  et  par 
le  milieu  de  ce  fleuve  jusqu'à  l'Océan  Atlantique.  A  l'est, 
par  une  ligne  tirée  le  long  du  milieu  de  la  rivière  de  Sainte- 
Croix,  depuis  son  emboucliure  dans  la  baie  de  Fundy,  jus- 
qu'à sa  source,  et  depuis  sa  source,  plein  nord ,  jusqu'aux 
susdites  montagnes  qui  séparent  les  fleuves  qui  se  jettent 
dans  l'Océan  Atlantique,  des  rivières  qui  ont  leurs  embou- 
cliures  dans  le  fleuve  Saint-Laurent,  comprenant  toutes  les 
îles  qui  se  trouvent  en-deçà  de  vingt  lieues  des  côtes  des 
susdits  Etats-Unis,  ou  entre  des  lignes  tirées,  plein  est. 
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des  points  susdits,  où  los  linules  de  la  Tsoiivelle-Ecosse 
d^uii  côté  et  de  la  Floride  orientale  de  l'autre,  toucheront, 
l'une  Ift  baie  de  Fundy,  et  l'autre  l'Océan  Atlantique, 
excepté  celles  qui  sont  ù  présent  ou  qui  ont  été  dans  les 
limites  de  ladite  province  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

Akt.  3.  Il  est  convenu  que  les  peuples  des  Etats-Unis 
continueront  à  jouir  librement  du  droit  de  pêche  sur  le 
grand  banc  ainsi  que  sur  tous  les  autres  bancs  de  Terre- 
Neuve,  dans  le  golfe  Saint- Laurent  et  dans  tous  les  autres 
lieux  où  les  habitans  des  deux  pays  avaient  autrclois  l'ha- 
bitude dépêcher.  Les  habitans  des  Etats-Unis  axiront  aussi 
le  droit  de  pêche,  conjointement  avec  les  pêcheurs  anglais, 
sur  les  côtes  de  Terre-Neuve  ,  mais  ils  ne  pourront  vider 
ou  sécher  leurs  poissons  dans  l'île ,  ainsi  que  sur  toutes  les 
côtes,  baies  ou  criques  des  domaines  de  SalNIajeslé  Britan- 
nique en  Amérique.  Les  pêcheurs  américains  auront  la  li- 
berté de  faire  sécher  et  vider  leurs  poissons  dans  tous  les 
ports,  baies  ou  criques  inhabités  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
des  îles  de  la  Madeleine  et  de  Labrador,  tant  qu'ils  reste- 
ront inhabités  ;  mais  dès  que  des  colonies  voudront  se  fixer 
dans  l'un  d'eux,  lesdits  pêcheurs  ne  pourront  plus  y  faire 
sécher  ou  vider  leurs  poissons,  sans  s'être  pi-éalablement  en- 
tendus à  ce  sujet  avec  les  habitans  propriétaires  ou  posses- 
seurs du  sol. 

Art.  4-  Il  6st  convenu  que  les  créanciers  des  deux  côtés 
n'éprouveront  aucun  empêchement  au  recouvrement  de 
l'entier  montant  de  leurs  créances  contractées  de  bonne  foi. 

Art.  5.  Il  est  convenu  que  le  Congrès  recommandera 
fortement  aux  Chambres  législatives  des  Etats  respectifs  , 
de  soigner  la  restitution  des  terres ,  droits  ou  propriétés 
qui  pouiTaient  avoir  été  confisqués  sur  des  sujets  réels  de. 
l'Angleterre  ,  ainsi  que  des  terres  ,  droits  ou  propriétés  de 
personnes  demeurant  dans  dos  districts  possédés  par  les 
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arinrcs  de  Sa  Majesté,  et  qui  n'auront  pas  porté  les  armes 
contre  lesdits  Etats-Unis  5  et  que  toutes  autres  personnes 
quelconques  auront  pleine  liberté  de  se  rendre  dans  toutes 
les  parties  des  treize  Etats-Unis  ,  et  d'y  rester  l'espace  de 
douze  mois  sans  pouvoir  être  troublés  dans  les  efforts  qu'ils 
ferojit  pour  obtenir  la  restitution  de  leurs  terres  ,  droits  ou 
propriétés  qui  auraient  été  confisqués  5  et  le  Congrès  re- 
commandera aussi  fortement  aux  divers  Etats  de  réexaminer 
et  de  réunir  tous  les  actes  et  lois  concernant  les  points  ci- 
dessus  ,  afin  de  rendre  lesdits  actes  et  lois,  non-seulement 
avec  la  justice  et  l'équité,  mais  encore  avec  l'esprit  de  con- 
ciliation qui  doit  régner  partout,  au  retour  de  la  paix.  Le 
Congrès  recommandera  aussi  fortement  aux  divers  Etats- 
Unis,  de  consentir  à  ce  que  les  droits  et  propriétés  des 
susdites  personnes  leur  soient  restitués,  moyennant  le  rem- 
Loursement  du  prix  payé  de  bonne  foi  par  les  possesseurs 
actuels,  si  ce  prix  a  en  effet  été  payé  lors  de  l'achat  par 
eux  de  ces  terres,  droits  ou  propriétés. 

Il  est  en  outre  convenu  que  les  personnes  qui  pourraient 
avoir  un  intérêt  dans  des  terres  confisquées,  soit  par  dettes, 
mariages ,  substitutions  ou  autrement ,  n'éprouveront  au- 
cun empêcliement  légal  à  la  poursuite  de  leurs  droits. 

Art.  6.  Désormais  aucune  confiscation  ou  poursuite  ne 
pourra  être  faite ,  commencée  contre  aucune  personne  ou 
personnes ,  en  raison  de  la  part  qu'elles  pourraient  avoir 
prise  à  la  présente  guerre  5  et  nul  ne  pourra  désormais 
souffrir  aucun  dommage  ou  perte  en  sa  personne ,  sa  liberté 
ou  sa  propriété  5  et  tous  ceux  qui  seraient  détenus  pour 
cette  cause ,  lors  de  la  ratification  du  traité  en  Amérique  , 
seront  immédiatement  mis  en  liberté  et  les  poursuites 
annullées. 

Art.  7.  Il  existera  une  paix  solide  et  perpétuelle  entre 
Sa  Majesté  Britajmique  et  lesdits  Etats,  et  entre  les  sujets 
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lie  l'une  et  les  citoyens  des  autres;  les  hostilités  par  terre 
et  p;ir  mer  cesseront  immédiateinent;  tous  les  prisonniers 
des  deux  cotés  seront  mis  en  liberté,  et  Sa  Majesté  Bri- 
tanniciue  retirera,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sans 
causer  aucune  destruction  ou  enlèvement  de  nègres  ni 
d'autres  propriétés  américaines,  toutes  ses  armées,  garni- 
sons ou  tlottes  desdits  Etats-Unis  et  de  tous  les  ports,  lieux 
ou  rades  desdits  Etats ,  laissant,  dans  les  forteresses,  tout? 
l'artillerie  américaine  qui  pourrait  s'y  trouver.  Elle  ordon- 
nera que  les  archives,  titres  ,  documens  ou  papiers  appar- 
tenans  aux  divers  états  respectifs  ou  à  leurs  citoyens,  qui 
pourraient  être  tombés  dans  les  mains  de  ses  officiers  d\i- 

rant  la  guerre,  seront  restitués  immédiatement  aux  Etats 

ou  personnes  auxquels  ils  appailiennent. 

Art.  8.  La  navigation  du  Mississipi ,  depuis  sa  source 
jusqu'à  l'Océan ,  sera  à  jamais  libre  ,  tant  poiir  les  sujets 
de  la  Grande-Bretagne  que  pour  les  citoyens  des  Etats- 
Unis. 

Art.  9.  S'il  arrivait  que  quelques  places  ou  territoires 
appartenans  à  la  Grande-Bretagne  et  aux  Etats  -Unis,  eussent 
été  conquis  par  les  armées  de  l'une  ou  de  l'autre  partie, 
avant  l'arrivée  des  pixsens  articles  en  Amérique ,  il  est 
convenu  que  lesdites  places  ou  territoires  seront  remis 
sans  difficultés  et  sans  exiger  de  compensation. 
Fait  à  Paris,  ee  3o  novembre  1782. 

Richard  Oswald. 

John  Adams. 

B.  Franklin. 

John  Jay. 

Henry  Laurens  ; 
En  présence  de  Caleb  TVhitefoord ,   Secrétaire   de   la 
Commission  anglaise ,  et  de  VyUliam  Temple  Franklin  , 
Secrétaire  de  la  Commission  américaine. 
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Article  séparé. 

Il  est  entendu  et  convenu  que,  dans  le  cas  oùlaGrande- 
Bretagne,  en  terminant  la  pn'-senle  guerre,  serait  remise 
en  possession  de  la  Floride  occidentale ,  les  limites  septen- 
trionales entre  cette  province  et  les  Etats-Unis ,  seront  une 
ligne  tirée  de  la  jonction  de  la  rivière  de  Yassous  avec  le 
Mississipi,  et  courant  plein  est  à  la  rivière  d'Apalachicola. 

Fait  à  Paris,  ce  3i  novembre  1782. 

Richard  Oswald. 

John  Adams. 
B.  Franklin. 
John  Jay. 
Henry  Laurens. 
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Copie  d'une  passe  donnét  au  navire  le 
Washington  ,  pour  porter  au-delà  des 
mers  les  articles  préliminaires  de  la  paix. 

Georges  III,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Graude-Brelagne,  de 
la  France  et  de  l'Irlamlc  ,  défenseur  de  la  foi ,  etc.  à  tous  les  Ami- 
raux, Vice- Amiraux  ,  Capitaines,  Coramandans  de  nos  hàtiuiens  de 
guerre  ou  corsaires,  Gouverneurs  de  nos  forts  et  châteaux,  Contrôleurs 
et  Visiteurs  des  douanes  ;  à  tous  nos  Officiers  en  général  et  en  par- 
ticulier, et  à  tous  nos  Sujets  militaires  et  dévoués,  que  ces  présentes 
concernent ,  salut  :  Aotre  volonté ,  notre  plaisir  est ,  et  nous  vous 
chargeons  et  requérons  de  vous  très-strictement ,  comme  nous 
prions  et  conjurons  les  Officiers  et  Ministres  de  tous  les  Princes  et 
Puissances  en  bonne  amitié  avec  nous,  de  permettre,  de  souffrir  que 
le  vaisseau  appelé  TT'ashington ,  commandé  par  M.  Barney,  appar- 
tenant aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale,  fasse  voile 
d'un  des  ports  quelconques  de  la  France,  pour  quelque  part  ou  lieu 
de  l'Amérique  septentrionale  que  ce  soit,  sans  aucun  obstacle,  em- 
pêchement ou  vexation,  mais  au  contraire,  de  prêter  audit  navire 
toute  l'aide  et  toute  l'assistance  qui  pourront  lui  être  nécessaires. 
Donné  en  notre  Cour  de  Saint-James,  le  io.«  jour  de  décembre 
1782,  23. e  année  de  notre  règne. 

Par  ordre  de  Sa  Majesté. 

Signé,  Thomas  TOWNSHEND. 
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LETTRE     LXXXIV. 

A  M.  le  Comte  de  Fergennes. 

Passy,  i5  décembre  1782. 

Monsieur  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  noire  cour- 
rier doit  partir  demain  à  dix  heures  avec  les  dé- 
pêches que  nous  envoyons  au  Congrès  par  le  FFas- 
hingtoUy  capitaine  Barney,  pour  lequel  bâtiment 
nous  avons  obtenu  un  passe])ort  du  Roi  d'Angle- 
terre. Si  vous  voulez  profiter  de  cette  occasion  , 
le  courrier  se  rendra  demain  auprès  de  vous  à  Ver- 
sailles pour  recevoir  vos  ordres. 

Je  croyais  pouvoir  être  en  état  d'envoyer  par  le 
bâtiment ,  muni  de  toutes  ses  sûretés ,  partie  des 
secours  que  nous  avons  demandés.  Je  prie  Son 
Excellence  de  vouloir  bien  au  moins  m'instruira 
des  espérances  que  je  dois  donner  dans  mes  let- 
tres. Je  crains  que  le  Congrès  ne  soit  réduit  au 
désespoir  quand  il  apprendra  que  rien  n'est  en- 
core obtenu.  Je  suis  votre,  etc.,  etc. 

B.  J'ranklin. 
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REPONSE    A    LA    PRECEDENTE. 

Versailles,  même  date. 

Je  puis  eue  surpris,  Monsieur,  après  l'expli- 
calion  que  j'ai  eue  avec  vous,  et  la  promesse  que 
vous  m'avez  faite  de  ne  point  presser  l'obtention 
d'un  passeport  anglais  pour  l'expédition  du  pa- 
quebot le  FTashingtoii  y  que  vous  me  fassiez  part 
que  Yôiis  avez  reçu  le  même  passeport,  et  que  de- 
main à  dix  heures  du  matin  votre  courrier  partira 
pour  porter  vos  dépèches.  Je  suis  assez  embarrassé, 
Monsieur,  d'expliquer  votre  conduite  et  celle  de 
vos  collègues  à  notre  égard.  Vous  avez  arrêté  vos 
articles  préliminaires  sans  nous  en  faire  part ,  quoi- 
que les  instructions  du  Congrès  vous  prescrivis- 
sent de  ne  rien  faire  sans  la  participation  du  Roi . 
Vous  allez  faire  luire  un  esjiôir  certain  de  paix  en 
Amérique ,  sans  même  vous  informer  de  l'état  de 
notre  négociation.  Vous  êtes  sage  et  avisé,  Mon- 
sieur j  vous  connaissez  les  bienséances  j  vous  avez 
rempli  toute  votre  vie  vos  devoirs.  Croyez -vous 
satisfaire  à  ceux  qui  vous  attachent  au  Roi?  Je  ne 
veux  pas  pousser  plus  loin  ces  réflexions  j  je  les 
abandonne  à  votre  honnêteté.  Quand  vous  aurez 
bien  voulu  satisfaire  à  mes  doutes,  je  prierai  le 
3.  26 
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Roi  de  me  mellie  en  état  de  répondre  à  vos  de- 
mandes. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  voire,  etc. 

De  Vergennes. 


LETTRE     LXXXV. 

A  M>  le  Comte  de  Vergennes. 

Passy,  17  décembre  1782. 

Monsieur  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  i5  de  ce  mois.  La  pro- 
position qu'on  m'a  faite  de  me  procurer  un  passe- 
port de  l'Angleterre  m'a  été  d'autant  plus  agréable, 
que  j'avais,  à  cette  époque ,  l'espoir  d'obtenir  quel- 
que argent  pour  faire  passer  en  Amérique  par  le 
M'cishingtoiiy  et  que  la  garantie  de  cette  pièce  en 
aurait  rendu  le  transport  beaucoup  plus  sûr,  ainsi 
que  celui  de  nos  dépèches  et  des  vôtres,  si  vous 
eussiez  jugé  à  propos  de  profiter  de  cette  occasion. 
Votre  Excellence  a  paru  craindre  que  les  Minis- 
tres anglais ,  dans  leurs  lettres  expédiées  par  le 
même  bâtiment ,  ne  tiansmissent  en  Amérique 
des  espérances  peu  fondées.  Ce  fut  donc  le  motif 
pour  lequel  je  ne  proposai  pas  de  presser  l'obten- 
tion d'un  passeport  avant  que  vos  préliminaires  ne 
fussent  consentis.  On  m'a  expédié  le  passeport  sans 
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que  je  l'aie  sollicilc  ;  l'on  ne  m'a  adressé  aucune 
lettre,  pour  qu'il  les  couvrît,  et  les  nôtres  pré- 
viendront l'inconvénient  redouté.  Dans  une  con- 
versation qui  a  suivi  l'envoi  de  votre  lettre,  Yolre 
Excellence  m'a  parlé  de  l'intention  où  vous  étiez 
d'envoyer  quelques  cutters  de  la  marine  royale. 
Je  conclus  de  cette  intention,  qu'il  était  inutile 
de  retenir  le    ÏVashinglon  plus  long-temps  j  et 
certainement  le  devoir  nous  obligeait  de  donner, 
le  plus  promptement  possdjle,  un  détail  de  nos 
transactions  au  Congrès,  auquel  il  eût  paru  extrê- 
mement étrange  d'en  être  instruit  par  une  autre 
voie,  sans  aucune  lettre  de  nous.  Je  fis  néanmoins 
part  à  Votre  Excellence  de  l'intention  que  nous 
avions  d'expédier  ce  navire ,  dans  la  supposition 
que  vous  pourriez  avoir  quelques  dépêches  à  en- 
vover  par  son  occasion. 

B-ien  dans  les  préliminaires  n'a  été  convenu  de 
contraire  à  la  France;  et  aucune  paix  ne  se  fera 
entre  nous  et  l'Angleterre  sans  que  la  vôtre  ne 
soit  conclue.  Votre  observation  néanmoins,  qu'en 
ne  vous  consultant  pas  avant  de  les  signer  , 
nous  nous  sommes  rendus  coupables  de  négliger 
un  point  de  bienséance ,  me  paraît  juste;  mais 
comme  cette  négligence  ne  provient  pas  d'un 
manque  de  respect  pour  le  Roi,  que  nous  aimons 
et  honorons ,  nous  espérons  qu'elle  sera  excusée, 
que  le  grand  œuvre  qui  a  jusqu'ici  été  conduit 
si  heureusement ,  et  porté  près  de  sa  perfection  y 
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qui  est  enfin  si  glorieux  pour  son  règne ,  ne  sera 
pas  détruit  par  une  seule  indiscrétion  de  notre 
part  5  et  certainement  le  grand  édifice  croulerait 
immédiatement,  si,  par  rapporta  elle,  vous  refu- 
siez tous  secours  idtérieurs. 

Nous  n'avons  pas  encore  expédié  le  bâtiment, 
et  je  vous  demande  la  permission  de  vous  présen- 
ter mes  hommages  vendredi  pour  recevoir  votre 
réponse. 

Il  n'est  personne  qui  sente  mieux  que  votre 
semteur  ce  que  tout  Américain  doit  au  Roi  pour 
les  nombreux  bienfaits  et  les  faveurs  insignes  dont 
il  nous  a  comblés.  Toutes  les  lettres  que  j'ai  fait 
passer  en  Amérique  offrent  la  preuve  de  ce  que 
j'avance,  et  tendent  à  laisser  dans  l'àme  de  mes  com- 
patriotes les  mêmes  impressions  que  sur  la  mienne. 
Je  crois  que  jamais  Prince  n'a  été  plus  chéri  par 
ses  propres  svijets  que  le  Roi  ne  l'est  par  les  habi- 
tans  des  Etats-Unis.  Les  Anglais,  à  ce  que  l'on 
vient  de  me  dire ,  se  flattent  de  nous  voir  divisés. 
J'espère  que  ce  petit  malentendu  demeurera  en- 
tièrement secret ,  et  que  leurs  espérances  seront 
totalement  déçues.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     LXXXVI. 

A  M.  Franklin, 

Versailles ,  25  décembre  1782. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  mes 
dépêches  pour  M.  le  chevalier  de  la  Luzerne;  le 
paquet  est  volumineux,  mais  il  renferme  beau- 
coup de  duplicata. 

Je  voudrais  pouvoir  lui  mander  que  notre  né- 
gociation est  au  même  point  que  la  vôtre,  mais 
elle  en  est  encore  très-éloignée  ;  je  ne  puis  même 
prévoir  quelle  en  sera  l'issue,  car  les  difficultés 
naissent  des  facilités  auxquelles  nous  nous  sommes 
prêtés.  Il  sera  bon ,  Monsieur,  que  vous  en  préve- 
niez le  Congrès  pour  le  prémunir  contre  tout  ce 
qui  peut  arriver.  Je  ne  désespère  pas  ,  j'espère 
plutôt  j  luais  tout  est  encore  incertain.  J'ai  l'iion- 
nçur  d'être,  Monsieur,  voire,  etc. 

De  Vergennes. 


4o6  CORRESPONDANCE 

LETTRE     LXXXVII. 

A  Richard  Oswald,  esq. 

Passy,  14  jamier  1783. 

Monsieur  , 

Je  vous  s  ùs  très-obligé  de  l'avis  que  vous  me 
donnez  de  votre  départ  prochain  pour  l'Angle- 
terre 5  je  vous  souhaite  un  heureux  voyage  ainsi 
qu'un  prompt  retour,  et  Je  vous  prie  de  vouloir 
Hen  me  permettre  de  confier  à  vos  soins  un  pa- 
quet pour  M.  Hodgson. 

Je  vous  envoie,  ci-inclus,  deux  mémoires  dont 
j'ai  fait  plusieurs  fois  lecture  aux  Commissaires  ; 
ils  serviront  à  vous  faire  connaître  ce  qui  a  été 
demandé  de  la  part  de  l'Amérique  sur  certains 
points ,  ou  à  vous  en  rafraîchir  la  mémoire.  Je  vous 
envoie,  ci-joint,  une  lettre  que  je  vous  ai  lue  en 
particulier 5  elle  contient  ime  proposition  de  per- 
fection dans  les  lois  des  Nations ,  en  défendant  de 
pi  lier  des  gens  sans  armes,  et  utilement  employés. 
Je  désire  qu'elle  soit  adoptée 3  je  ne  l'espère  pas, 
mais  je  crois  qu'elle  ne  peut  être  présentée  de  meil- 
leure grâce  que  par  un  pavs  qiii,  suivant  toutes 
les  probabilités ,  souffrirait  le  moins  et  gagnerait 
le  plus  à  la  continuation  de  l'ancien  système  :  telle 
est  positivement  la  situation  où  nous  nous  trou- 
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vous ,  attendu  qno  nos  vaisseaux  américains ,  char- 
gés seulement  tles  productions  brutes  de  la  terré, 
ne  peuvent  être  d'un  aussi  haut  prix  que  les  vôtres , 
chargés  de  sucres  et  d'objets  nianuiacturés  j  cette 
proposition  n'^a  pas  encore  été  considérée  par  mes 
collègues  5  si  vous  croyez  qu'elle  soit  regardée 
comme  admissible  en  Angleterre  ,  j'essaierai  de 
la  faire  insérer  dans  le  traité  général;  je  crois 
qu'elle  fera  honneur  aux  JS'ations  qui  l'auront 
adoptée  dans  leur  code.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 

Proposition  relatiie  aux  armeme?isen€uitrsej€lc\ 
communiquée  à  M.  Oswald. 

Il  est  de  l'intérêt  général  de  rhumanilé  que  les 
causes  de  guerre,  et  les  motifs  qui  déterminent 
à  prendre  des  mesures  hostiles,  soient  diminués. 

Si  la  rapine  est  abolie,  un  des  encouragemens 
à  la  guerre  disparaîtra,  et  la  paix  aura  plus  ae 
chances  pour  s'établir  et  pour  être  durable. 

L'habitude  de  voler  les  marchands  en  pleine 
mer,  reste  de  l'ancienne  piraterie,  quoiqu'elle 
puisse  être  quelquefois  avantageuse  à  certaines 
personnes  en  parliculier,  est  bien  éloignée  d'être 
profitable  à  toutes  celles  qui  la  pratiquent  ou  à 
la  nation  qui  l'autorise. 

Au  commencement  d'une  rruerre  ,  de  riches 
bàtimens  qui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes,  sont 
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surplis  cl  capluiés  :  celte  dépicdalion  encourage 
les  premiers  aventuriers  à  armer  plus  de  vaisseaux 
et  beaucoup  d'autres  à  en  faire  autant,  uiais  l'en- 
nemi devient  en  même  temps  plus  soigneux  ;  il 
pourvoit  d'un  plus  grand  nombre  de  canons  ses 
bâlimeus  marcbands,  et  les  rend  plus  difficiles  à 
prendre.  Ces  l)alimens  naviguent  aussi  sous  la 
protection  de  convois  :  ainsi  tandis  que  les  cor- 
saires se  multiplient  pour  faire  des  prises,  le  nom- 
bre des  vaisseaux  susceptibles  d'être  capturés,  et 
les  chances  de  profits  diminuent,  de  sorte  qu'il 
se  fait  beaucoup  d'arméniens  en  course  dont  les 
dépenses  excèdent  les  bénéfices.  Et,  comme  cela 
arrive  à  la  loterie,  quoûjue  certaines  personnes 
gagnent  des  lots,  la  masse  de  ceux  qui  tentent  la 
fortune  perd  à  ce  jeu  de  hasard.  Toutes  les  dé- 
penses d'armemens  en  course  ,  pendant  une 
guerre ,  surpassent  de  beaucoup  la  valeur  des  mar- 
chandises capturées.  Il  faut  ensuite  compter  la 
perle  nationale  du  labeur  de  tant  de  personnes , 
pendant  le  temps  qu'elles  ont  été  employées  k 
voler;  de  ces  gens,  dis-je,  qui  dépensent  en  outre, 
en  orgies  et  en  débauches,  ce  qu'ils  ont  gagné  j  qui 
r  perdent  leurs  habitudes  d'indusljie,  ne  sont  que 
très-rarement  propres ,  après  la  signature  de  la 
paix,  aux  affaires  qui  exigent  de  la  sobriété,  et  ne 
servent  qu'à  augmenter  le  nombre  des  brigands  et 
des  voleurs  avec  effraction.  Les  capitaines  même 
de  ces  corsaires  qui  ont  été  heureux,  sont  en- 
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Iraîncs,  par  leur  soudaine  opulence,  dans  un  genre 
de  vie  très-dispendieux ,  donl  l'habitudexonlinue 
chez  eux ,  (juaud  les  moyens  de  la  sc^Jenir  ont 
cessé;  elle  liuit  par  les  ruiner;  juste  punition 
d'avoir  si  indiscrètement  et  si  inhumainement 
ruiné  d'honnêtes  traficaus  avec  leurs  familles, 
dont  l'existence  était  employée  à  servir  les  inté- 
rêts commims  du  irenre  humain. 

S'il  était  convenu  et  qu'il  fût  stipulé  par  la  loi 
des  Nations,  que  les  cultivateurs  ne  seraient  jamais 
inquiétés  ni  interrompus  dans  leurs  paisibles  et 
utiles  occupations,  les  habitans  des  îles  à  sucre 
se  ressenliraicut  peut-être  de  la  protection  d'un 
pareil  règlement  ;  il  en  résulterait  un  très-grand 
avantage  pour  les  Nations  qui  en  possèdent  au- 
jourd'hui,  puisque  le  coût  du  sucre,  pour  les 
consommateurs  chez  ces  Nations ,  consiste  ,  non- 
seulement  dans  le  prix  auquel  ils  l'achètent  la 
livre ,  mais  dans  la  charge  accumulée  de  toutes  les 
taxes  qu'elles  paient  à  chaque  renouvellement  de 
guerre ,  pour  équiper  des  flottes  et  entretenir  des 
troupes  chargées  de  leur  défense  ;  mais  les  dé- 
penses que  supporte  le  trésor  public,  ne  cons- 
tituent pas  tout  le  mal.  Un  célèbre  philosophe  a 
dit  que ,  quand  il  réfléchissait  aux  guerres  entre- 
prises en  Afrique,  dans  l'intention  de  faire  des 
prisonniers  pour  cultiver  le  sucre  en  Amérique  j 
au  nombre  d'individus  tués  dans  ces  guerres;  à 
celui  des  malheureux  qui,  entassés  dans  la  cale 
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des  vaisseaux,  périssaient  dans  le  transport j  à 
celui  cl^L  infortunés  qui  étaient  morts  victimes 
des  cruHRës  de  l'esclavage,  il  ne  pouvait  presque 
regarder  un  morceau  de  sucre ,  sans  penser  qu'il 
était  teint  d'une  goutte  de  sang.  S'il  eût  aussi  pensé 
à  celui  que  les  blancs  versent,  en  comI)atlaut  pour 
ces  îles,  il  ne  se  fût  pas  seulement  imaginé  que 
son  morceau  de  sucre  était  taché  de  sang,  mais 
il  aurait  vu  qu'il  en  était  totalement  imbibé.  Je 
suis  persuadé ,  d'après  cela ,  que  les  sujets  de  l'Im- 
pératrice de  Russie  et  de  l'Empereur  d'Allemagne, 
qui  n'ont  pas  de  colonies,  consomment  le  sucre 
dans  Vienne  et  dans  Moscou  à  meilleur  marché  , 
(malgré  le  coût  de  son  transport  en  Europe,)  que 
ne  font  les  citoyens  de  Londres  ou  de  Paris.  Je 
crois  sincèrement  que,  si  la  France  et  l'Angleterre 
liraient  aux  dés  à  qui  aurait  les  îles  à  sucre,  celle 
qui  perdrait  la  partie  serait  véiitaljlcmcnt  le  ga- 
gnant. La  dépense  que  doit  causera  l'avenir  leur 
défense  serait  épargnée  j  le  sucre  serait  payé  moins 
cher  dans  toute  l'Europe,  sileshabitans  pouvaient 
le  confectionner  sans  éprouver  aucune  interrup- 
tion dans  leurs  travaux^  et  quiconqvie  alors  im- 
portât le  sucre,  le  même  revenu  résulterait  des 
droits  perçus  aux  douanes  de  la  Nation  qui  le 
consommej  et,  tout  bien  considéré,  je  pense  qu'il 
vaudrait  beaucoup  mieux  pour  la  Nation  qui  pos- 
sède des  colonies,  renoncer  aux  droits  qu'elle  a 
sur  elles,  les  laisser  se  gouverner  elles-mêmes,  et 
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los  nicltip  sons  la  prolcclion  de;  toiUes  les  Pnis- 
saiioos  do  l'Jùiiope,  coiiJiuc  pays  neiUres,  oiivorfs 
au  commerce.  Le  bénéfice  du  monopole  actuel  de 
ces  étaLlissemens,  ne  peut,  en  effet,  équivaloir, 
en  aucune  manière,  aux  dépenses  nécessaires 
pour  leur  entretien. 

ARTICLE. 

Si  désormais  la  guerre  vient  à  éclater  entre  la 
Grande-Bretagne  et  les  Etats-L^nis,  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise  !  les  marchands  de  l'un  ou  de  l'autre  de 
ces  deux  pays,  résidant  alors  dans  l'autre,  auront 
la  permission  d'y  rester  neuf  mois  pour  régler 
leurs  dettes  et  arranger  leurs  affaires;  ils  pourront 
librement  se  retirer,  en  emportant  tous  leurs  ef- 
fets, sans  éprouver  aucun  obstacle,  aucun  empê- 
chement. Tous  les  pécheurs ,  cultivateurs ,  artisans 
et  ouvriers  sans  armes  résidant  dans  des  villes  , 
villages  ou   lieux   non  fortifiés  ,    qui  travaillent 
pour  la  subsistance  commune   et  l'avantage  de 
l'espèce  humaine,  et  suivent  tranquillement  leurs 
professions    respectives ,    auront  la  liberté   d'en 
continuer  l'exercice,  et  ne  seront,  en  aucune  ma- 
nière, inquiétés  par  la  force  armée  de  l'ennemi 
au  pouvoir  duquel  les  événemens   de  la  guerre 
pourraient  les  faire  tombeiv;  mais,  s'il  est  nécessaire 
de  leur  prendre  quelque  chose  pour  l'usage  d'une 
telle  foiee  armée,  ces  objets,  à  eux  enlevés,  leur 
seront  payés  à  un  prix  raisonnable. 
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Tous  les  marchands  elnégociaiis  employés  avec 
leurs  bàtimciis  non  armés  clans  le  commerce , 
qui  échangent  les  produits  dediffércns  sols,  et  ren- 
dent par-là  les  nécessités,  les  agrémens  et  les  con- 
solations de  la  vie  plus  faciles  à  obtenir  et  plus 
universelles,  auront  la  liberté  de  passer  librement 
sans  être  inquiétés;  et  aucune  des  Puissances  qui 
auront  signé  ce  traité,  ne  donnera  ou  n'accordera 
à  aucun  vaisseau  particulier  armé  ,  des  lettres  de 
marques  qui  l'autorisent  à  prendre  ou  à  détruire 
de  pareils  bâtimens  marchands,  et  à  interrompre 
un  semblable  commerce. 


LETTRE     LXXXVIII. 

A  M.  Franklin. 

Versailles,  samedi  soir  .17  janvier  1783. 

Il  est  essentiel.  Monsieur,  que  je  puisse  avoir 
l'honneur  de  conférer  avec  vous  ,  avec  M.  Adams 
et  avec  ceux  de  messieurs  vos  collègues  qui  se 
trouvent  à  Paris.  Je  vous  prie,  en  conséquence, 
Monsietir ,  de  vouloir  bien  inviter  ces  Messieurs 
à  se  rendre  à  Versailles  avec  vous,  lundi  avant 
dix  heures  du  matin.  Il  serait  bon  que  vous  ame- 
nassiez, Monsieur,  votre  pelit-fds  avec  vous.  Il 
pourra  nous  être  nécessaire  pour  rendre  plusieurs 
passages  anglais  en  français,  et  même  pour  écrire. 


/ 
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L'objet  (lonl  j'ai  à  vous  eiiLreteniresttrès-iiitéres- 
sanl  pour  les  £tats-Uuis. 

J'ai  l'houneur  d'être  avec  une  parfiûle  consi- 
dération ,  Monsieur,  voire,  etc. 

De  Yergennes. 


Réponse  à  M.  le  Comte  de  Vergennes. 

Passy,  i8  janvier  1783,  10  heures  du  matin. 

Monsieur  , 

D'après  l'invitation  que  je  viens  de  recevoir  de 
Votre  Excellence,  je  ferai  part  à  M.  Adams  du 
désir  que  vous  avez  de  nous  voir  mercredi  à  dix 
heures  à  Versailles ,  et  nous  ferons  tous  nos  ef- 
forts pour  être  ponctuels  à  ce  rendez- vous.  Mes 
autres  collègues  sont  absens.  M.  Laurens  s'est 
rendu  à  Batli  en  Angleterre,  pour  y  rétablir  sa 
santé,  et  M.  Jay  se  trouve  en  Normandie. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 

J'emmènerai  avec  moi  mon  petit-fds ,  comme 
TOUS  le  désirez. 
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LETTRE     LXXXIX. 

B.  Vaiighan j  esq.,  au  Docteur  Franklin. 

Paris,  i8  janvier  178'j. 

Mon  cher  Monsieur, 

Je  ne  puis  trop  vous  recommander  de  presser 
votre  départ  demain  pour  Versailles ,  de  ma- 
nière à  y  arriver  de  uès-boniie  heure.  J'ai  de 
fortes  raisons  pour  être  persuade  que  votre  pré- 
sence ne  déplaira  pas  à  la  personne  que  vous  al- 
lez y  voir.  Je  crois  que,  suivant  toutes  les  proba- 
bilités ,  vous  aurez,  par  cette  visite ,  la  gloire 
d'avoir  conclu  la  paix.  Je  suis  sur,  du  moins, 
que,  si  les  délibérations  de  demain  soir  se  termi- 
nent d'une  manière  défavorable,  il  y  aura  les 
plus  fortes  apparences  de  guerre 5  et  que,  si  elles 
se  terminent  favorablement ,  le  reste  n'éprouvera 
que  bien  peu  de  diflicultés. 

Au  surplus ,  la  paix  amènera  autant  de  conces- 
sions qu'il  sera  possible  d'en  obtenir  de  l'Angle- 
terre ,  grâces  surtout  aux  demandes  opiniâtres  de 
l'Espagne,  qui  n'a  voulu  renoncer  à  aucune  de 
ses  conquêtes.  Ce  que  j'ai  écrit  au  sujet  de  Gi- 
braltar, n'est  arrivé  qu'après  que  le  canevas  de 
la  paix  était  tracé,   et  à  une  époque  où ,  par  con- 
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sequent  j  il  eût  paru  inipollliquc  de  s'empresser 
de  le  faire  revivre  iiiimédialcment. 

Yons m'avez  blâmé,  t)u  plutôt  vous  avez  blâmé 
hier  un  piau  poliliijue  dont  j'ai  entendu  parler 
plus  favorablement  par  vos  amis  de  Paris,  que 
par  toute  autre  personne  de  Londres  j  mais  fai- 
tes, mon  très-elier  Monsieur,  faites  cette  paix,  et 
rapportez- vous -en  à  notre  bon  sens  pour  une 
autre  guerre,  ce  L'Angleterre,  me  disait  l'autre 
jour  un  homme  d'esprit ,  sortira  de  l'état  de 
guerre,  comme  un  convalescent  d'une  maladie 5 
il  faut  qu'elle  se  rétablisse  par  quelques  reiuèdes, 
ovi  beaucoup  de  régime.  »  Je  ne  saurais  vous 
dire  facilement  de  quelle  manière  une  banque- 
route pourrait  survenir  en  Angleterre ,  encore 
moins,  à  quel  degré  elle  nousaffecteraitj  mais  si  le 
projet  de  votre  confédération  est  de  nous  entraîner 
dans  une  faillite  ,  je  suis  sûr  que  nous  serons  dé- 
livrés de  cette  frayeur  qui  nous  détournerait  d'une 
autre  guerre.  Vos  alliés  par  politique  et  par  hu- 
manité ,  se  garderont  donc ,  je  l'espère ,  de  se 
porter  à  cette  extrémité  ',  attendu ,  surtout ,  que 
nous  commencerions  par  faire  autant  de  mal  aux 
autres  qu'à  nous-mêmes.  Je  suis  votre,  etc. 

3.  Yaughan» 
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LETTRE     XC. 

David  Hartlej  au  Docteur  Franklin. 

Loudics,  12  mars  1782. 

Mon  cher  Ami, 

Il  y  a  long-temps  que  je  n'ai  reçu  de  vos  nou- 
velles j  vous  ne  m'avez  pas  écrit  depuis  la  dernière 
lettre  que  vous  avez  reçue  de  moi.  Je  vous  félicite 
bien  sincèrement  des  événemens  pacifiques  qui 
ont  eu  déjà  lieu  :  je  désire  voir  aussi  prompte- 
nient  réussir  toutes  les  autres  propositions  finales 
de  réconciliation.  Je  vous  envoie  copie  de  deux 
mémoires  que  j'ai  déjà  communiqués  à  M.  Lau- 
rens.  L'un  a  pour  titre  :  Propositions  concilia- 
toires ,  faites  en  mars  tyS^  ;  l'autre  :  Esquisse 
d'un  Traité  provisoire  de  commerce  pour  l'ou- 
verture immédiate  des  ports  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  États-Unis  de  l'Amérique.  En 
léte  de  chacun  de  ces  mémoires,  est  un  court 
préambule  sur  chaque  chapitre  qu'il  renferme. 

Quant  aux  nouvelles  de  ce  pays,  vous  avez 
sans  doute  appris  que  l'administration  de  lord 
Shelburne  a  été  regardée ,  depuis  quelque  temps, 
comme  terminée,  quoiqu'une  autre  ne  lui  ait  pas 
encore  été  substituée.  L'on  disait  hier  (et  je  le 
crois)  que  l'on  s'était  adressé  à  ce  qu'on    appelle 
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aclucUoniont  lo  inirii  de  Porllatid  ;  il  est  regardé 
aujoiird'liui  coiuiuo  celui  qui  succédera.  Un  lel 
événeinenl  coiiiblcrail  tous  mes  vœux.  Je  con- 
nais le  grand  Duc  de  Portland  depuis  nombre 
d'années j  je  sais,  par  expérience ,  que  c'est  un 
homme  d'honneur,  fidèle  à  ses  engagemens , 
sincère  dans  ses  paroles,  franc  dans  ses  transac- 
tions, doué  d'un  esprit  mâle,  d'un  jugement 
sain  et  d'un  grand  caractère.  Le  royaume  d'Ir- 
lande, dont  il  était  dernièrement  le  Lord-Lievi- 
icnant ,  lui  rend ,  à  cet  égard ,  un  témoignage 
unanime.  La  famille  de  Cavendish  (  excellent 
nom  de  Whig),  M.  Fox,  lord  Filz-Villiam,  etc. 
forment  le  centre  de  son  système  et  de  ses  liai- 
sous.  Je  désire  très-sincèrement  voir  une  forme 
d'administration  sur  les  fondemens  Whigs ,  que 
je  regarde  comme  la  hase  d'une  correspondance 
perpélvielle  d'amitié  et  de  conciliation  entre  l'An- 
gleterre et  l'Amérique. 

Je  suis  très-impatient  de  recevoir  de  vos  nou- 
velles. Que  Dieu  vous  ait  en  aide!  Votre,  etc. 

D.  Hartley. 

Propositions  conçiliatoires. 

Des  conditions  de  paix  ayant  été  convenues 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  le  2,0  jan- 
vier 1783,  l'on  ne  doit  plus  différer  de  procéder 
à  la  conclusion  du  traité  proposé  entre  la  Grande- 
3.  27 
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Bretagne  et  les  Etats-Unis  d' Amérique ,  svu'  I;( 
base  des  articles  provisoires  du  3o  novembre  1782. 

Il  est  nécessaire  qu'on  sache  qu'aucun  des  ar- 
ticles du  traité  provisoire  ne  peut  avoir  son  effet 
avant  qu'un  traité  définitif  n'ait  été  conclu  avec 
l'Amérique;  alors  toutes  les  places  des  Etats- 
Unis  actuellement  au  pouvoir  des  Anglais ,  seront 
évacuées  et  les  troupes  anglaises  Retirées  (  selon 
l'article  7).  Si  la  Grande-Bretagne  veut  mettre 
en  avant  le  cinquième  article,  concernant  les 
Royalistes,  avant  que  le  traité  défmitif  avec  l'A- 
mérique ne  soit  terminé ,  il  faudra  qu'elle  prenne 
les  Américains  par  les  sentimens,  qu'elle  éloigne 
ses  troupes  volontairement  et  avec  autant  de 
promptitude  qu'il  lui  sera  possible;  cette  condi- 
tion est  de  toute  rigueur,  avant  de  faire  aucun 
traité  provisoire  de  commerce  avec  l'Amérique. 

D'après  l'article  6  du  traité  provisoire ,  les 
confiscations  sont  désormais  défendues  en  Amé- 
rique ;  mais  on  laissera  continuer  les  poursuites 
qui  se  font  actuellement,  jusques  au  traité  défini- 
tif. Au  reste ,  si  le  renvoi  des  troupes ,  qui  serait 
le  véritable  gage  d'une  nouvelle  amitié  avec  la 
Grande-Bretagne ,  était  effectué  volontairement 
avant  ce  traité,  il  serait  juste  que  l'Amérique 
abandonnât  immédiatement  toute  espèce  de  pour- 
suites, et  qu'elle  permît,  pour  faciliter  l'éloigne- 
ment  des  troupes,  aux  Royalistes  de  prolonger  à 
leur  volonté  leur  séjour,  sans  danger  ou  vexation, 
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depuis  l'époque  où  les  troupes  seraient  renvoyées, 
jusqu'à  douxe  mois  après  le  traité  définitif. 

Le  traité  provisoire  renlerme  un  autre  article 
dont  on  regrette  avec  raison  le  Icut  accomplis- 
senieui.  C'est  l'élargissement  mutuel  des  prison- 
niers qui  ont  été  faits  par  les  deux  Nations  pen- 
dant la  guerre.  Comme  cet  article  est  réciproque- 
ment avantageux ,  les  deux  Nations  son;  égale- 
nient  tenues  par  les  principes  de  l'humanité,  de 
l'exécuter  au  plus  tôt,  aim  que  ces  capliis  mai- 
heureux  n'éprouvent  pas  davantage  les  redouta- 
bles fléaux  de  la  guerre ,  pendant  que  nous  autres 
jouissons  des  bienfaits  de  la  paix. 

D'après  ces  considérations ,  on  a'  proposé  les 
conditions  suivantes ,  comme  supplémentaires  au 
traité  qui  existe  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis  : 

1.0  Que  les  troupes  anglaises  soient  retirées 
avec  toute  la  promptitude  possible; 

2.0  Que  les  Commissaires,  de  côté  et  d'autre, 
s'occupent  à  conclure  un  traité  déiinilif; 

3.'^  Que  les  Commissaires  fassent,  sans  délai, 
une  convention  provisoire  de  commerce  (ci-an- 
nexée)  qui  commence  immédiatement  j  mais  les 
termes  de  cette  convention  provisoire  ne  devront 
être  cités  par  aucune  des  parties ,  comme  base  de 
négociation  finale  et  perpétuelle  d'un  traité  de 
commerce  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  j 
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4."  Que  les  Coniiîiissaires  négocient  un  traite 
perpétuel  de  commerce  ; 

5.0  Que  les  poursuites  des  Royalistes  en  Amé- 
rique cessent  immédiatement  j  qu'il  leur  soit  per- 
mis de  rester  douze  mois  après  le  traité  déiinitif, 
sans  être  interrompus  dans  leurs  efforts  pour  ob- 
tenir la  restitution  de  leurs  biens  ; 

6.**  Que  tous  les  prisonniers,  décote  eld'autre, 
soient  immédiatement  mis  en  liberté  j 

7."  Qu'une  amitié  et  un  commerce  réciproques 
commencent  immédiatement  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Projet  de  traité  provisoire  de  commerce* 

Dès  que  les  préliminaires  de  paix  auront  été 
signés  entre  des  Nations  indépendantes,  telles 
que  l'Espagne,  la  France  ou  la  Hollande,  un 
commerce  mutuel  commencera  sur  le  même  pied 
et  sous  les  mêmes  conditions  qui  existaient  avant 
la  guerre ,  à  l'exception  des  impals  mis  pendant 
la  guerre.  Ainsi  la  position  de  l'Angleterre  vis- 
à-vis  de  l'Amérique  n'est  plus  la  même  5  car 
l'Amérique,  de  dépendante  qu'elle  était  avant 
la  guerre,  devient  indépendante  après  la  guerre: 
de  sorte  que,  pour  établir  un  traité  provisoire 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  il 
devient  nécessaire  de  mettre  seulement  en  harmo- 
nie les  points  qui  seraient ,  après  la  guerre ,  im- 
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pralicables  et  en  opposition  à  la  nouvelle  indépen- 
dance des  Etals  d'Aniéiiquej  de  laisser,  autant 
que  possible ,  les  autres  dans  leur  état  actuel.  Par 
•^  exemple,  tous  les  réglemens  essentiels,  tels  que 
titres,  obligations,  certificats,  promesses  et  tous 
autres  documens  quelconques,  resteraient  sur  le 
même  pied  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Unis  j  mais  tous  les  impots  et  primes  d'exporta- 
tion ,  droits,  privilèges,  etc.,  commenceraient 
d'avoir  leur  effet. 

Je  dis  commenceraient ^  sans  qu'il  soit  stipulé 
aucun  temps  fixe,  car  je  parle  d'un  traité  provi- 
soire, et  non  d'un  bill  provisoire  de  commerce 
qui  ne  serait  fait  que  pour  un  certain  temps 
convenu.  Par  ce  moyen ,  tous  les  obstacles  qui 
se  réuniraient  pour  empêcher  un  acte  provisoire 
et  temporel  seraient  évités,  écartés.  Les  ports  se- 
raient ouverts  sous  des  conditions  fixes  et  déter- 
minées. Si  la  législature  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
pays  croyait  devoir  introduire ,  de  son  côté,  quel- 
ques conditions  ou  réglemens  nouveaux,  quand 
même  ce  serait  avant  le  traité  de  commerce  qu'on 
a  l'intention  de  conclure,  cela  ne  ferait  pas  refer- 
mer tous  les  ports,  mais  seulement /^ro  tanto jSçXow 
les  circonstances  5  de  quelque  côté  que  se  proposât 
la  nouvelle  condition ,  l'autre  serait  libre  de  faire 
les  réglemens  qu'exigerait  cette  condition,  comîne 
Nation  indépendante.  Ce  qu'il  y  a  d'essentiel, 
c'est  que  les  ports  soient  ouverts  entre  la  Grande- 
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Brctaj:;ne  et  les  Etats-Unis,  tout  aussitôt  que  les 
piélimmâres  de  paix  auront  été  signés,  comme 
entre  la  France  et  l'Angleterre. 

D'après  la  proposition  arrêtée  ci-dessus,  la 
Grande-Bretagne  et  la  France,  et  la  Grande- 
Bretagne  et  rAméri(pie,  respectivement  occupées 
d'un  traité  de  commerce,  se  retrouveront  placées, 
après  la  guerre,  dans  des  positions  relativement 
semblables  à  celles  où  elles  se  trouvaient  avant 
la  guerre. 

La  Couronne  d'Angleterre  a,  par  l'acte  conci- 
liatoire  de  1782,  le  pouvoir  de  révoquer,  abroger, 
rendre  nul  ou  suspendre ,  pendant  un  temps 
quelconque,  l'effet  d'un  acte  du  Parlement  ou 
d'une  clause  provisoire,  etc.,  que  cet  acte  con- 
tiendrait* par  rapport  aux  Colonies  ou  Planta- 
tions, devenues  aujourd'liui  Etats-Unis  d'Amé- 
rique 5  de  sorte  qu'il  est  de  sa  compétence  de  con- 
clure à  la  fois  et  de  mettre  à  exécution  un  traité 
provisoire  de  commerce  avec  l'Amérique.  Ce 
traité  doit  être  basé  sur  la  révocation  entière  de 
l'acte  prohibitif  de  décembre  lyjô,  non-senlc- 
ment  parce  que  ce  traité  défendait  le  commerce 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis,  mais 
parce  qu'il  était  un  sujet  de  discorde,  livrant, 
en  général,  au  pillage  toute  propriété  américaine 
qui  se  trouvait  embarquée,  sans  qu'on  put  obtenir 
de  dédommagemens  dans  aucune  Cour  d'ami- 
rauté anglaise.   Il  est  également  facile  de  lever 
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tout  obstacle  piovenunl  de  l'acle  de  navigation 
et  des  autres  actes  sur  lesquels  était  basé  le  com- 
merce des  Etals -Unis  d'Amérique  appartenant 
jadis  à  la  Grande-Bretagne.  On  peut  envoyer  des 
instructions  aux  Commissaires  de  la  douane,  afin 
qu'ils  se  passent  des  obligations  et  certificats 
qu'on  était  obligé  par  les  lois  anciennes  de  faire 
acquitter  ou  attester  par  de  prétendus  Gouver- 
neurs qui  n'étaient  réellement  que  des  commis  de 
douanes  ou  des  officiers  de  marine.  Quant  aux 
primes  d'exportation  et  remises  j  après  que  les 
ports  auroul  été  ouverts,  on  sera  bien  à  même  de 
les  discuter  et  régler ,  comme  on  ferait  entre  des 
Etats  qui  n'ont  aucun  traité  de  commerce.  Puis- 
qu'il est  de  la  compétence  de  la  Couronne  d'éta- 
blir une  correspondance  commerciale  avec  l'A-  r 
niérique  par  un  traité,  ce  mode  serait  préférable 
à  tout  acte  du  Parlement,  qui  pourrait  bien  n'être 
qu'une  convention  suspecte  ex  parte.  Traiter  de 
la  sorte ,  ce  serait  éviter  les  difficultés  sans  nombre, 
qui,  autrement,  tendiaient  à  empèclier  la  pre- 
mière ouverture  des  ports  ;  ce  serait  surtout  assu- 
rer une  responsabilité  réciproque  pour  l'accom- 
plissement des  promesses  ;  c'est  ce  qu'aucun  acte 
du  Parlement  ne  pourrait  faire. 


424  CORRESPONDANCE 

Ex  TRAi  T  du  traité  fait  provisoirement  pour 
établir  une  correspondance  et  un  commerce 
entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis 
d'Amérique. 

i.o  Tous  les  porls  seront  ouverts  de  part  et 
d'autre ,  pour  entretenir  une  correspondance  et 
un  commerce  5 

2.0  Par  conséquent,  le  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne consent  à  la  révocation  des  actes  de  prohi- 
bition; savoir,  16  géo.  3,  chap.  5,  etc.  Le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  cousent  aussi,  par  les  or- 
dres (conformes  aux  lois  de  la  Grande-Bretagne) 
qu'il  a  envoyés  à  ses  Commissaires  des  douanes 
et  autres  personnes,  à  lever  tout  obstacle  à  l'en- 
trée et  libre  sortie  des  bâtimens  américains;  à 
les  recevoir,  endn,  comme  appartenant  à  des 
Etats  indépendans. 

3.0  Tous  les  impôts,  primes  d'exportation, 
remises,  droits,  privilèges,  resteront,  par  rapport 
aux  Etats-Unis,  sur  le  même  pied  qu'ils  sont, 
par  rapport  à  la  Nouvelle-Ecosse  en  Amérique,  ou 
comme  si  les  Etats-Unis  étaient  demeurés  dépen- 
dans  de  la  Grande-Bretagne.  Les  présentes  seront 
assujetties  aux  dispositions  et  changemens  qu'en 
ordonneraient  à  l'avenir  des  actes  du  Parlement 
de  la  Grande-Bretagne. 

4.*^  On  est  convenu,  de  la  part  de  l'Amérique, 
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que  toutes  les  lois  qui  défendent  de  commercer 
avec  la  Grande-Bretagne  seront  anniillées. 

5.^  L'Amérique  a  consenli  à  ce  que  tous  les 
balimens  marchands  venant  d'Angleterre  soient 
admis  aux  mêmes  eondilions  qu'avant  la  guerre. 
Tout  ceci  est  d'ailleurs  laissé  à  la  disposition  des 
législateurs  des  Etats  respectifs  de  l'Améiique. 
Elles  le  régleront  comme  bon  leur  semblera. 

6.0  Les  principes  et  l'esprit  de  ce  traité  seront 
appuyés,  de  côté  et  d'autre,  par  les  mesures  qu'on 
jugerait  nécessaires:  quel  que  soit  l'acquiescement 
tacite  que  l'Amérique  ait  donné  à  certains  points 
accessoires,  il  ne  pourra  servir  à  l'avenir  et  en 
aucun  temps  de  prétexte  pour  empiéter  sur  ses 
privilèges. 


LETTRE     XCI. 

^  David  Hartlej. 

Passy  ,  23  mars  1 7S3 . 

Mon  cher  Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  par  laquelle  vous  me  demandez 
une  recommandation  en  Amérique  pour  M.  Jo- 
shua  Grigby.  J'en  ai  donc  écrit  une 5  et,  l'occa- 
sion s'en  étant  offerte  ces  jours  derniers ,  je  l'ai 
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envoyée  sons  enveloppe  à  M.  B.  Vanglian.  Les 
proclamations  générales  que  vous  désiriez,  cl  qui 
suspendent  ou  plutôt  qui  fonl  cesser  entièremen  lies 
Jioslilités,  sont  actucllenient  imj)rimées,  de  sorte 
que  votre  cœur  est  tranquille  aussi  bieo  que  le 
mien.  Vous  pouvez  être  assuré  que  je  joindrai 
■vc^lontiers  mes  efforts  aux  vôlres  pour  cultiver  des 
principes  concilia loires  entre  nos  deux  pays.  Je 
puis  vous  prolester  que,  si  Votre  bill  de  traité  pro- 
visoire de  commerce  avait  passé  (  comme  il  était 
d'abord  proposé)  nous  eussions,  de  notre  côté, 
stipulé  dans  le  traité  définitif,  cl  cela,  sans  aucune 
hésitation  ,  en  faveur  de  vos  sujets,  des  avantages 
et  des  privilèges  égaux  et  réciproques.  Je  suis  tou- 
jours votre,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XCII. 

David  Hardey  au  Docteur  Franklin. 

Londres,  3i  mars  1783. 

Mon  cher  Ami  , 

Je  vous  envoie  un  écrit  intitulé  :  Supplément 
de  traité^  dont  je  vous  ai  transmis,  il  y  a  quelque 
temps,  la  substance.  Cet  écrit  est  aujourd'hui  tel 
que  je  l'ai  lu  dans  un  discours  à  la  Chambre  des 
Communes 5  j'en  ai  remis  une  copie  à  M.  L'*'*,  à 
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l'offcl  de  lui  (ItMiuniiK'i-  les  raisons  pour  lesquelles 
mon  ami  le  duc  de  P**  aurait  désiré  que  le  Mi- 
nistère, dont  il  pou-vnit  devenir  Membre,  eût  traité 
avec  les  Minisires  américains.  Tous  les  travaux 
pour  la  formation  d'un  Ministère  de  concert  avec 
le  duc  de  P**  sont  terminés. 

Le  dixième  article  qu'on  croit  avoir  été  renvoyé 
au  traité  définitif,  pour  une  décision ,  est  la  ré- 
pétition d'une  motion  que  je  fis  au  Parlement,  il 
y  a  quelques  années,  c'est-à-dire  le  g  avril  1778. 
Je  ne  vois  pas  que  la  déclaration  d'indépendance 
ou  le  traité  avec  la  France  contiennent  rien  qui  ne 
soit  d'accord  avec  cette  proposition.  Qu'elle  reste 
.  donc,  et  qu'elle  paraisse ,  après  la  gnerre,  comme 
un  point  que  la  guerre  n'a  point  touché.  Je  vous 
assure  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  moi  que  ce  prin- 
cipe fût  répandu  parmi  toutes  les  Nations  de  la 
terre.  Je  sais  très-bien  que  les  Nations  auxquelles 
la  naissance  et  la  consanguinité  nous  lient  tous  les 
deux,  en  recueilleraient  les  premiersfruits.Comnie 
je  n'ai  de  raisons  de  haïr  personne,  ou  même  de 
convoiter  la  félicité  de  qui  que  ce  soit,  je  serais 
heureux  du  sort  de  mon  pays,  et  je  dirais  à  l'A- 
mérique, pour  ce  qui  la  regarde  :  Nos  duo  turba 
siimus.  Je  vous  envoie ,  ci-inclus ,  quelques  pen- 
sées sur  les  principes  de  plusieurs  négociations 
nouvelles,  dressées  dans  le  genre  des  motions  par- 
lementaires par  mon  frère,  cjui  s'unit  à  moi  pour 
vous  souhaiter  toute  prospérité,  ainsi  que  la  paix. 


42iD  CORRESPONDANCE 

à  nos  pays  respectifs  et  au  genre  humain.  Voire 

irès-afTeclionné , 

D.  H. 

Supplément  de  traité  entre  la  Grande- 

Bretagne  et  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

1  .o  Que  les  troupes  anglaises  soient  retirées  des 
Etals-Unis  avec  toute  la  promptitude  possible  ; 

2."  Qu'on  cesse  immédiatement  de  poursuivre 
les  Royalistes  en  Amérirpiej  qu'il  leur  soit  per- 
mis d'y  rester  en  sûreté,  jusque  douze  mois  après 
le  traité  définitif  avec  les  Etats-Unis,  pourparvenir 
à  se  faire  restituer  leurs  biens; 

3.0  Que  tous  les  ports  soient  mutuellement 
ouverts  pour  qu'une  correspondance  et  un  com- 
merce s'entretiennent  entre  la  Grande-Bretagne 
et  les  Elats-Unis. 

4*^  La  Grande-Bretagne  a  consenti,  de  sa  part, 
à  ce  que  tous  ses  actes  prohibitifs  soient  révoqués, 
à  ce  qu'on  lève  les  obstacles  qn 'éprouvent  les  vais- 
seaux américains  en  entrant  ou  sortant  :  lesdits 
obstacles  provenant  des  actes  du  Parlement  qui 
servaient  jadis  de  règlement  pour  le  commerce 
des  Etats  de  l'Amérique,  sous  la  dénomination 
de  Colonies  et  de  Plantations. 

5.°  L'on  a  consenti,  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  ce  que  tous  les  impôts,  droits,  pri- 
%iléges,  etc.,  restent,  à  l'égard  des  Etats-Unis,  sur 
le  même  pied  où  ils  se  trouvent  aujourd'hui  par 
rapport  à  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  comme  si  lesdits 
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Etats  demeuraient  dépeudans  de  la  Grande-Bre- 


lajine. 


6."  On  est  convenu,  de  la  part  des  Etats  de 
rAnic'iiquo,  que  toutes  les  lois  qui  défendent  le 
cojuuierce  avec  la  Grande-Bretagne  seront  révo- 
quées. 

•j.^  On  a  consenti,  delà  part  des  Etats  de  l'A- 
mérique, que  tousbàlimens  et  toutes  marchandises 
venant  d'Angleterre  seront  admis  aux  mêmes  con- 
ditions qu'avant  la  guerre. 

8.*^  Que  les  prisonniers  de  l'un  et  de  l'autre 
côté  seront  immédiatement  mis  en  liberté. 

9.*^  L'esprit  et  les  principes  de  ce  traité  seront 
appuyés  des  deux  côtés  par  les  traités  qu'on  aura 
besoin  de  faire  encore  j  aucun  acquiescement  ta- 
cite de  la  part  des  Etats  d'Amérique,  à  l'égard  de 
quelques  points  accessoires,  ne  pourra  janiais  être 
allégué  pour  porter  atteinte  à  leur  indépendance. 

Article  séparé  renvoyé,  pour  une  décision  ^ 
au  traité  définitif. 

\o.^  L'Indépendance  des  Etats-Unis  sera  con- 
sidérée comme  une  indépendance  absolue  et  sans 
bornes,  en  ce  qui  regarde  le  Gouvernement  et  le 
commerce,  et  non  comme  une  aliénation.  ViÇ^s 
sujets  de  Sa  Majesté  Britannique  et  les  citoyens 
des  Etats-Unis  se  regarderont  respectivement 
comme  sujets  naturels  de  leurs  pays;  et  comme 
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tels,  ils  joniroiit  de  lous  droits,  piivilci^es ,  dans 
leurs  domaines  et  sur  leurs  territoires  respectifs, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent. 

Remarque  dont  M.  Hartley  fait  mention  (à 
la  fin  de  sa  lettre.  ) 

i.o  La  Chambre  est  ici  d'avis  que,  lorsque  la 
Grande-Bretagne  crut  devoir  reconnaître  l'Indé- 
pendance de  l'Amérique ,  le  mode  le  plus  hono- 
rable pour  ce  pays  eût  été  de  déclarer  l'Indépen- 
dance ,  avant  d'entamer  aucune  négociation  avec 
toute  autre  Puissance  quelconque. 

3.0  En  s'écartant  de  cette  marche ,  on  donne  à 
croire  que  l'on  a  accordé  l'Indépendance  de 
l'Amérique  pour  satisfaire  aux  demandes  de  la 
Maison  des  Bourbons. 

3.0  Quand  la  Chambre,  en  votant  pour  la  ces- 
sation de  la  guerre  offensive  en  Amérique,  re- 
nonça au  point  de  différends ,  et  montra  des  dis- 
positions conciliatrices,  si  l'on  avait  professé  ces 
mêmes  principes,  en  prenant  de  suite  l'Indépen- 
dance pour  base  des  négociations ,  et  témoignant 
le  désir  de  conclure  une  paix  générale  avec  les 
alliés  de  l'Amérique  sous  des  conditions  hono- 
rables ,  on  aurait  facilité  d'abord  une  correspon- 
dance mutuelle  et  avantageuse  entre  les  deux 
pays ,  établi  une  paix  sur  des  fondemens  inébran- 
lables j  on  aurait  enfin  ravi  à  la  famille  des  Bour- 
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bons  toute  prétenlion  à  une  plus  grande  recon- 
naissance de  la  part  de  l'Amérique,  pour  en  avoir 
maintenu  l'Indépendance. 

4.'*  Le  Ministre  qui  a  conseillé  les  dernières 
négociations  de  paix ,  a  négligé  d'user  des  avan- 
tages que  la  détermination  de  la  Chambre  avait 
mis  en  sou  pouvoir;  il  a  témoigné,  par  sa  lenteur  à 
revélir  quelques  personnes  du  pouvoir  de  négocier 
avec  les  Commissaires  américains,  une  grande  ré- 
pugnance à  accorder  à  l'Amérique  son  indépen- 
dance, comme  résultat  d'une  sérieuse  détermina- 
tion de  la  part  de  la  Grande-Bretagne.  Il  a  ainsi 
fourni,  aux  ennemis  de  ce  pays,  l'occasion  d'établir 
et  d'assurer  entre  eux  et  les  Etats-Unis  un  coiu- 
merce  et  des  liaisons  que  la  guerre  a  rompues 
vis-à-vis  de  l'Angleterre ,  et  que  la  paix ,  ainsi 
conclue ,  n'a  pas  contribué  encore  à  faire  renaître 
pour  elle. 


LETTRE     XCIII. 

Charles  Fox j,  Secrétaire  d'Etat,  à  Son  Excel- 
lence B.  Franklin. 

Monsieur  , 

Quoiqu'il  ne  me  soit  pas  nécessaire  de  vous  re- 
commander M.  Harlley,  gentiihoiume ,  qui  vous 
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esi  si  bien  connu  ,  et  qui  avira  l'iionneur  de  vous 
renieltrc  cette  lettre,  cependant  je  ne  ferai  peut- 
c'ire  pas  mal  de  vous  apprendre  qu'il  a  la  confiance 
pleine  et  entière  des  Ministres  de  Sa  Majesté  sur 
l'objet  de  sa  mission. 

Permettez,  Monsieur,  que  je  profite  de  cette 
occasion  pour  vous  assurer  combien  je  serais  heu- 
reux que  le  destin  fît  de  moi  l'instrument  d'une 
réconciliation  sincère  et  durable  entre  deux  pays 
que  la  nature  a  formés  pour  être  unis  l'un  à  l'au- 
tre, et  qu'il  me  permît  d'achever  un  édifice  dont 
je  puis  me  flatter  d'avoir  en  quelque  sorte  posé  la 
première  pierre.  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

C.  J.  Fox. 

Saiut- James ,  19  avril  1783. 


LETTRE     XCIV. 

A  David  Hartlej. 

Passy,  8  mai  1783. 

Mon  cher  Ami, 

Je  vous  envoie  sous  ce  pli  les  copies  que  vous 
désiriez  des  morceaux  que  je  vous  ai  lus  hier. 
Je  serais  fort  aise  de  voir  s'effectuer,  avant  ma 
mort,  l'amélioration  qu'on  propose,  quant  à  la  loi 
des  Nations.  Les  maux  du  genre  humain  en  se 


DE    FRANKLIN.  43S 

raient  diminués,  le  bonheur  d'un  million  d'indi- 
vidus assuré  et  hâté.  Si  l'habitude  d'aller  en  croi- 
sière peut  être  profitable  à  toute  Nation  civilisée, 
à  combien  plus  forte  raison  n'en  serait-il  pas  de 
même  pour  nous  autres  Américains,  puisque  nous 
sommes  situés  sur  le  j^lobe  de  manière  à  ce  que 
tout  le  commerce  de  l'Europe  avec  les  Indes  occi- 
dentales ,  consistant  en  objets  précieux  manu- 
facturés, en  sucre,  etc.,  passe  forcément  devant 
nos  portes  j  puisque  nous  pourrions  ainsi  faire  des 
courses  peu  dispendieuses  et  bien  courtes,  alors 
que  notre  propre  commerce  consiste  en  articles 
si  volumineux  et  de  si  peu  de  valeur,  que  dix  de 
nos  vaisseaux  pris  par  vous  ne  vaudraient  pas  uu 
tles  vôtres  j  et  il  faut  que  vous  fassiez  de  bien  longs 
trajets  et  d'énormes  dépenses  pour  cherchera  vous 
en  emparer!  J'espère  donc  que  cette  proposition, 
si  nous  la  faisons,  paraîtra  sous  son  propre  jour, 
c'est-à-dire,  purement  dictée  par  un  sentiment 
d'humanité. 

Je  ne  désire  pas  voir  une  autre  barbarie  s'éle- 
ver eu  Amérique ,  nos  côtes  longues  et  étendues 
se  transformer  en  états  de  pirates.  Je  crains  que 
le  succès  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  été 
en  câpre  pendant  ces  deux  dernières  guerres,  n'ait 
inspiré  déjà  à  notre  peuple  un  goût  trop  vif  pour 
cette  espèce  de  commerce  sanguinaire.  Si  l'on 
ne  peut  détruire  cette  funeste  habitude  dès  ce 
moment,  le  senre  humain  sera  à  l'avenir  plu* 
a.  38 
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loiirmentc  par  les  corsaires  aniéricains  qu'il  ne  Ta 
élé  ou  ne  l'est  aujourd'hui  par  les  Turcs  et  les  Al- 
gériens. Faites,  mon  ami,  tout  ce  qui  dépencha 
de  vous  pour  procurer  à  votre  Nation  la  gloin; 
d'être  (  quoique  la  plus  grande  Puissance  navale  ) 
la  première  à  renoncer  volontairement  à  cet  hor- 
rible goût  que  le  pouvoir  semble  lui  donner  di- 
dépouiller  ses  semblables  ,  d'arrêter  la  circulation 
mutuelle  des  dons  de  la  Providence  5  de  réduire 
à  la  misère  des  milliers  de  négocians,  de  familles, 
d'artistes,  et  surtout  de  cultivateurs,  qui  sont  la 
classe  la  plus  innocente  du  genre  humain. 
Je  suis  avec  estime  et  affection,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     XCV. 

A  Henry  Laurens. 

Passy  ,  6  juillet  1782. 

Mon  cher  Monsieur, 

Nous  avons  été  honorés  de  quelques-unes  de 
vos  lettres  :  il  était  question  d'y  répondre,  mais 
ce  projet  a  été  différé.  Je  vous  écrirai  quelques 
lignes  en  nion  particulier. 

Nos  négociaiions  s'avancent  lentement,  car 
chaque  proposition  est  envoyée  en  Angleterre, 
et  la  réponse  n'en  arrive  jamais  très-vite. 


DE    FRANKLIN.  43à 

Le  Capitaine  Barney  esl  arrivé  ici  mercredi  j 
il  apjTorte  dos  dépêches  jusqu'au  i.*^"^^  juin.  Les 
Articles  Pré iiniinaircs  sont  ratifiés}  cependant  le 
l^énéral  Carlelon  a  violé  ces  articles,  en  renvoyant 
iinjjraud  nombre  de  nègres  j  il  allègue  que  la  liberté 
leur  a  été  promise  par  un«  proclamation,  et  que 
l'honneur  national  est  intéressé  à  remplir  ces 
engagemens.  Il  a  sans  doute  une  autre  raison  j 
c'est  que,  si  on  les  rendait  à  leurs  maîtres,  la 
Grande-Bretagne  n'aurait  plus,  dans  la  suite,  riea 
à  esj)érer  de  proclamations  semblables. 

M.  Hartley  est  venu  me  voir  hier.  Il  nous  a 
dit  avoir  reçu  une  lettre  de  M.  Fox,  qui  l'assure 
que  nos  soupçons  sur  l'affectation  de  délais ,  ou 
sur  un  changement  de  système ,  n'ont  rien  de 
fondé,  et  qu'on  désire  ardemment  que  tout  soit 
terminé  le  plus  tôt  possible.  Je  voudrais,  pour 
beaucoup  ,  que  vous  fussiez  ici,  et  que  vous  m'as- 
sistassiez de  vos  conseils  pour  la  manière  dont  il 
faut  rédiger  nos  notes  et  nos  réponses  officielles. 
11  est  des  choses  dont  je  ne  saurais  vous  parler 
en  ce  moment. 

Rien  ne  viendrait  plus  à  propos  que  le  succès 
de  l'opération  que  vous  projetez  y  mais  il  ne  faut 
guère  s'y  attendre. 

Présentez,  je  vous  prie,  mes  affectueuses  civi- 
lités à  votre  estimable  fils  et  à  votre  aimable 
fille,  et  croyez-moi,  avec  une  sincère  estime, 
votre,  elc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     XCVI. 
Extrait  d^une  lettre  à  Robert  R.  Lwingston. 

Passy,  22  juillet  1783. 

Monsieur, 

Vous  vous  êtes  plaint  quelquefois  avec  raison 
de  ne  pas  entendre  souvent  parler  de  vos  Minis- 
tres en  pays  étranger  :  nous  ne  sommes  pas  sans 
avoir  à  former  des  plaintes  de  ce  genre  :  six  grands 
mois  se  sont  écoulés  entre  la  date  de  vos  der- 
nières dépêches  et  la  remise  que  nous  en  a  faite 
le  capitaine  Barney.  Pendant  tout  ce  temps, 
nous  sommes  restés  dans  l'ignorance  sur  la  ré- 
ception du  traité  provisoire ,  et  sur  ce  qu'en  pense 
le  Congrès.  Si  nous  avions  eu  plus  tôt  des  docu- 
mens  à  cet  égard,  nous  aurions  avancé  les  négo- 
ciations du  traité  définitif ,  et  nous  l'aurions  peut- 
être  terminé  dans  des  circonstances  plus  favora- 
bles que  celles  qui  se  sont  présentées  depuis.  Il 
est  vrai  que  ces  interruptions  de  correspondance 
sont  l'inévitable  résultat  de  la  guerre  et  de  l'éloi- 
miement  de  lieux. 

Barney  a  fait  une  courte  traversée  :  il  est  arrivé 
quelques  jours  avant  le  colonel  Ogden,  qui  nous 
apportait  aussi  de  vos  dépêches  j  le  tout  nous  est 
parvenu  à  bon  port. 
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Tous  vos  Commissaire  se  sont  réunis  pour 
vous  ccrire  une  dépèclic  que  vous  Irouverez  jointe 
à  la  présente.  Je  réponds  maintenant  à  vos  lettres 
des  2.6  mars,  p  et  3i  mai. 

J'ai  appris  avec  un  i^rand  plaisir,  par  la  pre- 
mière, que  la  nouvelle  de  la  paix  avait  répandu 
une  salist'aclion  générale.  Je  ne  prendrai  pas  sur 
moi  de  justifier  la  réserve  apparente  de  la  Cour 
de  France,  an  moment  de  la  signature  j  réserve 
que  vous  désapprouvez.  Nous  en  avons  dit  quel- 
que chose  dans  notre  dépèche  officielle.  Je  ne  vois 
cependant  pas  en  quoi  l'on  se  plaindrait  de  cette 
opération.  Rien  n'a  été  stipulé  au  préjudice  de 
nos  commettans  j  et  aucune  des  stipulations  ne 
saurait  avoir  de  force  que  par  snite  de  leur  adhé- 
sion. Je  suppose  qu'on  ne  vous  en  aura  pas  porté 
de  plaintes  j  car  si  ces  plaintes  vous  avaient  été 
adressées,  vous  m'en  auriez  envoyé  une  copie, 
afin  que  je  pusse  y  répondre.  Depuis  long-temps 
j'ai  donné  là-dessus  des  explications  satisfaisantes 
au  comte  de  Vergennes.  Nous  avons,  dans  le 
temps,  fait  de  notre  mieux j  si  nous  avons  eu 
tort ,  le  Congrès  fera  bien  de  nous  censurer,  itiais 
après  nous  avoir  entendus.  Puisqu'on  a  nommé 
cinq  Commissaires,  c'est  une  preuve  qu'on  s'en 
est  rapporté  au  jugement  des  cinq  personnes  réu- 
nies j  car,  pour  négocier  sous  la  direction  du. 
Ministère  français ,  un  seul  Plénipotentiaire  au- 
rait valu  tout  autant  qu'vme  vingtaine.  J'ajoute- 
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rai,  en  ce  qui  me  concerne,  que,  ni  la  lettre  de 

M.  Marbois,  qui  nous  a  été  transmise  par  le  ca- 
nal suspect  des  Négociateurs  anj^lais ,  ni  les  con- 
versations relativement  aux  pêcheries,  aux  Roya- 
listes, et  dans  lesquelles  on  nous  a  recommandé 
<le  ne  faire  que  des  demandes  modérées,  n'ont 
eu  assez  de  poids  dans  mon  esprit  pour  me  per- 
suader que  la  Cour  de  Versailles  aurait  clierclié 
à  nous  empêcher  de  profiter  de  tous  nos  avan- 
tages sur  nos  ennemis.  Tous  ces  discours  s'expli- 
quent fort  bien  par  la  crainte,  très- naturelle , 
qu'aurait  la  France,  qu'on  ne  comptât  trop  sur 
elle  et  sur  ses  subsides,  pour  faire  la  guerre;  et 
que  l'Angleterre  ,  refusant  d'accorder  des  condi- 
tions si  onéreuses,  on  ne  perdît  l'occasion  de 
faire  la  paix,  si  désirée  de  tous  nos  amis. 

Lorsque  l'ancien  Ministère  anglais  rejeta,  du 
projet  de  préliminaires ,  l'article  relatif  au  com- 
merce, mentionné  dans  votre  lettre  du  2.6,  il 
donna  pour  raison,  que  divers  actes  du  Parle- 
ment, encore  en  ^^gueur,  s'y  opposaient;  qu'il 
faudrait  d'abord  les  révoquer;  ce  qui  était,  je 
crois,  alors  dans  leur  intention.  Plusieurs  bills 
furent  présentés  en  conséquence  ;  mais  les  nou- 
veaux Ministres  sont  venus  avec  des  principes 
tout  différens  ;  et  ils  ont  publié  une  proclamation 
opposée  à  ces  bills  ;  je  vous  en  envoie  copie.  Nous 
verrons  ce  qu'on  pourra  tenter  lors  du  traité  dé- 
finitif, pour  faire  mettre  celle  proclamation  de 
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côte  :  mais  si  l'on  y  persistait  ,1e  Congrès  devrait 
sériensenioni  examiner  lequel  est  le  |»liis  prudent, 
ou  de  prendre  mie  mesure  pareille,  alin  de  faire 
rappeler  celle-ci  (  ce  qui  amènerait  peut-être 
d'autres  débats  ) ,  ou  de  n'y  point  prendre  garde  : 
dans  ee  dernier  cas,  la  proclamation  tomberait 
d'elle-même,  par  la  ditliculté  ,  et  même  l'impos- 
sibilité de  son  exécution,  et  par  les  plaintes  des 
planteurs  des  Antilles,  à  qui  ces  restrictions  fe- 
raient payer  plus  cher  les  produits  de  notre  sol. 
Je  ne  connais  pas  assez  à  fond  la  marche  de  notre 
commerce,  pour  émettre  une  opinion  sur  cet 
objet  particulier;  et  cela  d'ailleurs  ne  me  con- 
viendrait pas.  Cependant ,  j'ai  toujours  vu  plus 
d'embarras  que  d'avantages  à  faire  des  systèmes 
coërcitifs  ou  prohibitifs.  Je  suis  entièrement  con- 
vaincu qu'un  Etat  qui  ouvrirait  ses  ports  à  toutes 
les  Nations  du  monde  ,  aux  mêmes  conditions, 
achèterait  à  meilleur  marché  les  productions 
étrangères ,  vendrait  les  siennes  plus  cher ,  et  en 
serait  plus  heureux.  J'ai  entendu  des  marchands 
dire,  qu'il  y  avait  dix  pour  cent  de  différence 
entre  ces  deux  propositions  :  Koulez-^ous  ache- 
ter? ou  Koiilez-vous  aendre?  Lorsque  des  étran- 
gers nous  apportent  leurs  denrées,  ils  désirent 
s'en  débarrasser  promptement,  atin  de  complé- 
ter leur  chargement,  et  de  renvoyer  leurs  navires. 
C'est  alors  que  nous  profitons  de  leur  demande , 
V'oulez-a)OLis  acheter?  et  s'ils  recherchent   nos 
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prodnclions,  nous  profilons  encore  de  leur  de- 
mande, Voiilt%-DOUs  "vendra"?  La  concurrence 
osl  encore  une  cause  d'élévation  des  prixj  l'une 
et  l'autre  proposition  sont  à  notre  avantage  chez 
nous;  elles  sont  à  notre  préjudice  dans  un  port 
étranger. 

J'avoue,  cependant,  que  l'occupation  cons- 
tante de  nos  vaisseaux,  moins  proiitable  qu'on 
l'imagine  pour  les  particuliers,  est  cependant 
d  une  haute  importance  sous  le  rapport  politique, 
et  a  beaucoup  de  poids  sur  la  solution  de  la  ques- 
tion, parce  qu'elle  sert  à  former  une  pépinière 
de  marins  parmi  nous. 

Le  jugement  que  vous  portez  sur  la  conduite 
de  la  France  pendant  la  paix,  et  sur  sa  supério- 
rité de  gloire  qu'elle  obtiendra  par  sa  modéra- 
tion ,  à  celle  qu'elle  pourrait  obtenir  par  ses 
armes,  me  paraît  parfaitement  juste.  Le  caractère 
de  cette  Cour  et  de  cette  Nation  est  bien  changé 
depuis  ces  dernières  années;  on  no  pense  plus  à 
l'agrandir  par  des  conquêtes  ;  l'on  attache  plus 
de  prix  au  commerce  qu'on  n'avait  fait  jusqu'a- 
lors. Nous  en  saurons  bientôt  quelque  chose  , 
lorsqu'il  nous  sera  permis  de  commercer  plus  li- 
brement avec  ses  îles.  Les  gens  sages  de  ce  pays 
estiment  que  la  France  est  assez  grande,  que 
toute  son  ambition  doit  être  la  justice  et  la  ma- 
gnanimité envers  les  autres  Nations,  la  fidélité  et 
Il  proleciion  envers  ses  alliés. 
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Je  n'ai  poinl  reçu  de  réponse  du  Congrès  à  la 
démission  que  j'ai  ofierie.  Il  devrail  toutefois 
considérer,  qu'en  me  laissant  en  ce  pays,  si  je 
viens  à  errer  par  suite  des  infirmités  de  mon  âge, 
ce  sera  plutôt  sa  faute  que  la  mienne. 

Je  suis  charmé  que  la  lecture  de  mon  journal 
vous  ait  fait  plaiîiir;  je  le  continuerai  donc. 

Mais  pourquoi  songoz-vous  à  votre  retraite  ?  Il 
ne  serait  pas  facile  de  remplir  votre  place.  Vous 
dites  qu'il  est  question  d'un  arrangement  absolu- 
ment nouveau,  relativement  aux  affaires  étran- 
gères. Je  voudrais  savoir  si  l'on  songera  à  mon 
petit-fils  :  il  a  fait  un  apprentissage  dans  les  bu- 
reaux du  Ministère ,  et  il  est  capable  de  bien  ser- 
vir les  Etats,  par  ses  connaissances,  son  zèle,  son 
activité ,  son  intelligence  et  la  facilité  de  sou  élo- 
cution;  il  est  très-aimé  ici,  et  M.  le  comte  de 
Vergennes  m'a  exprimé,  de  la  manière  la  moins 
équivoque  ,  la  bonne  idée  qu'il  a  de  lui.  Le  der- 
nier Ambassadeur,  comte  de  Creutz,  qui  est  re- 
tourné dans  son  pays ,  pour  devenir  premier 
Ministre,  voulait  que  je  tâchasse  de  faire  don- 
ner à  mon  petit-fils  une  mission  en  Suède.  Il  se- 
rait ,  en  particulier ,  satisfait  de  traiter  avec  un 
pareil  Envoyé ,  et  ce  choix  ne  pourrait  qu'être 
agréable  au  Roi.  Le  nouvel  Ambassadeur  de 
Suède  m'a  fait  la  même  proposition ,  ainsi  que 
vous  le  verrez  par  sa  lettre  ci- incluse.  Un  des 
Ministres  danois,   M.    Waltersdorff    (qui   sera 
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piobiiblement  envoyé  près  du  Congrès),  m'a  éga- 
îement  exprimé  le  désir  que  mon  fi]^  eût  une 
mission  en  Danemarck.  Cepcndanl,  je  n'ai  pas  la 
cnulume  de  solliciler  des  emplois  pour  moi,  ou 
pour  les  miens ,  et  je  n'y  dérogerai  pas  en  cette 
eirconstancej  j'espère  seulement  que ,  s'il  ne  peut 
être  employé  dans  votre  nouvel  arrangement, 
vous  m'en  donnerez  avis  leplus  tôt  possible.  Je  fe- 
rai avec  lui,  si  mes  forces  me  le  permettent,  un 
voyage  en  Italie ,  et  nous  reviendrons  par  l'AUe- 
ïuagne  5  le  voyage  sera  plus  utile  pour  lui  que  s'il 
était  seul  j  je  le  lui  ai  promis  en  récompense  de 
ses  travaux  assidus  et  de  sa  tendresse  filiale  pour 
moi . 

Nos  prisonniers  en  Angleterre  sont  tous  ren- 
voyés; ceux  qui  étaient  détenus  à  Forton  ,  près 
de  Porlsmouth,  ont  reçu  les  soins  généreux  et 
charitables  de  M.  A^ren,  ministre  presbytérien. 
11  s'est  donné  toutes  les  peines  imaginables  pour 
les  secourir  dans  leurs  maladies  et  dans  leur  dé- 
tresse, en  faisant  des  collectes  parmi  les  per- 
sonnes pieuses  ;  enfin,  il  a  prvidemment  fait  la 
distribution  des  sommes  que  je  lui  ai  fait  tenir. 
Je  pense  qu'il  serait  bon  d'accorder  une  marque 
de  satisfaction  à  cet  bonime  vertueux.  Il  f;mdrait 
que  le  Congrès  m'autorisât  à  lui  envoyer  un  pré- 
sent, et  que  quelqu'une  de  nos  Universités  lui 
conférât  le  diplôme  de  Docteur.  Le  duc  de  Man- 
chester,   qui  a   toujours   été  noire  ami  dans  la 
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Chambre  des  Pairs,  vient  d'èlre  nommé  Ambas- 
sadeur d'An«^lelorre  près  cette  Cour^  j«Mlînerai 
avec  lui  aiijonrd'lini  2.6,  et  s'il  se  passe  quelque 
chose  d'iniporlant,  j'ajouterai  un  post-scriptiwi 
à  cette  lettre.  Veuillez  présenter  mes  humbles 
respects  au  Conjjrès,  et  l'assurer  de  tout  mon 
zèle  à  le  servir. 

B.  Franklix. 


LETTRE     XCVÏI. 

A.   Son  excellence  31,  le    Comte   de 

Passy,  16  août  178?». 


f^ergennes. 


Monsieur  , 

J'ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
que  le  Ministère  anglais  n'accepte  aucune  des 
propositions  qui  lui  ont  été  faites^  soit  par  nous, 
soit  par  son  Plénipotentiaire.  Il  a  envoyé  un  plan 
de  traité  définitif,  lequel  consiste  simplement  à 
rappeler  les  préliminaires  déjà  signés ,  avec  un 
court  paragraphe  servant  d'introduction ,  et  nu 
autre  servant  de  conclusion  pour  confirmer  les 
articles  préliminaires.  Mes  collègues  sont  d'avis 
de  le  signer  avec  M.  Harlley ,  et  de  terminer  ainsi 
l'affaire.  Je  suis,  elc. 

B.  Frais KUN. 
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Il  »■ 

LETTRE     XCVIII. 

■  A  M.  Franklin. 

Versailles,  29  août  1783. 

Monsieur, 

J'ai  rendu  compte  à  M.  le  comie  de  Yer- 
gennes  de  la  difficulté  que  fait  M .  Hartley  de  si- 
gner à  Versailles  ;  et  ce  Ministre  m'a  chargé  de 
vous  mander  que  rien  ne  devait  vous  empêcher 
de  signer  à  Paris  mercredi  prochain,  jour  dési- 
gné pour  la  signature  des  autres  traités  j  mais  il 
vous  prie  d'indiquer  à  M.  Hartley  9  heures  du 
matin,  et  d'envoyer  ici  un  exprès  immédiate- 
ment après  votre  signature  faite.  M.  deVergennes 
veut  être  assuré  que  votre  besogne  est  consommée 
en  même  temps  que  la  sienne.  — Vous  recevrez 
pour  mercredi  un  billet  d'invitation ,  ainsi  que 
jiiessieurs  vos  collègues  et  M.  Hartley.  —  Je 
présume  que  celui-ci  n'y  trouvera  aucune  diffi- 
culté. J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  parfait  atta- 
chement, monsieur,  votre,  etc. 

De  Rayneval. 
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LETTRE     XCIX. 

David  Hartlej  au  Docteur  Franklin. 

Bath,  24  septembre  1783. 

Mon  cher  Ami  , 

Je  suis  maintenant  à  Bath  avec  ma  chère  sœur , 
qui  se  porte  aussi  bien  que  je  pouvais  l'espérer , 
et  tout  annonce  qu'avec  le  temps  sa  santé  sera 
rétablie.  J'ai  vu  mes  amis  dans  le  Ministère,  et 
j'ose  croire  que  tout  ira  bien  j  ce  sont  des  hommes 
sur  qui  l'on  peut  compter.  La  plupart  des  Mi- 
nistres sont  absens  de  Londres;  mais  il  v  aura, 
sous  peu  de  temps,  un  Conseil  de  Cabinet,  dans 
lequel  on  donnera  des  instructions  tendantes  à 
une  proposition  spéciale  de  la  nature  d'une  con- 
vention temporaire.  J'imagine  que  les  bases  se- 
ront à-peu-près  celles  de  mon  mémoire  remis  le 
19  mai  1780  aux  Ministres  américains,  savoir  . 
ce  Les  vaisseaux  américains  ne  pourront  apporter 
dans  la  Grande-Bretagne  les  produits  des  manu- 
factures étrangères,  ni  ftiire  le  commerce  direct 
entre  les  Antilles  aniilaises  et  la  Grande-Bretagne.» 
Tout  le  reste  subsistera  comme  avant  la  ^iuerre. 
Je  ne  doute  pas  que  telle  soit  à-peu-près  leur  dé- 
termination ,  et  je  pense  que  vous  n'y  apporterez 
aucun  obstacle.  Il  me  tarde  de  voir  ces  relations 
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commencer.  Quant  aux  pioposiùons  ulléiieures 
relatives  au  commerce  avec  la  Grande-Bretagne 
et  les  Antilles  anglaises,  je  doiite  qu'il  en  soit 
question  avant  la  réunion  du  Parlement.  Je  sou- 
haite non -seulement  que  la  paix  soit  longue 
entre  les  deux  pays,  mais  que  la  réconciliation 
devienne  une  alliance  véritable,  et  qu'on  s'en- 
tende parfaitement ,  sans  avoir  sans  cesse  la  ba- 
lance à  la  main ,  comme  si  l'on  traitait  avec  des 
étrangers  dirigés  par  une  froide  indifférence.  Les 
dispositions  amicales  sie  réalisent  presque  tou- 
jours, tandis  qu'une  défiance  mutuelle  détruit 
tout  le  bien  qu'on  pourrait  se  promettre.  Rappe- 
lez-moi ,  je  vous  prie ,  à  nos  trois  collègues  et  à 
tous  nos  amis.  Votre  affectionné, 

D.  Hartley. 

p.  s.  J'ai  mis  un  mot  pour  l'article  de  notre 
Quaker,  et  j'espère  qu'il  produira  quelque  im- 
pression . 


LETTRE     C. 
Jt  David  Hartley 3  esq. 

Passy,  16  octobre  1782. 

Mon  cher  Ami, 

Je  n'ai  rien  d'important  à  vous  mander  sur  les 
affaires  publiques  j  mais  je  ne  puis  laisser  partir 
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M.  Adanis,  qui  ira  vous  voù- ,  sans  lui  remeltre 
quelques  lignes  pour  m'inloruier  de  voire  santé  ^ 
vous  l'aire  pail  de  la  mienne,  et  vous  assurer  de 
mon  respect  et  de  mon  invariable  attachement. 

Je  pense  aussi  que  votre  article  du  Quaker 
est  très-bon  ,  et  qu'un  jour  viendra  où  tous  les 
hommes  partageront  cette  doctrine  j  mais  je  crains 
que  ce  temps  ne  soit  pas  venu. 

Que  peuseriez-vous  de  la  proposition  que  je 
ferais  d'un  traité  de  famille  entre  l'Anî^leterre  ,  la 
France  et  l'Amérique?  L'Amérique  serait  heu- 
reuse comme  les  tilles  des  Sabius ,  si ,  par  sa  mé- 
diation, elle  pouvait  maintenir  une  paix  perpé- 
tuelle entre  son  père  et  sou  mari  !  Quelle  folie 
que  toutes  ces  guerres  répétées  !  Ni  la  France  ni 
l'Angleterre  ne  manquent  d'Etats  à  administrer 
ou  de  sujets  à  gouverner  5  pourrpioi  donc  guer- 
royer sans  cesse  et  se  tuer  les  uns  les  autres? 
Que  de  choses  excellentes  ne  pourrait-on  pas  faire 
pour  le  bien  de  chaque  pays  !  Combien  n'aurait- 
on  pas  fait  de  ponts ,  de  grandes  routes ,  de  ca- 
naux, d'autres  ouvrages  d'utilité  publique,  et 
ciéé  d'institutions  avantageuses  pour  l'humanité  , 
avec  iput  l'argent  et  tous  les  hommes  que  l'on  a 
si  follement  prodigués  pendant  les  sept  derniers 
siècles,  pour  se  faire  du  mal  en  pure  perte  !  An- 
glais et  Français!  vous  êtes  presque  voisins,  et 
vous  avez  les  qualités  les  plus  estimables  5  restez 
donc  tranquilles  j  respectez  vos  droits  réciproques. 


44B  CORRESPONDANCE 

Vous  êtes  tous  Chrétiens  j  un  de  vos  Rois  s'intitule 
le  Roi  T rts- Chrétien  ',  l'autre,  \q  Défenseur  de 
la  Foi.  Conduisez-vous  donc  d'une  manière  con- 
forme à  ces  titres.  Les  hommes,  dit  le  Seigneur, 
feront  connaître  qu'ils  sont  mes  disciples,  en  s'ai- 
mant  les  uns  les  autres.  Maintenez  la  paix,  et 
sachez  en  jouir.  Adieu,  etc. 

B.  Franklin. 

Passy,  23  octobre  1783. 

J'ai  reçu  l'aimable  lettre  de  mon  ami,  datée 
de  Bath  le  4  du  courant  ,  avec  le  projet  de  con- 
vention temporaire  qvie  vous  me  priez  de  montrer 
à  mes  collègues.  Ils  sont  en  ce  moment  tous  deux 
à  Londres,  où  vous  les  verrez  certainement,  et 
pourrez  vous  entretenir  avec  eux  sur  ce  sujet.'  La 
crainte  qvie  vous  témoignez  de  voir  se  détruire 
le  lien  de  la  confédération ,  n'a ,  suivant  moi , 
aucun  fondement.  On  a  trop  de  bon  sens  en 
Amérique  pour  ne  pas  mettre  le  feu  aux  poudres. 
Vos  journaux  sont  remplis  du  récit  de  nos  trou- 
bles ,  de  nos  divisions  ;  mais  les  nouvelles  directe-s 
d'Amérique  ne  m'apprennent  rien  de  semblable. 
Je  sais  que  la  plupart  des  lettres  qu'on  suppose 
écrites  des  Etats-Unis,  ne  sont  que  des  fictions 
fabriquées  à  Londres.Je  réfléchirai  attentivement 
a  votre  proposition  contre  le  retour  de  nos  col- 
lègues, lorsque  nos  commissions  seront  arrivées. 
Je  me  réjouis  d'apprendre  que  voire  chère  sœur 
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va  (le  niieiix  ou  luioiix,  cL  (|iic  voire  IVèro  se 
porlc  bien.  Présenlez-lcur,  je  vous  prie,  mes  res- 
pects. Je  suis,  etc. 

B.   Franklin. 


LETTRE     CI. 

A   l'honorable  Robert  Morris,    Surintendaiit 
des  finances  des  Etats-Unis. 

Passy,  20  décembre  1783. 

La  négligence  de  nos  concitoyens  à  payer  les 
impôts  est  Irès-blàmable ,  et  l'on  ne  saurait  qua- 
lifier trop  sévèrement  ceux  qui  ne  les  paient 
point  par  mauvaise  volonté.  Je  vois  que,  dans 
plusieurs  assemblées  de  villes,  on  a  fait  des  re- 
montrances pour  ôter  au  Congrès  le  droit  d'en- 
lever, comme  on  dit,  l'argent  de  la  pocJie  du 
peuple. 

Cependant  ces  taxes  n'ont  d'autre  objet  que 
de  payer  l'intérêt  et  le  capital  de  dettes  légitimes. 
Oh  s'en  fait  une  fausse  doctrine.  L'argent  qu'on 
demande  au  peuple  appartient  à  ses  créanciers, 
et  non  pas  à  lui.  En  cas  de  résistance,  les  créan- 
ciers devraient  trouver  dans  la  loi  quelque  moyen 
de  se  faire  payer  de  force.  Toute  espèce  de  pro- 
priété,  à  l'exception  de  la  hutte  temporaire  du 
sauvage ,  de  son  arc ,  de  ses  flèches ,  de  sa  natte 
2.  2^ 
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cl  autres  acquisitions  absolumcnl  nécessaires  à 
son  cxislencc,  loule  propriété,  dis-je,  ne  repose 
que  sur  une  convention  sociale.  Le  public  a  donc 
le  droit  de  régler  toutes  les  manières  d'acquérir 
ou  de  transmettre  la  propriété ,  même  les  divers" 
modes  d'en  user,  et  la  quantité  dont  il  sera  per- 
mis de  jouir.  Toute  possession  nécessaire  à 
l'homme  pour  la  conservation  de  l'individu  et 
la  propagation  de  l'espèce ,  est  de  droit  naturel , 
et  il  n'y  aurait  aucune  justice  à  l'eu  priver  3  mais 
tout  le  superflu  entre  dans  le  domaine  de  la  so- 
ciété soumis  à  l'empire  des  lois ,  et  peut  être 
consacré  à  l'utilité  publique,  lorsque  les  circons- 
tances le  requièrent.  Si  la  société  civile  ne  vous 
plaît  pas  à  ces  conditions,  retirez-vous,  et  allez 
\ivre  parmi  les  sauvages.  Celni-là  n'a  aucun  droit 
aux  bienfaits  de  la  société,  qui  refuse  de  supporter 
une  part  dans  ses  charges. 

Le  marquis  de  Lafayette,  qui  s'occupe  avec 
prédilection  de  nos  affaires,  et  nous  a  souvent 
rendu  de  grands  services ,  vient  d'avoir  des  con- 
Ycrsalions  avec  les  Ministres  et  les  personnes  qui 
s'occupent  de  réglemens  de  commerce  à  conclure 
entre  les  deux  pays.  Je  lui  communiquerai,  en 
conséquence ,  la  copie  de  la  lettre  où  vous  pré- 
sentez des  observations  si  justes  et  si  ingénieuses 
sur  cet  objet.  Il  en  tirera  bon  parti,  et  ces  obser- 
vations acquerront  peut-être  plus  de  poids  en 
paraissant  venir  d'un  Français ,  que  si  l'on  savait 
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iju'ollcs  appartiennent  à  un  Américain.  Je  suis 
parfaitement  d'accord  avec  vous  dans  toutes  les 
idées  que  vous  avez  exprimées  sur  ce  point. 

Il  est  fâcheux  pour  le  bien  public  rpie  vous  soyez 
sur  le  point  de  quitter  voire  emploi  j  mais  je 
vous  félicite  relativement  à  vos  considérations 
personnelles.  Je  ne  puis  concevoir  d'homme 
plus  Jicineux  que  celui  qui,  ayant  été  long-temps 
revêtu  de  fonctions  publi(pies,  s'en  trouve  sou- 
lagé et  jouit  du  repos  dans  le  sein  de  sa  famille 
et  de  ses  amis.  Je  suis  votre,  etc. 

B.  Franklin. 


LETTRE     CIL 

j4  s.  Ex.  Thomas  Mifjiin  (i)^  Président  du 
Congrès. 

m 

Passy,  2.5  décembre  1783. 

Les  Ministres  anglais  ont  vu  sans  doute  avec 
peine  que  toutes  les  notes  officielles  pour  le  traité 


(1)  Il  était  d'une  famille  de  quakei's  ;  il  quitta  la  société 
pour  prendre  parti  dans  la  guerre  révolutionnaire  :  il  de- 
vint aide-de-camp  du  général  W  ashington  ,  puis  quartier- 
maître  général.  Il  y  eut  quelque  refroidissement  entre  lui 
et  le  commandant  en  chef.  M.  Mifflin  suivit  alors  la  car- 
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de  paix,  tinssent  èlre  commnniquces  à  la  Covir 
de  Fiance.  Nous  en  eûmes  la  cerlilnde  vers  la 
iin  des  négociations,  lorsque  M.  Hartley  refusa 
d'aller  signer  notre  traité  définitif  à  Versailles 
avec  les  autres  Puissances,  et  insista  pour  que  la 
signature  eût  lieu  à  Paris.  Nous  nous  y  prètàiues 
volontiers,  mais  l'opération  se  fit  de  bonne  heure, 
afin  d'avoir  le  temps  d'en  informer  le  comte  de 
Vergennes,  avant  qu'il  signât  son  traité  avec  le 
duc  de  Manchester.  La  conveniion  définitive 
avec  les  Hollandais  n'étant  pas  prête,  la  Cour 
d'Angleterre  exigea  qu'elle  fût  terminée,  soit  à 
Londres,  soit  à  La  Haye.  Si  l'on  nous  envoie 
enfin  la  Commission  qui  est  depuis  si  long-temps 
retardée ,  il  faudra ,  conséquemment,  qu'on  nous 
autorise  à  traiter  à  Londres  ou  dans  le  lieu  que 
nous  jugerons  le  plus  convenable.  L'arrangement 
pourrait  se  conclure  même  à  La  Haye,  de  concert 
et  avec  les  communications  confidentielles  des 
Ministres  des  Puissances  armées,  dont  les  conseils 
ne  laisseraient  pas  de  nous  être  utiles. 

Quant  au  Cabinet  de  Londres,  il  faut  constam- 


rière  des  Assemblées  ,  où  il  était  orateur  distingué.  Il  fut 
d'abord  Pi'ésident  du  Congrès,  puis,  pendant  neuf  ans, 
Gouverneur  de  l'Etat  de  Pensylvanie.  C'est  lui  qui  prési- 
dait le  Congrès  à  la  célèbre  séance  où  W^asliington  vint 
remettre  sa  commission  de  général  en  chef,  pour  rentrer 
daus  la  vie  privée. 
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monl  nous  icuir  sur  nos  «gardes,  et  ne  pas  pcrJie 
i\c  vue,  ([uc,  s'il  a  iaiL  la  paix  avec  nous,  il  n'est 
vécllement  pas  réconcilié  avec  nous  ni  consolé  de 
la  perle  de  nos  provinces.  Nécessairement  il  se 
flalle  que  des  chanijeniens  dans  les  affaires  de 
l'Europe,  ou  des  dissensions  entre  les  Américains, 
lui  fourniront  l'occasion  de  nous  remettre  sous 
le  joug ,  de  punir  qui  l'a  offensé ,  et  d'assurer 
noire  dépendance  pour  l'avenir.  Il  est  aisé  de 
s'en  convaincre  à  la  tournure  générale  des  jour- 
naux ministériels,  de  ces  feuilles  légères  comme 
la  paille  cl  les  plumes,  qui  servent,  comme  elles, 
à  montrer  d'où  vient  le  vent.  Ce  qui  le  prouve 
encore ,  ce  sont  les  commentaires  malicieux  que 
font  les  Ministres  près  les  Cours  étrangères,  sur 
les  moindres  accidens  qui  arrivent  à  Philadel- 
phie ,  les  résolutions  des  Assemblées  de  villes ,  la 
difficulté  que  présente  le  recouviement  des  im- 
pôts, etc.  Toutes  ces  exagérations  tendent  à  repré- 
senter le  Gouvernement  de  chaque  Etat  comme 
livré  à  l'anarchie,  le  peuple  las  de  ces  divisions, 
le  Congrès  privé  de  son  influence  et  hors  d'état; 
de  se  faire  respecter.  On  ne  veut  donc  pas  notre 
bien ,  et  l'on  voudrait  que  toiues  ces  impostures 
se  réalisassent.  La  famille  royale  est  nombreuse, 
difficile  à  pourvoir,  et  plusieurs  de  ses  membres 
ont  embrassé  la  carrière  des  armes.  Au  milieu 
de  telles  circonstances,  nous  ne  saurions  prendre 
trop  de  soin  pour  conserver  nos  amis  à  l'extérieur. 
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et  l'union  à  Fin  teneur,  pour  garantir  notre  cré- 
dit, par  l'exécution  ponctuelle  de  nos,  engage- 
iiiens  de  toute  espèce,  et  par  la  sagesse  de  nos 
délibérations  publiques.  Qui  sait  si  nous  n'aurons 
pas  besoin  bientôt  d'amis,  de  crédit,  et  d'une 
bonnç  réputation  ? 

Les  absurdités  que  l'on  répand  en  pays  étran- 
ger sur  notre  situation  politique,  m'ont  donné 
l'idée  de  faire  connaître  la  vérité,  par  la  traduc- 
tion en  langue  française  (  idiome  le  plus  général 
en  Europe  )  du  code  complet  de  nos  Constitu- 
tions, dont  l'impression  a  été  ordonnée  par  le  Con- 
grès; j'en  ai  remis  deux  exemplaires  élégamment 
reliés  à  cliaque  Ministre  étranger  à  Paris;  l'un 
pour  lui,  l'autre,  plus  ricbe,  pour  son  Souverain. 
Ce  cadeau  a  été  bien  reçu;  il  a  surpris  étrange- 
ment ceux  qui  ne  se  faisaient  aucune  idée  de 
la  civilisation  en  Amérique,  et  ne  supposaient 
pas  qu'on  eût  pu  trouver  tant  de  sagacité  et  de 
connaissances  dans  nos  déserts.  J'ai  eu  la  satis- 
faction d'entendre  dire  par-tout ,  qu'en  général 
on  admire  nos  Constitutions.  Je  suis  persuadé 
que  les  nombreuses  copies  que  j'en  répandrai, 
non-seulement  encourageront  les  hommes  les 
plus  industrieux  à  émigrer  chez  nous  de  toutes 
les  parties  de  l'Europe  ,  mais  faciliteront  nos 
relations  ultérieures  avec  les  Cours  étrangères, 
lorsqu'on  saura  à  quel  Gouvernement,  à  quel 
peuple  on  a  affaire.   J'espère  que  cette  idée,  qui 
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me  paraît  enlrcr  clans  les  vues  du  Congrès,  sera 
anniouvée,  cl  qu'on  nie  lienclra  compU-  de  la  dé- 
pense. Je  vous  transmets  un  des  exemplaires. 


LETTRE     cm. 

A  Charles  Thomson  (i) ,  esq. ,  Secrétaire  du 
Congrès. 

Passy  ,  i3  mai  1784. 

Mon  cher  Monsieur  , 

Hier  soir,  M.  Hartley  s'est  réuni  avec  M.  Jay 
et  moi  5  et  les  ratitications  du  traité  définitif  ont 
été  échangées.  J'envoie  au  Président  une  copie 
delà  ratiticalion  du  roi  d'Anj^leterre.  Ainsi,  grâce 
à  Dieu ,  se  trouve  heureusement  mise  à  fin  une 
grande  et  hasardeuse  entreprise  :  événement  que 
j'espérais  à  peine  voir  se  réaliser!  Quelques  an- 
nées de  paix,  bien  employées,  rétabliront,  aug- 
menteront nos  forcesj  mais  la  tranquillité  future 
fortifiera  notre  union  et  notre  vertu.  La  Grande- 
Bretagne  cherchera ,  pendant  long-temps ,  l'oc- 
casion de  recouvrer  ce  qu'elle  a  perdu.  Si  nous 
ne  parvenons  à  convaincre  l'Univers,    que  l'on 

(])  Seci-é taire  du  Congrès  pendant  toute  la  rc'volution  ; 
il  jouissait  d'une  grande  considération. 
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peut  compter  sur  notre  Nation  pour  sa  (iclclilé  à 
observer  les  iniilésj  si  nous  montrons  de  la  né- 
gligence à  acquitter  nos  dettes,  de  l'ingratitude 
pour  ceux  qui  nous  ont  servis  et  traités  avec  bien- 
veillance, c'en  sera  fait  de  notre  réputation  et 
des  avantages  que  nous  pourrions  en  tirer.  On 
nous  attaquera  avec  la  perspective  d'un  meilleur 
succès.  Ne  nous  endormons  donc  pas  au  sein 
d'une  sécurilé  trompeuse.  Ne  nous  laissons  pas 
énerver  et  appauvrir  par  le  luxe,  ni  affaiblir  par  des 
controverses  ou  des  divisions  intestines.  N'ayons 
pas  la  ridicule  extravagance  de  contracter  des 
dettes  privées,  lorsque  nous  différons  d'acquitter 
honorablement  celles  do  la  société  entière.  Ne 
négligeons  pas  les  exercices  et  la  discipline  mili- 
taires j  enfin  ménageons-nous,  en  cas  de  besoin, 
des  magasins  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre. 
Une  conduite  différente  enhardirait  nos  ennemis 
et  découragerait  nos  amis.  Les  dépenses  néces- 
saires pour  prévenir  une  guerre,  sont  infiniment 
au-dessous  de  celles  qu'il  faut  faire  pour  la  sou- 
tenir ,  lorsque  l'on  n'a  pas  eu  assez  de  prévoyance 
jiour  s'en  garantir. 

Je  SUIS  toujours  en  suspens  sur  la  décision  du 
Congrès,  relativement  à  l'offre  que  j'ai  faite  de 
ma  démission  ,  et  à  la  demande  de  quelqu'emploi 
pour  YV.  Temple  Franklin,  mon  secrétaire.  Si 
l'o  n  me  laisse  passer,  en  ce  pavs ,  lui  autre  hiver 
quoique  le  précédent  m'ait  été  si  funeste ,  il  fati- 
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dra  que  j(^  promie  le  paru  dr  lliiir  mes  jours  eu 
France,  car  je  ue  saurais  suj)porler  la  fatigue  du 
retour  daus  ma  patrie.  Peudaut  ma  longue  al)- 
sence  d'Amérirpic,  la  mort  n'a  cessé  de  moisson- 
ner mes  amisj  et  les  liens  qui  m'attachent  à  l'A- 
mérique se  sont  relâchés  à  proportion .  Cependant 
je  ne  puis  faire  de  dispositions ,  soit  pour  mon 
retour,  soit  ])Our  mou  établissement  en  ce  pays  , 
ni  pourvoir  à  la  destinée  de  mon  pctit-lils,  tant 
qu'on  me  laissera  dans  l'attente.  Ayez  la  boulé, 
mou  cher  ami,  de  me  donner  quelques  rensei- 
gnemens  particuliers  sur  cet  objet  important. 
Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     CIV. 
JDavid  Hartlej j  esq. ,  au  Docteur  Franklin* 

Paris,  i.er  juin  1784. 

Monsieur, 

J'ai  transmis  à  Londres  la  ratification  donnée 
par  le  Congrès  au  traité  de  paix  définitif  entre 
la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis.  On  m'a 
ordonné    de    vous    représenter  (i)  qu'il   existe 


(1)  Copie  d'une  lettre  de  lord    Carmarthen  à 
David  Hartlej  y  esq. 

Saint- James,  28  mai  1784. 

Monsieur  , 

J'ai  reçu  ce  matin  ,  par  Lauzen,  votre  dépêclie  n/'  5  , 
et  la  lettre  particulière  du  24  courant,  ensemble  la  ratifi- 
cation du  traité  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique.  J'avoue  que  c'est  avec  une  extrême  surprise 
que  j'ai  remarqué,  dès  le  premier  paras^iaplie  de  l'acte,  un 
vice  de  forme  aussi  clioqiiant  que  celui  d'avoir  fait  men- 
tion des  Etats-Unis  avant  Sa  Majesté;  cette  forme  est  con- 
traire aux  coutumes  établies  pour  tous  les  traités  stipulés 
entre  une  tête  couronnée  et  une  République. 

La  conclusion  n'est  pas  moins  fautive;  elle  n'est  ni  datée 
ni  signée  du  Président;  ainsi  l'acte  manque  d'nne  des  for- 
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(.laus  le  proinici-  |);ir;i|^i.iplu'  de  l'acte  nn  sin- 
gulier viee  (le  loinie.  Les  Etals-Unis  y  sont 
mentionnés  avant  Sa  Majesté,  contre  l'usage 
établi  dans  tous  les  traités j  où  une  tête  cou^ 
ronnée  et  nnc  Ré[)nbliqne  sont  parties  contrac- 
tantes. Je  dois  aussi  vous  faire  observer  qu'on  a 
employé  les  mots  d'urticles  définitifs ,  au  lieu  de 
traite  définitif ,  et  que  la  conclusion  n'est  pas 
moins  fautive,  en  ce  que  ne  présentant  ni  la 
date  ni  la  signature  du  Président,  l'acte  manque 
d'une  des  formalités  les  plus  essentielles  pour  en 
assurer  l'authenticité  et  la  validité. 

J'ai  ordre.  Monsieur,  de  vous  proposer  la 
correction  de  ces  erreurs  dans  la  ratification,  soit 
en  signant  au  nom  du  Congrès  une  déclaration 


lualités  les  plus  essentielles  pour  en  assurer  l'authenticité 
et  la  validité. 

J'imagine  que  les  Ministres  américains  ne  trouveront 
pas  d'inconvéniens  à  rectifier  ces  défauts  dans  la  ratification  : 
cela  sera  facile,  en  signant,  au  Congrès,  une  déclaration 
qui  empêchera  qu'il  ne  soit  tiré  conséquence,  pour  l'avenir, 
de  l'erreur  commise  dans  le  premier  paragraphe,  ou  bien,  en 
en  faisant  faire,  en  Amérique,  une  copie  nouvelle,  où  ces 
fautes  seront  rectifiées.  Il  ne  l'ésultera,  heureusement,  de  ce 
délai  aucun  préjudice  pour  les  parties.  Je  suis  ,  etc. 

Car.aiarthe>". 

p.  s.  Je  vous  envoie  une  copie  de  la  ratification  dans 
laquelle  on  a  mis,  par  une  autre  erreur,  articles  défini  l. '■ifs  ^ 
au  lieu  de  traité. 
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pour  empêcher  qu'il  ne  soit  tiré  coiiséffuence 
poiar  l'avenir  de  la  laiile  commise  clans  le  pre- 
mier paragraphe,  soit  en  faisant  faire  en  Amé- 
rique vme  nouvelle  copie,  où  ces  vices  de  forme 
seront  corrigés.  Il  ne  résidtera,  liem^eusemenl,  de 
ce  délai  aucun  préjudice  pour  l'une  ou  l'autre 

des  parties.  Je  suis,  etc. 

D.  Hartley. 


LETTRE     CV. 
uâ  So7i  Excellence  D.  Hariler ,  esq. 

Passy,  2  juia  1784. 

Monsieur  , 

J'ai  pesé  les  observations  que  vous  m'avez  com- 
muniquées toucliant  certaines  inqiropriélés  d'ex- 
pressions ou  de  prétendus  vices  de  forme  dans 
l'acte  de  ratification ,  vices  de  forme  dont  quelques- 
uns  vous  paraissent  de  nature  à  en  attaquer  l'au- 
thenticité et  la  valiclité. 

Le  premier  consiste  en  ce  que  les  Etats-Unis 
ont  été  nommés  avant  Sa  Majesté  ,  contre  la  cou- 
tume établie  dans  les  traités  où  une  tète  couron- 
née et  une  République  sont  parties  contractantes. 
A  cet  égard ,  il  me  semble  qu'il  faut  distinguer 
entre  l'acte  auquel  l'une  et  l'autre  Puissance 
concourent  j  savoir,  le  traité  y  et  celui  où  chacune 


DE    FRANKLIN.  46i 

il'i'lles  agil  séparémenl,  savoir,  la  ratification. 
11  csi  nécessaire  que  tous  les  inodes  d'expressions 
dans  l'acte  bdaléral  soient  d'accord  entre  les 
deui:  parties 5  niais,  dans  un  acte  unilatéral, 
cliacpie  pallie  est  maîtresse  de  ses  expressicjns,  et 
n'en  doit  coniple  qu'à  elle-même.  Si  les  Ministres 
des£tals-Unis  avaient  insisté  pour  nommer,  dans 
le  traité,  lesElals-Unis  avant  le  Roi,  si  seulement 
ils  l'avaient  proposé,  ce  serait  une  injure  pour 
la  dii^nité  royale  5  on  eût  semblé  exiger  que  Sa 
Majesté  reconnût  elle-même  notre  supériorilé 
par  un  contrat  synallagmatique  j  mais  c'est  ce 
qu'on  n'a  pas  fait.  Jetez  les  veux  sur  le  traité, 
vous  y  verrez  toujours  Sa  Majesté  régulièrement 
nommée  avant  les  Etats-Unis.  Comment  se  fait- 
il  qu'on  n'ait  pas  observé  le  même  ordre  dans  la 
ratification  ?  c'est  ce  que  je  ne  saurais  dire.  Nos 
Secrétaires  étant  un  peu  neufs  dans  ce  genre  d'af- 
faires ,  il  faut  être  indulgent  sur  leurs  méprises. 
Ou  bien  ils  auront  agi  ainsi,  d'après  quelques 
exemples  en  diplomatie  5  ou  bien ,  en  leur  qua- 
lité de  républicains ,  ils  auront  préféré  ce  genre 
de  Gouvernement,  qui,  dans  leur  opinion,  l'em- 
porte sur  la  Monarchie.  Ayant  à  mentionner  dans 
le  même  acte  ces  deux  genres  de  Gouvernement , 
ils  auront  naturellement  donné  la  première  place 
à  celui  qu'ils  estiment  le  plus.  C'est  ainsi  que 
presque  toutes  les  Nations  ont  pour  elles-mêmes 
cette  sorte  de  complaisance;  et  les  Anglais  eu 
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olïVenl  un  exemple  remarquable  5  leur  Souverain 
piend  le  dire  de  Eoi  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  France.  Toutefois  le  Congrès  a  adopte  la  forme 
qu'on  lui  a  présentée,  et  se  l'est  par-là  appro- 
priée. Mais  le  lloi  d'Angleterre  n'ayant  eu  au- 
cune part  à  cet  acte,  l'impropriété  de  terme  ne 
saurait  lui  préjudicierj  tant  pis  pour  ceux  qui 
ont  connnis  l'inconvenance.  Quel  qu'ail  été  le 
motif  de  la  transposition,  je  puis  assurer  du 
moins  que  le  Congrès  n'a  eu  aucunement  l'in- 
tention de  manquer  de  respect  au  Roi.  Il  n'a  pas 
plus  voulu  faire  un  affront  à  Sa  Majesté,  en  nom- 
mant les  Etals-Unis  avant  elle,  que  vos  Ministres 
n'ont  cru  blasphémer  contre  l'Elre-Suprème ,  en 
menlionnant,  dans  le  même  paragraphe  de  leur 
acte  de  ratification  y  le  nom  du  Roi  avant  celui 
de  la  Divinité.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rechercher 
des  preuves  plus  claires  que  celles  qui  se  trou- 
vent dans  la  ratification  elle-même.  J'ai  déjà  dit 
que,  dans  le  traité^  le  Roi  est  toujours  le  premier 
nommé  j  ainsi  l'on  a  strictement  observé  cet  usage 
établi  entre  les  têtes  couronnées  et  les  répu- 
bliques ^  que  vous  invoquez  avant  tant  de  cha- 
leur ,  et  la  ratification  qui  suit  le  traité  est  ainsi 
conçue  : 

ce  Qu'il  soit  connu  que  nous ,  les  Etats-Unis 
assemblés  au  Congrès,  avant  lu  et  considéré  les 
articles  définitifs,  nous  les  avons  approuvés,  rati- 
iiés  et  confirmés,  et  par  ces  présentes  approuvons, 
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laiitions  et  confirmons  losdils  articles  et  clui- 
ciine  des  clauses  et  slipulafio/ts  (ju'ils  lenfer- 
ment.  »  Donc  chacun  des  arlicles,  clauses  et 
stipulations  où  le  Roi  est  nommé  avant  les  Etats- 
Unis,  est  approuvé,  ralitié  et  conlirmé,  et  ce, 
do.  la  manière  la  plus  solennelle,  sous  la  signa- 
ture du  Président  du  Congrès ,  avec  le  sceau  de 
l'Etat  apposé  par  son  ordre,  et  conlre-signé  de 
son  Secrétaire.  Pourrait- on  taire  ou  désirer  une 
déclaration  plus  positive ,  plus  authentique  ?  Cette 
considération  déterminera  sans  doute  le  Minis- 
tère de  Sa  Majesté  à  écarter  sa  proposition  alter- 
native, ou  de  la  signatiue  d'une  déclaration  de 
ce  genre,  ou  d'une  nouvelle  expédition  corrigée; 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  sont  nécessaires;  cependant, 
si  l'on  y  persiste,  je  ferai  part  au  Congrès  de 
la  difficulté,  et  j'attendrai  ses  ordres.  Je  ne  puis 
douterqu'il  n'accorde  volontiers  toute  satisfaction 
raisonnable.  , 

Il  eût  été  plus  correct  assurément  de  se  ser^i^ 
des  mots  de  traité  définitif  au  lieu  d'articles 
définitifs;  cependaiat  la  différence  n'est  pas 
grande;  elle  est  d'autant  moins  importante,  que 
le  traité  lui-même  est  intitulé  le  présent  traité 
définitif. 

Les  autres  objections  sont  que  la  conclusion 
est  fautive,  parce  qu'elle  n'est  ni  signée  du  Pré- 
sident ni  datée  ;  qu'elle  manque  par  conséquent 
des  points  les  plus  esseiniels  pour  assurer  l'au- 
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tlienlicité  et  la  valiclilé  de  l'acte.  11  est  bien  vrai 
que  la  signature  du  Président  n'a  pas  été  placée 
à  la  fin  de  la  pièce. 

Le  nombre  intini  de  traités  ou  de  ratifications 
qui  ont  été  passés  dans  les  diflereus  siècles  et 
dans  les  différens  pays,  présente  une  variété  con- 
sidérable dans  les  formes  et  dans  la  manière 
d'apposer  les  sceaux  et  les  signatures.  Ces  actes 
n'en  ont  pas  été  moins  obligatoires  ni  moins 
aulheniiques.  Je  ne  saurais  dire  quel  modèle  on 
a  suivi  j  mais  je  crois  que  nos  ratifications  ont  été 
généralement  scellées  à  la  marge ,  sur  la  première 
page ,  et  que  le  nom  du  Président  s'est  toujours 
trouvé  où  il  devait  être ,  c'est-à-dire  près  du  sceau. 
Tel  est  notre  usage  ;  aucune  des  Puissances  avec 
qui  nous  avons  traité  jusqu'ici  ne  Ta  trouvé  mau- 
vais j  et  vous-mêmes,  vous  avez  approuvé  cette 
forme  dans  notre  ratification  des  préliminaires 
échangés  eu  lySo.  J'observe  que  votre  méthode 
n'est  pas  toujours  uniforme  j  dans  la  dernière 
ratification ,  le  Roi  n'a  signé  qu'à  la  fin  j  l'autre 
se  trouvait  signée  ei:  mém^  temps  à  la  tin  et  au 
commencement.  Si  nous  avions,  comme  les  Na- 
tions plus  anciennes,  un  grand  sceau  qui,  par 
son  volume  et  par  son  poids,  dût  être  seulement 
suspendu,  il  serait  plus  convenable  de  placer  la 
signature  au  bas  de  l'aclej  c'est  cependant  le 
manque  d'un  artiste  habile  qui  nous  a,  jusqu'à 
présent,  empêché  d'avoir  un  sceau  de  cette  es- 
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peee,  suspenelu  à  un  ruban  dont  les  exlréniilcs 
sont  fixées  dans  la  cire.  Il  en  résulterait  alors 
que  toutes  les  feuilles  de  l'acte  seraient  réunies , 
et  que  la  sij^nature  et  le  sceau  donneraient  à  l'en- 
semble un  caraclcne  authentique. 

Eniin  le  Congrès  a  terminé  sa  ratification  par 
cette  formule  expresse  :  ce  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  apposer  le  sceau  des  Etals-Unis  j  pré- 
sent, S.  Exe.  Thomas  Mifllin,  Président,  le 
quatorzième  jour  de  janvier,  l'an  de  grâce  mil 
sept  cent  quatre-vingt-quatre,  j?  C'est  ainsi  que  le 
duplicata  que  j'ai  sous  les  yeux  e!St  daté  en  toutes 
lettres;  l'original  échangé  présente  probablement 
la  même  mention  ,  de  sorte  que  l'article  essentiel 
de  la  date  ne  manque  pas,  comme  on  l'a  sup- 
posé; mais  la  personne  qui  a  fait  l'objection  ne 
l'aura  pas  aperçu. 

La  ratification  a  été  unanimement  votée  par  le 
Congrès;  j'ai  la  ferme  conviction  que  le  traité 
sera  ponctuellement  et  fidèlement  exécuté  de  sa 
part.  Nous  avons  la  même  assurance  de  votre 
côté  ;  faisons  de  communs  efforts  pour  observer 
la  paix  stable  et  perpétuelle  que  nous  nous  sommes 
jurée  ;  ne  souffrons  pas  que  le  plus  léger  nuage 
résulte  d'une  attention  trop  minutieuse  à  de 
vaines  formes  et  à  des  futilités.  J'ai  l'honneur,  etc. 

B.  Franklin. 


2.  3o 


466  CORRESPONDANCE 

LETTRE     CVI. 

A  David  Hardey ,  esq. 

Passy,  3  janvier  1785. 

Mon  cher  Ami, 

J'ai  reçu  votre  aimaLle  letlre  ,  datée  de  Bath 
le  1.*^'"  décembre.  Je  suis  charmé  d'apprendre  que 
votre  bonne  sœur  est  en  pleine  convalescence  ; 
présentez-lui  mes  respects  et  mes  vœux  les  plus 
sincères.  • 

J'ai  communiqué  votre  lettre  à  M.  Jefferson, 
afui  de  lui  rappeler  la  promesse  de  vous  faire  part 
des  nouvelles  qu'il  recevra  d'Amérique,  sur  l'objet 
en  question.  Débarrassé  de  cet  article,  je  vais 
répondre  aux  autres  parties  de  votre  missive. 

Le  résumé  de  votre  opinion ,  sur  une  négo- 
ciation avec  l'Amérique ,  serait  fort  utile ,  si , 
comme  vous  en  aviez  le  dessein ,  vous  le  présen- 
tiez à  l'administration ,  qui  devrait  sérieusement 
s'en  occuper,  après  la  prorogation  du  Parlement. 
Je  sais  que  vous  êtes  tous  d'accord  pour  maintenir 
la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays ,  et  as- 
surer leur  félicité  commune .  Dans  mon  opinion , 
les  spéculations  sordides  de  ])rofits  partiels  n'ap- 
partiennent qu'à  des  vues  rélrécies  5  jamais  on 
n'en  obtient  de  bénéfices  durables  5  elles  finissent 
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par  (Icvenirtles  sujets  de  dc'soitires  ,  etoccaslonent 
beaucoiip  pins  de  dépenses  que  n'ont  produit  de 
bénéllces  des  gains  passagers. 

g^l  n'est  pas  venu  encore  à  ma  connaissance  rpie 
"VOLre  Cour  ait  nommé  quelqu'un  pour  négocier 
avec  nous.  Dernièrement  nous  avons  annoncé  à 
votre  Ministre  nos  pouvoirs  pour  traiter ,  et  nos 
bonnes  dispositions  à  cet  égard  j  il  en  a  référé  à 
sa  Cour;  on  lui  a  répondu  que  les  Ministres  de 
S.  M.  étaient  prêts  à  recevoir  toutes  propositions 
qiie  nous  pourrions  faire  pour  l'avantage  des  deux 
pays  ;  mais  qu'ils  croyaient  l'honneur  de  chacune 
des  deux  Puissances  intéressé  à  ce  que  le  traité 
ne  fût  pas  fait  sur  le  territoire  d'une  tierce  Puis- 
sance; nous  répondîmes  que  nous  ne  vovions  pas 
beaucoup  d'inconvénient  à  traiter  à  Paris,  mais 
qu'aussitôt  que  nous  aurions  mis  (in  à  quelques 
affaires  urgentes,  nous  ne  dejuanderions  pas  mieux 
qvie  d'aller  à  Londres.  Depuis,  nous  n'avons  en- 
tendu parler  de  rien;  aucune  nouvelle  importante 
ne  nous  est  parvenue  d'Amérique.  Vous  savez  que 
le  Congrès  s'est  ajourné  des  premiers  jours  de 
juin  au  commencement  de  novembre.  Aucun  dé- 
tail de  ses  Séances  ne  nous  a  encore  été  transmis. 
Tout  ce  que  racontent  vos  journaux,  sur  les  di- 
visions du  Congrès,  est  fabuleux  et  mensonger;  le 
mécontentement  du  peuple,  sur  notre  forme  de 
Gouvernement,  controuvé.  M.  Jay  m'écrit  que 
jamais  les  Américains  n'ont  été  plus  heureux  ni 


468  CORRESPONDANCE 

plus  satisfaits  de  l'adminislralion  3  qu'ils  n'ont  ja- 
mais joui  de  plus  de  tranquillité  et  de  prospérité. 
Il  est  certain  que  la  franchise  de  leurs  porls,  ou- 
verts à  toutes  les  Nations,  leur  procure  en  abon- 
dance les  marchandises  étrangères ,  et  offre  un 
écoulement  proportionné  aux  produits  de  leur 
solj  ils  en  recueillent  le  double  avantage  d'ache- 
ter moins  cher  les  objets  de  leur  consommation , 
et  de  tirer  meilleur  parti  de  leur  superflu. 

Si  nous  allions  à  Londres,  j'aime  à  croire  que 
ce  serait  toujours  à  vous  que  j'aurais  affaire  j  l'ha- 
bitude qvie  nous  avons  de  nous  entendre,  épar- 
gnerait beaucoup  de  temps  que  l'on  consomme 
d'ordinaire  en  vaines  discussions  ;  mais  je  doute 
que  l'on  songe  réellement ,  de  votre  côté ,  à  un 
traité  de  commerce  5  et  j'imagine  que  nous  n'en 
presserons  pas  la  conclusion.  Il  vaudrait  mieux 
que  chaque  partie  prît  le  temps  de  réfléchir, 
qu'elle  eut  ce  sentiment  de  ses  intérêts  qui  ne 
frappe  pas  ses  yeux.  Je  suis,  etc. 

B.  Franklin. 
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LETTRE     CVII. 

A  Vhonorahle  John  Jay  (1),  esq..  Minisire  des 
affaires  étrangères . 

Philadelphie,  19  septembre  178J. 

Monsieur  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  quille 
Paris  le  12  juillet,  avecla  permission  du  Congrès, 
pour  retourner  dans  mon  pays.  M.  Jefferson  avait 
alors  recouvré  la  santé  j  il  jouissait ,  en  cette  ville, 
de  l'estime  et  de  la  considération  générales.  Nos 
lettres  officielles  vous  ont  fait  connaître  mes  der- 
nières opérations.  Je  n'ai  rien  à  y  ajouter,  si  ce 
n'est  que  le  dernier  acte  que  j'aie  fait,  en  ma 
qualité  de  Plénipotentiaire  ,  a  été  de  signer,  deux 
jours  avant  mon  départ ,  le  traité  d'amitié  et  de 
commerce  avec  la  Prusse,  lequel  a  été  porté  à 
La  Hâve  par  M.  Short,  et  signé,  en  cette  ville  par 
le  harou  Thulemever,  de  la  part  du  Ptoi.  Ce  Prince 


(i)  De  tiimille  française,  Juge  suprême  des  Cours  des 
Etats-Unis  ,  meuitre  distingué  de  plusieurs  Congrès  ,  Mi- 
nistre des  Etats-Unis  en  France ,  en  Espagne  et  en  Angle- 
terre ,  où  il  fit  le  traité  de  1 794 ,  qui  ne  fut  reçu  en  Amé- 
rique qu'avec  répugnance. 
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lî'a  nullement  hosiié  à  sonscrire  anx  nombreux 
articles  que  l'humanité  a  dictés  au  Congrès,  et 
qu'il  regarde  comme  faisant  beaucoup  d'honneur 
à  ce  corps.  M.  Short  est  allé  eilsuite  à  Londres 
présenter  ce  traité  à  M.  Adams,  qui  a  été  bien 
accueilli  de  la  Cour  d'Angleterre ,  ainsi  que  je 
l'ai  appris  à  Southampton.  Une  lettre  de  vous  à 
M.  Adams  disait  que  le  capitaine  Lamb  apporte- 
rait des  instructions  au  sujet  de  Maroc.  Nous  ne 
l'avons  pas  vu,  et  nous  n'avons  pas  entendu  par- 
ler de  lui  5  ainsi  il  ne  nous  a  pas  été  possible  de 
rien  faire  à  ce  sujet.  J'ai  laissé  la  Coin-  de  France 
dans  les  dispositions  amicales  qu'elle  n'a  cessé  de 
montrer  depuis  long-temps  aux  Etats-Unis;  ce- 
pendant elle  voit  avec  peine  que  nous  soutenions 
si  mal  notre  crédit,  dans  le  paiement  de  l'intérêt 
des  emprunts;  elle  pense  que  cette  négligence 
nous  serait  extrêmement  préjudiciable  dans  le  cas 
d'une  nouvelle  guerre ,  et  qu'elle  peut  même  en 
faire  naître  beaucoup  plus  tôt,  en  cfffrant  à  nos 
ennemis  la  perspective  encourageante  qu'un  peu- 
ple qui  paie  si  mal  ses  dettes ,  ne  trouvera  plus  à 
emprunter.  Le  Roi  m'a  fait  présent  de  son  por- 
trait enrichi  de  diamans  ;  c'est  le  cadeau  d'usage 
poiu-  les  Ministres  plénipotentiaires  qui  ont  signé 
des  traités  avec  cette  Cour;  il  est  à  la  disposition 
du  Congrès,  à  qui  je  vous  prie  de  présenter  mes 
respects.  Je  suis,  etc. 

B.   Franklin. 


DE    FRANKLIN.  471 

P.  S.  Ne  vonliinl  pas  me  iler  à  \\n  messager 
ortUnaire ,  je  charge  de  la  présente  mon  ancien 
secrétaire  YV.  T.  Franklin,  qui  auia  l'honneur 
de  vous  remettre  tous  les  originaux  des  traités,  à 
la  conclusion  desquels  j'ai  concoiu'u,  et  qui  sont 
terminés.  Ceux  entamés  avec  le  Portugal  et  ïc 
Danemark  sont  toujours  différés. 


LETTRE     CVIII. 

Lettre  à  ili.*** 

Philadelphie j  ly  janncr  1790. 

Monsieur  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  sur  le  sens  du  onzième  article 
du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les 
États-Unis.  J'étais,  il  est  vrai ,  l'un  des  Commis- 
saires chargés  de  la  négociation  j  mais  des  Com- 
missaires n'ont  aucun  droit  d'interpréter  un 
traité.  L'explication  doit  en  être  cherchée  dans  sa 
suhstancej  et  si  les  termes  n'en  sont  pas  assez  clairs, 
il  faut  recourir  aux  Puissances  contractantes. 

Bien  certainement  j'ai  compris  qu'en  renon- 
çant au  droit  d'aubaine ,  en  faveur  des  citoyens 
des  Etats-Unis,  on  comprenait  dans  cette  clause 
tous  les  domaines  quelconques  de  Sa  Majesté 
Très- Chrétienne.  Je  suis  Lien  persuadé  que  lu 
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Cour  de  France  ne  le  nierait  pas ,  si  par  hasard 
la  dlfricullé  s'élevait  dans  les  îles  françaises  ,  et  si 
les  îles  du  pays  ne  prononçaient  point  en  notre 
faveur.  Mais,  avant  de  présenter  au  Congrès  une 
pétition  à  ce. sujet,  j'imagine  qu'il  conviendrait 
mieux  d'attendre  que  l'hypothèse  eût  été  jugée 
dans  quelqu'une  des  Antilles  françaises  ;  l'on  pré- 
senterait le  Mémoire ,  si  la  décision  n'était  pas 
conforme  à  notre  attente. 

B.  Franklin. 
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